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PRÉFACE 


Les  trusts  ont  une  lointaine  origine.  L'antiquité  n'a  pas 
ignore  celte  forme  de  l'organisation  industrielle  avec 
laquelle  les  corporations  du  moyen  âge  offrent  une  grande 
parenté.  On  j^eut  suivre  jusqu'à  l'époque  contemporaine 
la  tradition  des  coalitions  patronales  s'exerçant  dans  les 
branches  les  plus  diverses,  depuis  le  commerce  des  grains 
et  l'extraction  des  combustibles,  produits  de  première 
nécessité,  jusqu'à  la  fabrication  des  glaces,  objets  de  luxe 
ou  d'agrément. 

De  nos  jours  le  phénomène  présente  plus  d'importance 
par  suite  du  développement  de  l'industrie  et  de  la  plus 
grande  liberté  accordée  aux  industriels.  Grâce  à  cette 
liberté,  la  coalition  patronale  a  donné  lieu  à  des  combi- 
naisons dont  la  diversité  est  attestée  par  un  vocabulaire 
abondant.  On  distingue  : 

P  Les  Ententes,  résultant  de  promesses  verbales  ou  de 
contrats  dépourvus  de  toute  sanction. 

2°  Les  Pools,  conventions  de  courte  durée  destinées  à 
relever  les  prix  et  à  répartir  en  commun  les  bénéfices. 

3°  Les  Cartells,  dont  le  but  est  de  restreindre  la  con- 
currence d'une  manière  plus  durable,  mais  dans  lesquels 
chaque  adhérent  conserve  une  partie  de  son  indépen- 
dance. Parmi  les  cartells,  les  uns  règlent  la  demande,  les 
autres  l'offre.  Ces  clerniers,  les  plus  nombreux,  abou- 
tissent généralement  à  la  création  d'un  organe  commer- 
cial unique  ou  Comptoir  de  Vente. 

4°  Les  Trusts,  unions  intimes  ou  fusion  des  unités  cons- 
tituantes et  qu'on  pourrait  dénommer  «  Sociétés  de 
sociétés  ». 

5®  Enfin  les  Corners,  terme  emprunté  au  commerce  des 
grains,  mais  désignant  plus  particulièrement  un  mode 
brusque  d'accaparement  des  marchandises  pour  détermi- 
ner une  hausse  artificielle. 

Chastin.  a 
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Toutes  ces  sortes  de  coalitions  poursuivent  en  réalité 
le  même  but,  maintien  ou  relèvement  des  bénéfices  indus- 
triels par  la  restriction  de  la  concurrence.  Les  différences 
de  formes  s'expliquent  soit  par  l'époque  de  leur  appa- 
rition, soit  par  la  nature  même  de  l'industrie. 

Sous  leur  forme  première,  les  coalitions  patronales  se 
bornent,  en  général,  à  un  seul  produit  et  ne  dépassent  pas 
une  région  naturelle  de  faible  étendue  ;  l'identité  des  inté- 
rêts des  producteurs  et  le  petit  nombre  de  ces  derniers 
facilitent  la  formation  de  ces  groupements  locaux  où  Ton 
pourrait  voir  comme  une  résurrection  des  anciennes  cor- 
porations. Peu  à  peu  le  groupement  s'efforce  de  concen- 
trer sous  la  direction  d'une  industrie  principale  les 
branches  particulières  qui  lui  empruntent  la  matière  pre- 
mière ou  qui  servent  à  l'alimenter  elle-même.  Il  en  résulte 
deux  systèmes  de  concentration  qui  s'exercent  l'un  en 
étendue,  l'autre  en  intensité. 

Cette  évolution  ne  se  réalise  pas  partout  avec  la  même 
rapidité.  Dans  les  pays  où  la  propriété  est  très  morcelée, 
où  les  producteurs  sont  isolés  :  lorsque  les  produits  d'une 
même  industrie  présentent  des  différences  de  qualité  sen- 
sibles, ou  lorsque  les  mœurs  ont  développé  le  sentiment 
individualiste,  l'association  ne  se  constitue  que  difficile- 
ment et  avec  lenteur.  C'est  l'ensemble  de  ces  circonstances 
qui  a  préservé  la  France  des  excès  de  la  concentration. 

Parmi  les  conditions  favorables  à  ce  mouvement,  les 
unes  sont  naturelles,  comme  la  localisation  des  richesses 
minérales  et  la  localisation  correspondante  des  industries  ; 
l'homogénéité  dans  les  conditions  du  travail  et  dans  la 
qualité  des  produits,  enfin  l'esprit  de  discipline  et  d'union. 
Ces  conditions  se  rencontrent  particulièrement  en  Alle- 
magne et  aux  Etats-Unis  où  elles  ont  produit  de  gigan- 
tesques combinaisons.  Mais  elles  ont  été  aidées  dans  ces 
deux  pays  par  des  causes  artificielles  qui  tiennent,  les 
unes  aux  complaisances  des  compagnies  de  transport,  les 
autres  à  l'action  de  l'Etat.  Dès  leur  origine,  les  carlells 
allemands  ont  bénéficié  de  l'appui  du  gouvernement  qui 
s'est,  en  outre,  fait  leur  associé  pour  quelques-unes  des 
industries  exploitées  en  régie.  Aux  États-Unis,  la  création 
des  grands  trusts  a  coïncidé  avec  l'établissement  des  t.^rifs 
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de  Mac  Kinley,  et  l'on  a  pu  dire,  lors  de  la  grande  Enquête, 
que  la  législation  douanière,  si  elle  n'était  pas  la  mère, 
était  du  moins  la  nourrice  des  trusts.  L'exemple  de  l'An- 
gleterre suffît  à  montrer  que  l'existence  des  syndicats 
patronaux  n'est  pas  absolument  liée  à  la  protection  doua- 
nière et  qu'elle  peut  avoir,  dans  certains  cas,  pour  but 
d'y  suppléer. 

La  coalition,  dans  le  principe,  a  un  caractère  national  ; 
elle  cherche  à  grouper  tous  les  établissements  similaires 
d'un  même  pays  pour  faire  échec  à  la  concurrence  étran- 
gère. jMais  son  action,  d'abord  défensive,  devient  presque 
toujours  offensive.  Non  contente  de  viser  au  monopole  du 
marché  national,  elle  cherche  à  s'ouvrir  de  nouveaux 
débouchés  pour  l'écoulement  de  sa  surproduction.  Les 
rivalités  économiques  de  peuple  à  peuple  opposent  non 
plus  des  producteurs  isolés,  mais  des  groupeïnents  puis- 
sants soutenus  par  le  crédit  des  banques,  comme  la  plu- 
part des  cartells  allemands,  ou  par  celui  de  l'État,  comme- 
le  syndicat  obligatoire  du  Soulre,  récemment  organisé  en 
Sicile.  Les  maux  de  cette  concurrence  ne  peuvent  s'atté- 
nuer que  par  la  réconciliation  des  adversaires.  De  là  une 
nouvelle  espèce  de  syndicats,  les  syndicats  internationaux, 
dont  la  genèse  rencontre  des  obstacles  beaucoup  plus 
grands  que  celle  des  coalitions  nationales.  Le  projet  d'un 
cartell  du  Fil  de  (er  embrassant  l'Amérique  et  l'Europe 
n'a  pu  être  réalisé.  Après  une  existence  de  courte  durée, 
ie  trust  de  YOcéan  a  misérablement  échoué.  Cependant  le 
mouvement  se  poursuit  activement.  Dans  les  industries 
les  plus  diverses,  pétrole,  rails,  poutrelles,  électricité, 
teintureries,  les  syndicats  s'élargissent  fréquemment  en 
accords  internationaux  ;  mais  ces  unions  sont  d'une  très 
grande  fragilité. 

Les  moyens  mis  en  œuvre  par  les  deux  principales 
sortes  de  coalitions  patronales  diffèrent  absolument.  A  la 
pluralité  des  entreprises,  le  trust  substitue  une  entreprise 
unique  dans  laquelle  se  fondent  tous  les  intérêts  particu- 
liers ;  s'il  risque  de  détendre  ou  même  de  briser  le  ressort 
de  l'initiative  individuelle,  il  fait  cesser  en  revanche  toute 
cause  de  conflits  entre  les  adhérents.  Les  cartells,  soit  qu'ils 
fixent  les  prix,  soit  qu'ils  assignent  dans  la  production 
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totale  le  quantum  de  chaque  usine,  laissent  à  celle-ci  son 
indépendance  technique  et  financière.  C'est  une  porte 
ouverte  à  la  compétition,  et  le  lien  syndical  risque  d'être 
brisé  par  les  divergences  d'intérêts  toujours  prêtes  à 
renaître.  Tout  récemment,  le  Syndicat  général  des  Houil- 
lères de  Westphalie  et  l'un  de  ses  adhérents  portaient 
devant  le  tribunal  d'Empire  un  différend  assez  grave  au 
sujet  de  l'interprétation  des  statuts.  L'extension  des  usines 
associées  aussi  bien  que  l'apparition  de  nouveaux  con- 
currents est  une  cause  de  difficultés  pour  les  cartells,  qui 
ne  réussissent  à  se  maintenir  que  par  des  transformations 
fréquentes,  par  de  continuelles  revisions  de  leurs  contrats. 

Pour  que  la  coalition  fît  entièrement  cesser  la  concur- 
rence, il  faudrait  qu'elle  portât  sur  un  produit  à  la  fois 
très  rare  et  très  localisé  comme  le  diamant  et,  à  un  degré 
moindre,  le  cuivre.  Elle  posséderait  ainsi  un  véritable 
monopole  qui  la  rendrait  maîtresse  du  marché  mondial. 
Tel  n'est  pas  le  cas  de  la  plupart  des  syndicats  patronaux. 
Malgré  leurs  efforts  ils  laissent  à  la  concurrence  un 
champ  très  vaste.  C'est  à  peine  si  le  total  des  ventes  du 
Comptoir  de  Longwy,  le  plus  fortement  constitué  des 
syndicats  français,  atteint  quatre  cent  mille  tonnes,  alors 
que,  dans  le  monde  entier,  la  production  s'élève  à  cinquante 
millions  de  tonnes  environ.  Le  trust  de  VAcier,  la  cor- 
poration industrielle  la  plus  puissante  du  monde,  n'est 
parvenue  à  placer  sous  son  contrôle  que  44  p.  100  de  la 
production  réunie  du  minerai,  du  fer  et  de  l'acier  aux 
Etats-Unis.  Pour  ce  dernier  article,  sa  fabrication,  qui 
représentait  d'abord  près  de  80  p.  100  du  total,  ne  dépasse 
pas  actuellement  65  p.  100.  Bien  plus,  les  syndicats  vont 
souvent  à  l'encontre  de  leur  but  et  attisent  la  concurrence. 
Une  des  luttes  les  plus  vives  est  celle  que  soutinrent  les 
compagnies  de  navigation  indépendantes  contre  le  trust 
de  V Océan.  Les  tentatives  de  la  Standard  OU  C**  pour 
accaparer  les  marchés  d'Europe  et  maintenir  les  prix  ont 
activé  l'exploitation  des  gisements  du  Caucase  et  des 
Carpathes,  dont  les  pétroles  font  maintenant  concurrence 
à  ceux  des  Etats-Unis. 

Il  n'est  pas  aisé  de  faire  le  bilan  des  résultats  des  coali- 
tions patronales.  Elles  ont  de  réels  avantages  et  peuvent 
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présenter  de  graves  dangers.  Les  avantages  proviennent 
surtout  de  la  concentration  opérée  ou  renforcée  soit  par 
la  fusion  des  usines,  soit  par  l'organisation  d'un  Comptoir 
■de  vente  unique.  Ce  sont,  pour  ne  signaler  que  les  plus 
importants  :  une  meilleure  utilisation  du  personnel,  du 
matériel  et  des  sous-produits  ;  la  suppression  des  croise- 
ments de  transport  inutiles  ;  la  réduction  des  frais  de 
représentation  et  de  réclame,  améliorations  qui  se  tra- 
duisent en  définitive  par  l'abaissement  du  prix  de  revient. 
En  outre,  la  coalition  a  sur  la  production  isolée  l'avan- 
tage d'embrasser  une  plus  grande  étendue  du  marché  et 
d'adapter  plus  exactement  l'offre  à  la  demande.  Elle  peut 
ainsi  devenir  une  sorte  de  régulateur,  assurant  dans  la 
production  et  dans  les  prix  de  vente  une  stabilité  relative 
favorable  au  commerce.  C'est  à  cette  pratique  que  la  plu- 
part des  cartells  allemands  doivent  une  partie  de  leur 
succès  ainsi  que  la  faveur  relative  dont  ils  jouissent  dans 
l'opinion  publique. 

Mais  tous  les  syndicats  patronaux  ne  montrent  pas  la 
même  modération.  Quelques-uns  abusent  de  leur  puis- 
sance pour  constituer  de  véritables  monopoles  et  fixer 
arbitrairement  les  prix.  Assurés  par  les  tarifs  douaniers 
de  la  possession  du  marché  national,  ils  majorent  les  prix 
de  vente  à  l'intérieur  pour  compenser  les  rabais  que  la 
concurrence  les  oblige  d'accorder  à  l'exportation.  Cette 
méthode  a  été  désignée  sous  le  nom  de  dumping. 
Lorsqu'elle  s'applique  à  des  produits  bruts  ou  demi- 
ouvrés,  elle  a  pour  effet  de  favoriser  les  industries  étran- 
gères qui  transforment  ces  produits  au  détriment  des 
industries  similaires  du  pays  d'origine.  Les  sucreries  alle- 
mandes ont  ainsi  fait  le  jeu  des  biscuiteries  et  des  confî- 
tureries  anglaises  contre  celles  de  l'Allemagne  ;  le  cartell 
westphalien  du  Fil  de  (er  a  contribué  au  développement 
des  fabriques  de  pointes  en  Hollande,  et  conséquemment 
à  la  restriction  d'un  débouché  pour  les  Iréfderies  alle- 
mandes. Quand  le  dumping  menace  les  industries  étran- 
gères, il  a  le  défaut,  peut-être  plus  grave,  de  susciter  des 
mesures  de  représailles  ou  de  défense  comme  celles  prises 
récemment  par  le  Canada,  mesures  qui  en  annulent  les 
effets  et  qui,  par  surcroît,  gênent  singulièrement  le  trafic. 
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En  même  temps  qu'elle  risque  d'imposer  à  la  consom- 
mation des  charges  fort  lourdes,  la  coalition  patronale 
apparaît  comme  un  danger  pour  l'individu,  petit  patron 
ou  employé.  Ce  d-ernier,  s'il  est  réduit'à  ses  seules  forces, 
ne  tient  plus  qu'une  place  insignifiante  dans  la  vaste  orga- 
nisation du  trust.  Pour  échapper  à  l'oppression  qui  le 
menace  ou  qui  l'accable,  il  n'a  d'autre  ressource  que 
l'union  :  la  seule  garantie  de  sa  liberté  est  dans  l'asso- 
ciation. Aussi  la  coalition  ouvrière  se  développe  parallè- 
lement à  la  coalition  patronale,  et,  dans  les  industries 
concentrées,  l'individu  isolé  devient  de  plus  en  plus  une 
exception.  Les  deux  sortes  de  syndicats  sont  ordinaire- 
ment en  état  d'hostilité,  la  plupart  des  patrons  refusant 
de  traiter  avec  l'association  ouvrière,  et  celle-ci  réclamant 
impérieusement,  non  pas  toujours  sans  violence,  la 
reconnaissance  de  sa  personnalité  et  de  son  droit  à  discu- 
ter les  conditions  du  travail.  Les  coalitions  rivales  d'em- 
ployeurs et  d'employés  se  rapprocheront-elles  pour  for- 
mer des  syndicats  mixtes  comme  il  en  existe  déjà  aux 
Ëtats-Unis  et  en  Angleterre  ?  Si,  dans  ce  dernier  pays, 
certaines  de  ces  organisations  ont  été  heureuses,  elles  ont 
pris,  au  contraire,  en  Amérique,  un  odieux  caractère  de 
brutalité.  Même  s'il  exclut  toute  violence,  le  développe- 
ment des  syndicats  mixtes  aura  pour  conséquence  d'aggra- 
ver la  situation  d'un  grand  nombre  d'individus,  travail- 
leurs indépendants  ou  consommateurs,  et  de  réclamer 
plus  instamment  l'attention  de  l'État  par  suite  de  la  puis- 
sance extraordinaire  des  nouvelles  associations. 

Cette  attention  se  porte  actuellement  sur  les  abus  finan- 
ciers des  trusts.  Le  plus  grave  de  ces  abus  est  la  sur- 
capitalisation. Au  lieu  d'entrer  dans  le  syndicat  avec  son 
capital  d'émission  ou  un  capital  correspondant  à  sa  valeur 
réelle,  chacune  des  sociétés  adhérentes  bénéficie  d'une 
plus-value  arbitraire.  Dans  les  trusts  américains,  la  majo- 
ration a  dépassé  toute  mesure  ;  elle  était,  pour  la  corpo- 
ration de  VAcier,  de  24  p.  100  environ  du  capital  initial 
des  sociétés  fusionnées,  capital  qui  avait  été  lui-même 
fortement  majoré  ;  elle  atteignait  500  p.  100  de  la  valeur 
des  entreprises  englobées  dans  le  trust  du  Wisky. 

De  pareils  procédés  faussent  le  jeu  régulier  du  marché 
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financier  et  portent  la  spéculation  à  exagérer  les  oscilla- 
tions des  valeurs  industrielles.  De  là  provient  la  gravité 
des  crises  qui  se  sont  succédé  aux  Etats-Unis  depuis  une 
vingtaine  d'années  et  qui,  du  Nouveau  Monde,  se  sont 
propagées  sur  tous  les  marchés.  L'État  a  le  devoir  de 
combattre  ces  abus  au  nom  de  l'intérêt  public,  de  sou- 
mettre à  un  contrôle  rigoureux  l'organisation  et  la  gestion 
financières  des  syndicats.  Son  intervention  ne  parviendra 
pas  à  prévenir  les  crises,  mais  elle  contribuera  à  les 
rendre  moins  fréquentes  et  rnoins  graves. 

La  puissance  financière  dont  disposent  les  syndicats 
donne  à  ceux-ci  une  influence  qui  peut  les  mettre  en  con- 
flit direct  avec  l'État.  Ce  danger  ne  présente  pas  partout 
la  même  imminence  ni  la  même  acuité.  En  France,  les 
coalitions  industrielles  sont  trop  peu  nombreuses  pour 
nécessiter  des  mesures  exceptionnelles  de  défense.  Les  car- 
tells  allemands  ont  un  développement  considérable,  mais 
leur  action  est  naturellement  tempérée  par  un  sentiment 
inné  de  l'ordre  et  de  la  discipline.  Ils  ont  jusqu'ici  béné- 
ficié de  la  protection  du  gouvernement.  Toutefois,  celui-ci 
n'a  cessé  de  se  prémunir  contre  les  dangers  éventuels 
qu'ils  pouvaient  faire  courir  à  la  société.  Par  l'extension 
du  domaine  industriel  de  l'État  et  par  sa  participation  à 
quelques-uns  des  grands  cartells,  il  s'est  assuré  les  moyens 
de  contrôler  leur  administration  et  de  combattre  leur  pré- 
pondérance économique.  La  situation  est  tout  autre  aux 
États-Unis.  Grâce  aux  facilités  qu'elles  ont  trouvées  dans 
les  lois  et  dans  les  mœurs,  les  grandes  corporations  se 
sont  crues  affranchies  de  toute  autorité.  Après  avoir  brisé 
sans  scrupule  les  résistances  particulières,  elles  ont  eu 
recours  à  la  corruption  politique  —  une  arme  ancienne 
qui  s'est  perfectionnée  dans  leurs  mains  —  pour  renver- 
ser tout  ce  qui  s'opposait  à  leurs  desseins.  Tous  les  partis 
sont  aujourd'hui  d'accord  pour  demander  aux  trusts  des 
comptes  rigoureux  de  leurs  méfaits  et  pour  mettre  un 
terme  aux  excès  de  cette  puissance  financière  qui  menace 
de  détruire  les  fondements  mêmes  de  l'État  républicain. 

L'animosité  provoquée  par  les  abus  des  coalitions  patro- 
nales, et  la  crainte  d'un  retour  aux  monopoles  particuliers 
ont   eu   comme    corollaire    un   mouvement    d'opinion    en 
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faveur  des  monopoles  publics.  Il  semble  à  beaucoup  de 
bons  citoyens  que,  seule,  l'exploilalion  des  grandes  indus- 
tries par  l'État  puisse  empêcher  les  excès  de  la  spécula- 
tion et  concilier  tous  les  intérêts.  Aussi  l'étatisme  muni- 
cipal ou  public,  né  de  besoins  fiscaux,  ne  cesse-t-il  de  se 
développer.  Après  l'Angleterre  et  l'Allemagne,  l'Italie  est 
entrée  dans  cette  voie  où  elle  aura  bientôt  dépassé  ses 
initiatrices.  La  substitution  de  l'Etat  aux  grandes  corpo- 
rations paraît  d'autant  plus  naturelle  que  l'organisation 
des  trusts,  très  centralisée  et  fortement  hiérarchisée,  pré- 
sente certains  points  de  ressemblance  avec  celle  des  admi- 
nistrations publiques.  Mais  ces  analogies,  plus  apparentes 
que  réelles,  ne  doivent  pas  nous  tromper  sur  les  dangers 
d'un  pareil  empiétement.  Il  aurait  pour  conséquences  iné- 
vitables :  une  complication  excessive  de  la  tâche  de  l'État, 
le  développement  du  fonctionnarisme,  la  suppression  de 
l'esprit  d'initiative,  l'absence  de  responsabilité  pour  l'en- 
trepreneur —  quelque  soin  qu'on  prenne  de  distinguer  le 
domaine  administratif  du  domaine  industriel  — -  et,  consé- 
quemment,  l'absence  de  garantie  pour  le  consommateur, 
placé  sous  une  tyrannie  plus  insupportable  que  celle  des 
syndicats  actuels.  C'est  le  cas  de  rappeler  le  vers  de 
Bcileau  : 

Souvent  la  peur  d'un  mal  nous  conduit  dans  un  pire. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  dans  Tensemble  des 
industries  la  part  des  syndicats  est  encore  très  faible,  et 
que  leur  action  n'est  pas  toujours  nuisible.  La  tâche  des 
pouvoirs  publics  est  de  seconder  l'initiative  privée,  non 
de  se  substituer  à  elle.  Ce  qu'on  doit  demander  à  l'État 
c'est,  en  premier  lieu,  d'assurer  le  respect  de  toutes  les 
libertés,  aussi  bien  de  la  liberté  syndicale  que  de  la  liberté 
individuelle  ;  c'est,  en  second  lieu,  de  combattre  les  abus 
qui  peuvent  résulter  de  ces  deux  formes  de  la  liberté. 
Il  ne  s'agit  que  d'appliquer  ces  principes  très  simples 
pour  que  les  intérêts  en  apparence  les  plus  opposés 
trouvent  d'eux-mêmes  le  terrain  le  plus  favorable  à  leur 
accord  et  les  meilleures  formes  de  cet  accord. 

Paris,  3  mars  1908. 
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LES  SYNDICATS  AVANT  L'ÉPOQUE  CONTEMPORAINE 


Les  coalitions  patronales  dans  Tantiquité  et  au  moyen  âge.  —  Les 
corporations.  —  Résistances  des  fabricants  et  des  marchands 
d'étoffes  à  l'introduction  des  Indiennes.  —  Fusion  de  corporations 
rivales.  —  Opposition  des  commerçants  parisiens  à  la  création 
d'une  banque  par  crainte  de  favoriser  l'accaparement,  —  Règle- 
ments pour  le  commerce  des  laines  à  la  fin  du  xvii"  et  au 
commencement  du  xviir  siècle.  —  Tentative  d'accaparement  des 
cires.  —  Adjudications  pour  l'approvisionnement  des  étapes.  — 
Compagnies  du  Nègre  et  du  Bastion  pour  le  commerce  du  blé.  — 
Projet  d'établissement  d'une  agence  centrale  de  la  corporation 
des  bouchers  a  Paris.  —  Trust  des  pots  à  beurre.  —  Associa- 
tions pour  le  commerce  du  bois  au  xvii*  siècle.  ^  Ententes 
entre  les  exploitants  des  houillères.  —  Tentative  de  fusion  des 
sociétés  minières  du  bassin  de  la  Loire.  —  Trust  des  Glaces  de 
Saint-Gobain.  —  Les  craintes  du  monopole  et  l'organisation  des 
chemi'ns  de  fer  français. 

Les  manœuvres  des  producteurs  et  des  marchands  en 
vue  de  restreindre  la  concurrence  sont  d'une  origine  très 
ancienne,  probablement  aussi  ancienne  que  le  commerce 
lui-même.  Aristote  dit  qu'un  Syracusain  acheta  la  tota- 
lité de  la  production  des  mines  de  Sicile  ;  il  devint  ainsi 
le  maître  du  marché  des  fers  et  doubla  le  capital  qu'il 
avait  engagé  dans  cette  opération  ^.  C'est  un  exemple  de 
ce  qu'on  désigne  aujourd'hui  sous  le  nom  de  corner.  Le 
gouvernement  romain  pour  empêcher  la  hausse  artificielle 
des  métaux  imposait  aux  compagnies  minières  des  tarifs 
minima,  mesure  qui  n'avait  le  plus  souvent  pour  résultat, 
si  l'on  en  croit  Pline,  que  d'encourager  la  fraude  et  les 
falsifications  2. 

1.  Politique,   1,   57. 

2.  Histoire  Naturelle,  xxxiii,  31. 
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La  tradition  des  coalitions  patronales  se  continue  au 
moyen  âge.  La  spéculation  se  portait  de  préférence  sur  les 
grains  en  raison  du  caractère  particulièrement  utilitaire  de 
ce  trafic,  et  conséquemment  la  loi  s'efforçait  de  punir  ou 
de  prévenir  l'accaparement  des  céréales.  Un  capitulaire 
de  Charlemagne,  conforme  aux  décisiotis  du  concile  de 
Francfort  de  794,  défendait  de  vendre  le  seigle,  le  blé, 
l'orge  et  l'avoine  au-dessus  du  tarif  public  i.  L'Empereur 
flétrissait  les  spéculations  sur  les  grains  et  les  vins,  mais 
seulement  lorsque  l'acheteur  au  lieu  de  revendre  les  mar- 
chandises les  conservait  pour  en  tirer  un  bénéfice  hon- 
teux. Il  y  eut  à  Nevers  et  sans  doute  dans  d'autres  villes, 
au  xv^  siècle,  des  tentatives  d'organisation  de  syndicats 
financiers,  comme  le  prouve  le  texte  suivant  :  a  Dehument 
informés  que  plusieurs  assemblées  et  monopoles  s'étaient 
faites  pour  avoir  les  fermes  de  la  ville  2.  » 

Dès  cette  époque,  les  institutions  commerciales  conte- 
naient en  germe  les  syndicats  qui  devaient,  dans  la  suite, 
avoir  tant  d'importance.  Si  l'on  prend  pour  exemple  les 
Corps  de  Métiers  parisiens,  la  corporation  telle  qu'elle 
s'était  développée  au  xviii®  siècle  ne  différait  guère  d'un 
trust  local.  Il  s'agissait,  comme  aujourd'hui,  de  limiter  le 
nombre  des  concurrents,  de  fixer  ensuite  méthodiquement 
les  sortes  et  les  qualités  de  marchandises  dont  la  vente  était 
autorisée,  le  tout  sous  le  contrôle  d'une  sorte  d'inquisition 
des  Esgards  ou  Maîtres  jurés  qui  avaient  le  droit,  en  vertu 
des  statuts  acceptés  par  tous  les  membres,  de  pénétrer 
dans  les  magasins  et  d'en  examiner  et  inventorier  les  mar- 
chandises. 

Par  compensation,  ces  mêmes  Elus  défendaient  le  fabri- 
cant et  le  marchand  associés  contre  toutes  les  incursions 
des  voisins  dans  le  domaine  commun.  C'est  ainsi  que  se 
produisit  au  xviii®  siècle  la  fameuse  lutte  des  producteurs 
et  négociants  en  étoffes  contre  l'introduction  et  la  fabri- 
cation des  Indiennes  ou  toiles  peintes,  fabrication  et 
trafic  qui  s'annonçaient  cependant  comme  un  bienfait  pour 
la  masse  des  consommateurs. 

1.  Voir  Zeller,  VHistoire  racontée  par  les  contemporains  :  Char- 
lemagne, p.  127. 

2.  Compt.  de  Nevers,  Archives  municip.  de  cette  ville,  CC.  57,  V  30". 
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Depuis  l'arrêt  du  28  octobre  1686,  on  ne  compte  pas 
moins  de  quarante-deux  actes  obtenus  contre  les  Indiennes, 
et  dont  la  plupart  ne  sont  que  des  répétitions  commina- 
toires, jusqu'à  l'arrêt  de  1726  qui  résume  tous  les  précé- 
dents sans  être  encore  le  dernier,  car  un  Mémoire  des 
marchands  envoyé  à  M.  de  Silhouette  rappelait,  en  1758, 
une  série  de  soixante  et  onze  Arrêts,  Edits  ou  Déclarations 
uniquement  dirigés  contre  la  liberté  de  la  fabrication,  de 
la  vente  et  même  de  l'usage  particulier  de  ces  tissus  légers. 
La  multiplicité  même  de  ces  ordonnances  prouve  qu'on 
n'avait  jamais  pu  les  faire  observer  ;  le  préambule  de  cha- 
cune d'elles  rappelle  l'inexécution  des  précédentes. 

Le  Mémoire  des  Corps  de  marchands  au  Conseil  du  Com- 
merce prophétisait  «  la  subversion  totale  des  manufac- 
tures, l'oisiveté,  la  dernière  misère,  l'émigration,  la  men- 
dicité et  le  brigandage  des  ouvriers,  la  cause  prochaine 
de  notre  banqueroute  ». 

Cette  crainte  de  la  concurrence  et  cet  excès  d'autorité 
parvinrent  à  maintenir  péniblement  durant  un  demi-siècle 
la  production  et  le  débit  "des  vieilles  et  lourdes  étoffes  de 
fabrication  indigène,  mais  le  goût  du  public  se  portait 
de  préférence  vers  les  tissus  nouveaux  et  de  colorations 
claires  :  mousselines,  jaconas,  indiennes,  foulards,  organ- 
dis, guingans,  etc.  Ce  fut  un  effondrement  pour  les  ser- 
giers,  les  bayeltiers  et  les  drapiers.  Il  y  a  là  un  autre 
point  de  contact  et  de  ressemblance  entre  les  anciennes 
coalitions  d'intérêts  et  les  trusts  contemporains,  dont  beau- 
coup se  terminent  dans  l'impuissance  après  un  succès 
momentané  plus  apparent  que  réel  i. 

Tandis  que  la  concurrence  extérieure  s'exerçait  malgré 
la  politique  prohibitionniste,  les  marchands  et  les  indus- 
triels se  trouvaient  souvent  aux  prises  sur  le  marché  inté- 
rieur. Le  régime  corporatif  eut  même  pour  résultat,  con- 
trairement à  son  but,  d'activer  cette  compétition.  Si  bien 
délimité  que  fût  son  domaine,  chaque  confrérie  de  métier 

1.  Voir  notamment  au  sujet  de  l'interdiction  des  toiles  peintes 
de  l'Inde  le  projet  d'arrêt  du  Conseil  du  Commerce.  L'article  I 
établissait  la  peine  de  mort  avec  confiscation  des  biens  contre 
ceux  qui  introduiraient  les  étoffes  prohibées.  Séance  du  19  sep- 
tembre 1726.  Archives  Nationales,  F'"  73,  p.  621,  622. 
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était  amenée  à  empiétçr  sur  celui  de  la  confrérie  voisine. 
Il  en  résulta  des  rivalités  qui  s'élevèrent  principalement 
dans  les  centres  peu  importants,  c'est-à-dire  sur  les  points 
où  la  restriction  des  débouchés  limite  naturellement  la 
division  du  travail. 

Dans  sa  séance  du  27  janvier  1718,  le  Conseil  du  Com- 
merce signale,  à  l'occasion  de  la  dispute  entre  les  regrat- 
tiers  et  les  apothicaires  de  Valognes,  l'importance  du  mal 
et  la  nécessité  d'un  prompt  remède  :  «  Il  a  paru  d'un  sen- 
timent unanime  que  la  multiplicité  des  communautés  d'arts 
et  métiers  et  la  diversité  de  leurs  statuts  donnent  presque 
toujours  Jieu,  surtout  dans  les  villes  médiocres,  à  des  pro- 
cès et  contestations  entre  lesdites  communautés  qui  les 
consomment  en  frais,  qu'il  convenait  de  les  prévenir.  Et 
pour  cet  effet  qu'il  devait  être  rendu  un  arrêt  par  lequel 
sera  ordonnée  la  réunion  des  deux  communautés  par 
lequel  il  leur  sera  permis  à  l'une  et  à  l'autre  de  vendre 
aussi  bien  en  gros  qu'en  détail  ^.  » 

Sur  l'avis  du  Conseil,  le  gouvernement  fusionna  le  corps 
des  épiciers  regrattiers  et  celui  des  apothicaires  de  Va- 
lognes. Dès  1716,  les  merciers  de  Neufchâtel  avaient 
été  réunis  aux  marchands  drapiers  de  la  même  ville  ^. 
La  même  année,  les  marchands  bonnetiers  de  Paris 
avaient  reçu  l'ordre  d'admettre  dans  leur  communauté  les 
maîtres  bonnetiers  au  tricot  des  faubourgs,  en  application 
d'un  arrêl  remontant  à  1678  s.  En  1765  le  Conseil,  du  Com- 
merce prépare  la  fusion  des  gardes  marchands  drapiers 
et  des  merciers  du  Havre  et  celle  des  savetiers  et  des  cor- 
donniers de  Caen. 

Évidemment,  ces  fusions,  restreintes  à  une  localité  et 
contrôlées  par  le  pouvoir,  ne  constituaient  pas  des  syn- 
dicats. Mais  elles  enrayaient  quelques-uns  des  maux  de 
la  concurrence  intérieure  ;  elles  contribuaient  à  relever 
les  bénéfices  industriels  ou  commerciaux  ;  elles  accoutu- 
maient les  individus  de  professions  similaires  à  la  dis- 
cussion et  au  règlement  de  leurs  intérêts  communs.  Par 
les  fusions  de  corporations,  le  gouvernement  ouvrait  la 

1.  Archives  Nationales.  F"  63,  f  19. 

2.  Id.  F'^  59,  f  229. 

3.  Id.  id.  f  46. 
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voie  à  l'association  libre  et  au  syndicat  proprement  dit. 

Pour  que  l'association  des  producteurs  soit  efficace  tant 
au  point  de  vue  des  bénéfices  recherchés  qu'en  ce  qui 
concerne  la  domination  du  marché,  la  concentration  des 
capitaux  est  nécessaire.  Beaucoup  plus  difficile  à  réaliser 
anciennement  que  de  nos  jours,  cette  concentration  pou- 
vait ayoir  des  effets  beaucoup  plus  considérables.  Vers 
1548,  la  plupart  des  marchands  parisiens  s'opposèrent 
au  projet  de  création  d'une  banque  dans  la  capitale  ;  ils 
considéraient  cette  institution  comme  un  instrument 
d'oppression  et  de  monopole.  «  Il  serait  grandement  à 
craindre  que,  au  moyen  du  grand  fond  de  deniers  que  les 
maistres  de  ladite  banque  auraient  par  devers  eux,  ils 
fissent,  contre  le  nom  de  quelques  personnes  interposées, 
passer  toutes  marchandises  par  leurs  mains,  pour  après 
les  revendre  à  si  haut  prix  qu'il  leur  plairait  qui  serait 
une  grande  charge  pour  tout  le  peuple  et  ruine  totale  de 
Testât  de  marchandise  i.  » 

Mais  les  syndicats  ne  constituent  un  réel  danger  pour 
la  masse  et  ne  sollicitent  guère  l'attention  des  pouvoirs 
publics  que  s'ils  portent  sur  des  denrées  de  première 
nécessité  ou  sur  des  produits  manufacturés  devenus  d'un 
usage  courant.  Il  est  clair  que,  si  le  besoin  de  ces  mar- 
chandises n'était  pas  pressant,  l'exagération  des  prix 
entraînerait  un  ralentissement  dans  les  achats  ;  elle  ren- 
drait précaire  le  profit  et,  par  conséquent,  l'existence 
même  de  l'association  qui  prétendrait  substituer  arbi- 
trairement sa  volonté  au  jeu  régulier  de  l'offre  et  de  la 
demande. 

Mais  ces  matières  indispensables  varient  de  nature  sui- 
vant l'époque.  Vers  la  fin  du  xvii^  siècle  et  au  commen- 
cement du  XVIII®,  plusieurs  Ordonnances  et  Arrêts  du  Par- 
lement portèrent  défense  d'accaparer  quatre  sortes  de 
marchandises  :  les  cires,  les  suifs,  les  laines  et  les  blés, 
sous  peine  de  confiscation,  d'amende  pécuniaire  et  même 
de  punition  corporelle  en  cas  de  récidive. 

Le  commerce  des  laines  était  de  beaucoup  le  plus 
important  pour  l'industrie  textile,  par  suite  surtout  de  la 

1.  Registres  du  Bureau  de  la  Ville,  III,  p.  108. 
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prohibition  des  cotonnades  de  l'Inde  et  de  l'interdiction 
établie  en  Angleterre  à  l'exportation  des  laines  de  ce 
pays.  Pour  permettre  aux  fabricants  de  s'approvisionner 
facilement,  le  Règlement  de  la  fabrique  de  Carcassonne  de 
1666  et  l'arrêt  du  Conseil  de  1699  défendirent  «  à  toutes 
personnes  autres  que  les  marchands  de  laine  et  les  fabri- 
cants d'étoffes  d'acheter  des  laines  pour  les  revendre  et 
en  faire  trafic  et  commerce  ». 

Mais  cette  suppression  ou  plus  exactement  cette  limi- 
tation du  commerce  intermédiaire  favorisait  les  ententes 
des  fabricants  et  des  négociants  qui  pouvaient  imposer 
leurs  conditions  aux  propriétaires  de  troupeaux.  Aussi 
un  arrêt  du  4  août  1716  donna  «  à  toutes  sortes  de  per- 
sonnes indistinctement  la  faculté  de  faire  le  commerce 
des  laines  »  ;  mais,  pour  empêcher  que  ce  trafic  ne  prît 
un  caractère  trop  marqué  de  spéculation,  on  défendit 
d'arrher  les  laines  avant  le  mois  de  mai  de  chaque  année. 
Malgré  cette  restriction,  les  fabricants  de  draps  du  Lan- 
guedoc élevèrent  des  protestations  qui  devinrent  très  vives 
vers  1724.  Ils  prétendaient  que  des  particuliers  s'étaient 
concertés  pour  acheter  en  masse  les  toisons  dont  les  prix 
s'étaient  élevés  de  30  jusqu'à  45  livres.  En  réalité, 
l-affluence  des  acheteurs  avait  eu  comme  conséquence 
naturelle  la  hausse  d'une  marchandise  longtemps  réservée 
à  un  petit  nombre  de  clients.  Le  Conseil  du  Commerce  ne 
fît  aucun  droit  aux  réclamations  des  manufacturiers  et 
maintint  le  système  de  libre  concurrence  i. 

Le  trust  des  cires  est  particulièrement  défini  par  le  lieu- 
tenant de  police  d'Argenson  agissant  contre  une  associa- 
tion formée  entre  des  marchands  et  des  bourgeois-bailleurs 
de  fonds  :  «  Je  sais,  écrit-il  au  Contrôleur  général,  qu'il 
est  libre  à  des  négociants  d'employer  toute  leur  industrie 
pour  faire  réussir  leur  négoce  ;  mais  j'ai  peine  à  croire 
qu'il  leur  soit  permis  de  s'assurer  d'une  marchandise 
nécessaire,  de  la  mettre  dans  des  magasins  et  d'en  sus- 
pendre le  transport  pour  la  vendre  ensuite  tout  ce  qu'il 
leur  plaît...  Il  ne  faut  pas  moins  que  toute  votre  autorité 
pour  suspendre  ce  négoce...  L'impunité  pourrait  donner 

1   Archives  Nat.  F'^  74,  p.  576  et  658. 
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lieu  à  d'autres  sociétés  ou  à  de  semblables  complots  par 
rapport  à  des  marchandises  encore  plus  importantes  i.  » 

Les  marchandises  qualifiées  de  plus  importantes,  ce 
sont  évidemment  les  grains  et  les  farines  sur  lesquels  la 
spéculation  était  toujours  attirée  ;  mais  ces  sortes  d'opé- 
rations restaient  localisées  et  limitées  dans  un  périmètre 
restreint,  la  question  initiale  des  frais  et  des  difficultés  de 
transport  ne  permettant  pas  de  les  étendre. 

Aussi,  lorsqu'une  circonstance  particulière  rendait 
nécessaire  la  concentration  de  ces  sortes  de  mar- 
chandises, elles  augmentaient  de  valeur  beaucoup  plus 
par  les  obstacles  naturels  ou  légaux  apportés  à  la 
concurrence  que  par  l'entente  des  concurrents.  Mais  l'opi- 
nion publique  voyait  dans  toute  hausse  des  prix  un  effet 
de  la  spéculation,  et  le  gouvernement  partageait  cette 
manière  de  voir.  Lors  de  l'adjudication  des  étapes  en 
Franche-Comté,  à  la  fin  de  1689,  les  blés,  les  avoines  et 
les  vins  avaient  enchéri  de  moitié  sur  les  cours  de  l'année 
précédente.  Les  prix  de  soumission  étaient  de  beaucoup 
supérieurs  à  ceux  des  autres  provinces.  Mis  au  courant 
de  cette  situation,  le  Contrôleur  général  crut  y  voir  une 
manœuvre  des  spéculateurs.  «  Il  est  à  craindre,  écrivait-il, 
que,  comme  dans  beaucoup  d'autres  endroits,  des  com- 
pagnies n'aient  fait  des  cabales  pour  éloigner  les  enché- 
risseurs... Il  faudrait,  en  ce  cas,  leur  imposer  une  dimi- 
nution 2,   )) 

Le  privilège  dont  jouissaient  les  deux  compagnies  mar- 
seillaises du  Nègre  et  du  Bastion  pour  le  commerce  d'im- 
portation des  blés  d'Afrique  créait  une  situation  plus 
durable  et,  à  certains  égards,  plus  grave.  Les  deux  socié- 
tés faisaient  un  trafic  annuel  évalué  à  3  millions  de  livres. 

1.  Lettres  au  Contrôleur  général  des  28  mai  et  4  juin  1701. 

La  cire  avait  beaucoup  enchéri  à  cette  époque.  Or  c'était  un 
produit  de  grande  utilité  pour  l'industrie  de  l'éclairage.  Les  chefs 
de  la  fruiterie  de  la  maison  royale  se  joignirent  aux  marchands 
ciriers  pour  réclamer  contre  les  accapareurs.  L'affaire  fut  portée 
devant  le  Conseil  du  Commerce.  Mais  cette  assemblée  constatant 
que  la  cherté  de  la  cire  provenait  de  plusieurs  mauvaises  ré- 
coltes et  qu'elle  était  aussi  grande  dans  les  autres  pays  décida  de 
laisser  les  choses  en  l'état.  Voir  Archives  Nat.  F"  51,  f°'  90,  91, 
107  et  108. 

2.  Correspondance  des  Contrôleurs  généraux,  I,  p.  214,  n°  830. 
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Elles  s'unirent  vers  1693,  et  cette  entente  provoqua  des 
craintes  assez  vives.  De  Batz,  munitionnaire  à  Marseille, 
écrivait  au  Contrôleur  que  la  nouvelle  compagnie  était 
en  mesure  «  de  dominer  partout  le  marché,  d'exclure  les 
autres  négociants  en  sacrifiant  au  besoin  1 500  ou 
2  000  livres  pour  produire  une  baisse  et,  enfin,  d'acca- 
parer tous  les  blés  ou  de  n'en  faire  venir  qu'une  quantité 
suffisante  pour  maintenir  les  prix...  C'est  ainsi,  ajoutait-il, 
que  les  blés  achetés  ailleurs  pour  Lyon  n'ont  coûté  que 
15  livres  tandis  que  les  deux  compagnies  depuis  leur 
union  ont  mis  les  leurs  à  18  livres  et  les  pousseront 
jusqu'à  20  ». 

Pour  prévenir  de  semblables  abus,  de  Batz  proposait 
non  seulement  la  séparation  des  deux  sociétés,  mais  le 
partage  du  privilège  de  chacune  d'elles,  avec  interdiction 
aux  membres  d'une  société  de  prendre  des  intérêts  dans 
une  autre  i. 

Les  craintes  suscitées  par  l'union  des  deux  compagnies 
ainsi  que  les  accusations  portées  contre  la  nouvelle  com- 
pagnie étaient  exagérées.  L'intendant  de  Provence,  Lebret, 
dans  une  lettre  de  1700,  met  les  choses  au  point.  Il  affirme 
que,  d'une  manière  générale,  «  l'action  de  la  Société  a 
été  utile  au  public,  qu'en  moins  de  dix  ans  et  surtout  dans 
les  années  de  disette,  elle  a  fait  entrer  plus  de 
1600  000  charges  de  blés  étrangers  ».  En  même  temps, 
il  reconnaît  qu'on  peut  reprocher  à  la  Compagnie  d'avoir 
diminué  les  arrivages  de  blé  à  Marseille  au  moment  de 
la  baisse  des  prix  et  à  proportion  de  cette  baisse  2. 

Nous  n'avons  pas  trouvé  d'exemple  de  grandes  compa- 
gnies organisées  pour  le  commerce  de  la  viande.  Toute- 
fois, en  1698,  une  contestation  s'étant  élevée  entre  les 
bouchers  forains  et  les  bouchers  en  boutique,  ceux-ci 
dénoncèrent  un  projet  d'association  de  leurs  concurrents. 

11  s'agissait  de  la  création  d'un  bureau  perpétuel,  sorte 
d'agence  centrale  de  la  corporation.  Le  lieutenant  de 
police  d'Argenson  prit  parti  pour  les  réclamants  et  s'op- 

1.  Corresp.  des  Contrôleurs  génér.  I,  p.  133,  n°  1224. 

2.  Id.  tome  II,  p.  45,  n°  159.  Nous  laissons  de  côté  l'histoire  du 
fameux  Pacte  de  famine.  Les  éléments  historiques  sont  trop  sujets 
à  controverse  pour  qu'on  puisse  trouver  une  affinité  réelle  entre 
ce  pacte  et  les  trusts  contemporains. 
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posa  à  l'organisation  projetée.  Il  y  voyait  un  moyen 
((  d'augmenter  de  plus  en  plus  le  prix  de  la  viande  et 
d'en  diminuer  l'abondance  dans  les  marchés  par  les  avis 
continuels  que  les  directeurs  de  ce  bureau  feraient  passer 
en  même  temps  dans  toutes  les  provinces  ».  «  Je  dois 
ajouter,  déclarait-il,  que  les  règlements  de  police  se  sont 
principalement  attachés  à  prévenir  ces  sociétés  de  com- 
merce en  matière  de  denrées  nécessaires  à  la  subsistance 
des  citoyens,  rien  ne  contribuant  davantage  à  les  main- 
tenir dans  un  prix  raisonnable  que  d'empêcher  la  réunion 
et  le  concert  de  ceux  qui  les  fournissent  ^.  » 

Les  anciennes  coalitions  industrielles  portaient  comme 
de  nos  jours  sur  des  produits  rares  de  leur  nature  ou 
d'une  rareté  momentanée.  C'est  ainsi  que,  plusieurs  fois, 
des  tentatives  ont  été  faites  pour  réunir  et  pour  régler 
la  production  des  mines  de  mercure.  Sous  Louis  XIV, 
l'intendant  de  Caen  signale  un  trust  singulier  qu'on  pour- 
rait appeler  le  trust  des  pots  à  beurre.  C'était  une  asso- 
ciation «  de  trois  particuliers  qui  avaient  accaparé  soixante 
mille  pots  vides  pour  se  rendre  maîtres  du  commerce 
des  beurres  d'Isigny  et  faire  surenchérir  d'un  quart  le 
prix  des  pots^  ».  Il  n'y  avait  alors  à  côté  des  abus  de 
l'accaparement  que  le  correctif  du  pouvoir  absolu  qui 
intervenait  avec  plus  ou  moins  d'à-propos  dans  les  démê- 
lés entre  consommateurs  et  fabricants.  Dans  ce  cas  par- 
ticulier, le  ministre  se  borne  à  répondre  laconiquement 
en  marge  de  la  lettre  de  l'intendant  :  «  Vendre  au  prix 
courant,  un  profit  très  modique.  »  Et  voilà  aussitôt  con- 
sommée la  ruine  du  trust  des  pots  et  des  beurres. 

Le  commerce  des  combustibles  avait  alors  plus  d'im- 
portance que  celui  des  beurres,  presque  autant  que  le 
commerce  du  blé.  On  se  servait  presque  exclusivement 
de  bois  aussi  bien  pour  les  usages  industriels  que  pour 
le  chauffage  domestique. 

L'approvisionnement  des  villes  et,  en  particulier,  de  Pa- 
ris, rencontrait  des  obstacles  dont  à  peine  aujourd'hui  peut- 
on  se  faire  une  idée.  Les  forêts  ne  manquaient  pas  dans  les 
environs  de  la  capitale,  mais  le  transport  par  terre  était 

1.  Corresp.  des  Contrôleurs  génér.  I,  p.  485,  n"  1739. 

2.  Lettre  de  Foucault  au  Contrôleur  général,  24  octobre  1700. 
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lent  et  coûteux  et  la  navigation  sujette  à  des  irrégularités 
très  grandes.  Aussi,  malgré  tout  leur  zèle,  les  magistrats 
et  les  échevins  ne  parvenaient  pas  toujours  à  assurer  les 
arrivages  nécessaires  aux  besoins  de  la  population.  Dès 
1499,  une  ordonnance  du  Parlement  enjoignait  aux  mar- 
chands riverains  de  la  Seine,  de  l'Yonne  et  de  la  Marne 
de  transporter  sans  délai  leur  bois  à  Paris  et  de  le  dis- 
tribuer à  prix  compétent  et  raisonnable.  Il  ouvrait  en 
même  temps  une  information  sur  les  monopoles  auxquels 
donnait  lieu  ce  commerce,  ainsi  que  sur  «  le  gain  ou  la 
perte  que  peuvent  avoir  les  marchands  ^  ». 

Les  pouvoirs  publics  multiplièrent  les  mesures  pour 
réglementer  le  commerce  du  bois  et  du  charbon.  Mais  ces 
mesures  qui  portaient  à  la  fois  sur  les  prix  et  sur  les  qua- 
lités échouaient  presque  toujours  2.  Il  apparut  même  à 
quelques  esprits  clairvoyants  que  la  pénurie  du  bois  pro- 
venait principalement  de  l'excès  de  réglementation,  et 
que  le  seul  moyen  de  produire  l'abondance  était  de  laisser 
liberté  entière  aux  commerçants  «  qui  feraient  diligence 
plus  grande  3  ». 

Ce  conseil  était  trop  contraire  aux  idées  du  temps  pour 
être  écouté.  Mais  les  commerçants,  gênés  par  l'interven- 
tion continuelle  du  pouvoir,  luttaient  pour  s'en  affranchir. 
Ils  concertèrent  leurs  efforts  et  formèrent  au  commence- 
ment du  XVII®  siècle  de  véritables  syndicats  patronaux. 
Les  adjudicataires  des  forêts  de  Laigle  et  de  Compiègne 
s'entendirent  en  1606  pour  faire  hausser  les  prix  et  impo- 
ser leurs  conditions  aux  marchands  intermédiaires.  Paris, 
nous  l'avons  dit,  recevait  surtout  des  bois  flottés.  Les  prin- 
cipaux marchands  du  port  s'associèrent  pour  la  vente  en 
commun  de  ces  bois.  La  voie  qui  coûtait  quatre  livres 
deux  sous  six  deniers  monta  à  cent  dix  sous  et  plus.  Les 
particuliers  grevés  par  cette  hausse  anormale  réclamèrent 
au  Bureau  de  la  ville,  qui  condamna  l'association  à  se  dis- 
soudre et  défendit  aux  marchands  de  «  caballer  pour  la 
vente  des  bois  ^  ». 


1.  Registres  du  Bureau  de  la  Ville,  1,  p.  48. 

2.  /d.,  I,  p.  97  et  II,  p.  96,  100,  101. 

3.  Id.,  II,  p.  156. 

4.  «  Au  lieu  qu'il  y  avait  en  vente  auxdits  ports  plusieurs  pilles 
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Quand  les  exploitations  houillères  prirent  de  l'impor- 
tance, le  gouvernement,  pour  favoriser  la  consommation, 
s'efforça  de  prévenir  l'accaparement.  Colbert  avait 
repoussé  les  privilèges  exclusifs  sollicités  pour  l'exploita- 
tion du  charbon  de  terre.  Dans  une  lettre  remarquable  à 
l'intendant  d'Auvergne,  il  répond  :  «  Apportez  seulement 
les  facilités  qui  peuvent  dépendre  de  vous  pour  faire  en 
sorte  que  ceux  (jui  s'y  meslent  y  gagnent  quelque  chose, 
et,  au  surplus,  laissez  agir  l'industrie  des  hommes  ^.  » 

Mais  à  la  fin  du  siècle  et  malgré  le  débit  si  restreint  de 
ce  combustible,  la  faveur  de  Louis  XIV  avait  gratifié  la 
duchesse  d'Uzès  du  droit  de  disposer  de  toutes  les  mines 
du  royaume  ;  la  grande  dame,  dit  un  document  con- 
temporain, s'est  empressée  de  «  céder  ce  droit  à  des  gens 
qui  ont  fatigué  les  propriétaires  et  les  ont  obligés  d'aban- 
donner ces  mines  ;  ils  se  sont  rendus  seuls  maîtres  du 
débit  de  ces  charbons,  en  sorte  qu'ils  n'en  font  tirer  qu'au- 
tant qu'ils  en  peuvent  débiter  à  un  haut  prix  2  ». 

A  partir  de  ce  moment,  les  houillères,  quoique  réduites 
aux  bassins  du  Nord,  des  Cévennes,  du  Forez  et  à 
quelques  puits  dans  l'Anjou,  deviennent  le  champ  princi- 
pal des  syndicats  de  producteurs.  Déjà,  en  1647,  les  fer- 
miers du  bassin  d'Alais  avaient  formé  une  association 
dont  les  statuts  fixaient  le  prorata  de  l'extraction  pour 
chacun  des  adhérents  ;  ils  visaient  a  interdire  aux  pro- 
priétaires qui  exploitaient  eux-mêmes  leurs  mines  le  droit 
de  vendre  directement  leur  charbon. 

Il  y  avait  donc  à  la  fois  préjudice  pour  les  petites  exploi- 
tations obligées  de  recourir  à  l'intermédiaire  des  fermiers 
et  pour  les  consommateurs  qui  payaient  la  houille  au- 
dessus  du  prix  normal.  Les  intéressés  portèrent  leurs 
plaintes  à  l'assemblée  diocésaine  qui  émit  le  vœu  suivant  : 

«  Quoique,  par  Arrêt  du  Conseil,  il  soit  porté  que  le 

de  tois  et  à  diverses  sortes  de  personnes  qui  y  seraient  pour  le 
vendre  ordinairement,  11  n'y  a  sur  ledit  port  que  deux  personnes 
l'un  pour  le  vendre  et  en  recevoir  l'argent,  l'autre  pour  en  te- 
nir le  contrôle  et  par  ce  moyen  fault  passer  par  leur  miséricorde 
et  acheter  ledit  bois  à  leur  volonté.  »  Registres  du  Bureau  de 
la  Ville,  14  mai  1608  CCCXVIII. 

1.  Lettre  à  l'Intendant  de  Riom,  13  sept.  1670. 

2.  Mémoire  de  des  Cazeaux,  député  au  Conseil  du  Commerce, 
4  mars  1701. 
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commerce  du  charbon  de  pierre  sera  libre,  néanmoins 
certaines  personnes,  ayant  affermé  les  mines  de  charbon, 
prétendent  d'empêcher  qu'on  expose  en  vente  celui  que 
l'on  tire  aux  autres  mines...  ce  qui  est  d'un  notable  pré- 
judice aux  habitants  du  diocèse  et  mérite  d'y  être  pourvu. 
A  été  délibéré  qu'il  sera  incessamment  informé  des  con- 
traventions audit  arrêt.  » 

Saisi  de  la  question,  le  gouverneur  du  Languedoc,  M.  de 
Bezons,  rendit  une  ordonnance  enjoignant  de  ramener  le 
charbon  aux  anciens  prix^. 

On  comprit  bientôt  l'utilité  de  séparer  la  vente  et 
l'extraction  dans  l'industrie  des  mines.  Ce  système,  repris 
depuis  et  généralisé  en  Allemagne,  donna  lieu  en  France 
à  deux  essais  de  peu  de  durée.  Vers  1760,  les  proprié- 
taires du  Forez  s'entendirent  et  traitèrent  avec  un  intermé- 
diaire unique,  le  baron  de  Vaux,  à  qui  ils  s'engageaient 
à  livrer  tout  le  charbon  extrait.  De  fait,  le  baron  de  Vaux 
avait  reçu  privilège  exclusif  pour  ce  commerce,  mais  des 
plaintes  assez  nombreuses  s'élevèrent  et  le  privilège  fut 
annulé  par  arrêt  du  7  novembre  1763  2. 

Malgré  cet  arrêt,  les  fermiers  des  mines  de  Fins,  près 
de  Moulins,  cédèrent  en  1773  la  vente  de  leur  charbon  à 
un  seul  mandataire,  à  la  réserve  des  quantités  débitées  en 
détail  sur  le  carreau  des  fosses.  Les  houilles  de  cette 
région  alimentaient  alors  Paris  où  elles  arrivaient 
avec  celles  de  Saint-Etienne  par  la  Loire  et  le  canal  de 
Briare.  Nombre  de  voituriers,  qui  faisaient  le  commerce 
du  combustible  pour  leur  compte,  se  trouvèrent  lésés  et 
s'adressèrent  à  la  justice,  alléguant  que  le  nouveau 
concessionnaire  limitait  les  transports  des  charbons  vers 
la  capitale  pour  faire  hausser  les  prix.  La  convention  des 
propriétaires  de  Fins  fut  annulée  comme  l'avait  été  celle 
des  exploitants  du  Forez  dix  ans  auparavant.  La  liberté 
du  commerce  fut  rétablie  par  arrêt  du  IS  septembre  1774. 

Une  des  conséquences  de  cet  arrêt,  c'ëlait  de  laisser  aux 
producteurs  toute  liberté  dans  leurs  rapports  avec  la 
clientèle.  La  Compagnie  (TAnzin  l'entendait  ainsi  lorsque, 
en  1775,  elle  établit  dans  certaines  villes    du    Nord    des 

1.  Lettre  du  24  mars  1670. 

2.  Archives  Nat.   F'*  1312. 
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magasins  pour  la  vente  directe  de  ses  houilles  aux  parti- 
culiers. L'application  d'un  pareil  système,  qui  aurait  pu 
avoir  d'heureux  effets  pour  le  consommateur  en  le  dégre- 
vant des  frais  accessoires  retenus  par  les  intermédiaires, 
souleva  naturellement  les  réclamations  de  ces  derniers. 
Les  marchands  prétendirent  que  la  Compagnie  appro- 
visionnait intentionnellement  ses  dépôts  d'une  manière 
insuffisante  pour  tenir  les  prix  à  un  taux  exagéré. 

Tout  en  admettant  les  principes  de  la  liberté  commer- 
ciale, les  protestataires  soutenaient  qu'il  devait  y  avoir 
dérogation  pour  le  charbon  au  même  titre  que  pour  les 
denrées  alimentaires  de  première  nécessité  i.  On  voit,  par 
cette  contestation,  combien  les  vérités  économiques  étaient 
alors  méconnues  et  à  quel  singulier  mélange  de  liberté  et 
de  réglementation  aboutissait  la  politique  industrielle  de 
l'État.  On  ne  se  rendait  pas  bien  compte  des  causes  natu- 
relles qui  peuvent,  d'une  année  à  l'autre,  produire  une 
baisse  ou  un  renchérissement  dans  le  prix  des  marchan- 
dises ;  on  était  toujours  prêt  à  rejeter  la  responsabilité  de 
la  disette  et  de  la  cherté  soit  sur  les  marchands,  soit  sur 
les  producteurs. 

En  1812,  un  conflit  éclata  entre  le  corps  muni- 
cipal de  Lyon,  défenseur  des  intérêts  de  la  cité,  et 
les  propriétaires  des  mines  de  Rive-de-Gier.  Ceux-ci 
avaient  établi  une  sorte  d'assurance  afin  de  répartir  les 
risques  de  leur  industrie.  Une  caisse  de  secours  alimentée 
par  les  subventions  des  principaux  concessionnaires  devait 
venir  en  aide  aux  exploitants  moins  riches  qui  se  verraient 
forcés  de  baisser  les  prix. 

Il  est  évident  que  ce  système  d'allocations  pouvait 
réduire  singulièrement  les  effets  de  la  concurrence.  Malgré 
la  récente  ouverture  du  canal  de  Rive-de-Gier  qui  dimi- 
nuait les  frais  de  transport,  le  prix  des  charbons  monta 
de  0  fr.  90  l'hectolitre  à  1  fr.  60.  Le  maire  de  Lyon  rendit 
deux  ordonnances  pour  ramener  les  houilles  aux  anciens 
prix  dans  le  but  de  donner  satisfaction  à  l'opinion  publique 
excitée  contre  les  propriétaires  des  mines  ;  mais  ceux-ci 
n'étaient  pas  les  seuls  coupables.  Les    voituriers    et    les 

1.  Archives  Nat.  F"'  1312. 
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détaillants,  escomptant  l'échec  de  la  caisse  et  la  baisse  des 
prix  qui  s'en  fût  naturellement  suivie,  avaient  fait  de 
médiocres  approvisionnements  et  concouru  de  leur  côté 
à  la  disette  et  à  la  cherté  ^. 

Après  une  période  de  lutte  à  outrance  qui  menaçait  de 
ruiner  la  plupart  des  entreprises  particulières  et  qui  avait 
pour  la  sécurité  publique  les  plus  graves  inconvénients, 
les  directeurs  des  mines  de  la  Loire,  jusque-là  réfractaires 
à  l'idée  d'une  entente,  songèrent  à  se  grouper  étroitement. 
En  1838,  se  formait  une  première  société  dite  de  l'Union, 
et  sous  le  nom  de  Société  charbonnière,  quelques  exploi- 
tants s'abouchèrent  pour  concentrer  la  partie  commerciale 
dans  les  bureaux  d'un  agent  unique.  Chaque  syndicataire 
s'engageait  à  une  production  déterminée  et  une  valeur- 
type  était  fixée  d'un  commun  accord  pour  chaque  qualité 
de  houille. 

La  mission  principale  de  l'agent  consistait  à  maintenir 
la  balance  entre  les  tarifs  de  vente  et  les  achats  des  con- 
sommateurs, de  façon  à  écouler  méthodiquement  toutes 
les  sortes  de  houilles,  par  la  hausse  des  prix  sur  les  plus 
demandées  et  par  la  baisse  de  celles  qui  séjournaient  sur 
le  carreau  de  la  mine.  Il  y  avait  là  comme  une  imitation 
de  ce  qui  se  pratiquait  depuis  longtemps  dans  le  bassin 
de  Newcastle.  La  prospérité  des  houillères  de  ce  bassin 
en  faisait  un  modèle  sur  lequel  nous  donnerons  plus  loin 
quelques  détails  précis. 

Aux  mines  de  la  Loire,  après  un  calcul  des  sommes 
revenant  à  chaque  entreprise  pour  ses  livraisons,  l'excé- 
dent obtenu  par  les  ventes  de  l'agence  était  réparti  entre 
les  abonnés  proportionnellement  au  tonnage  débité.  Ce 
système  releva  les  prix  et  favorisa  l'augmentation  des 
salaires  ;  mais  des  difficultés  surgirent  ;  elles  s'accrurent 
avec  le  nombre  des  adhérents  quand  il  s'agit  d'établir 
la  quote-part  de  chacun  d'eux. 

Les  intéressés  jugèrent  bientôt  qu'une  grande  Compa- 
gnie minière  qui  absorberai  les  sociétés  anciennes  serait 
un  organe  moins  compliqué  et  plus  avantageux  ;  en  1844, 
s'opérait  donc  la  fusion  entre  les  Compagnies  de  Rive-de- 

1.  Archives  Nat.  F'*  1304. 
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Gier  et  de  Grand-Croix  sous  la  raison  sociale  de  Com- 
pagnie des  Mines  de  la  Loire. 

La  même  année,  les  concessions  de  Montrambert,  de 
Terre-Noire  et  quelques  autres  constituaient  la  Société  des 
mines  réunies  de  Saint-Etienne  qui  prit  à  bail  pour  quatre- 
vingts  ans  le  canal  de  Givors.  Une  quatrième  association 
fondée  en  1845  groupa  les  exploitations  restées  indépen- 
dantes dans  la  même  région  ;  et  ces  divers  groupes  ne  tar- 
dèrent pas  à  fusionner  avec  la  Compagnie  des  Mines  de 
la  Loire  à  laquelle  le  public  attribua  dès  lors  le  nom  de 
Compagnie  Monopole. 

Cette  association  servit  les  intérêts  de  l'industrie  houil- 
lère en  mettant  un  terme  aux  méthodes  de  gaspillage  qui 
prévalaient  dans  l'exploitation  des  bassins  du  Centre  ; 
mais  ses  visées  d'accaparement  alarmèrent  les  consomma- 
teurs et  suscitèrent  les  protestations  des  Conseils  généraux 
et  des  Chambres  de  commerce  de  la  région.  Un  député 
de  la  Loire  se  fît  à  la  tribune  l'interprète  du  sentiment 
public  : 

«  Si  les  idées  de  réunion  qui  fermentaient  dans  le  bassin 
de  la  Loire  n'avaient  eu  pour  but  que  de  réunir  les  frac- 
tions éparses  des  concessions,  de  grouper  même  les  con- 
cessions voisines  appartenant  à  la  même  situation  topo- 
graphique, au  même  ordre  géologique,  elles  seraient 
restées  dans  les  limites  réelles  de  l'article  31  de  la  loi 
de  1810. 

«  Mais  telles  n'étaient  pas  les  intentions  hautement 
avouées  dès  le  principe  ;  on  voulait  réunir  dans  une  seule 
main,  sous  une  seule  direction  toutes  les  concessions  de 
Saint-Etienne  et  de  Rive-de-Gier  dans  des  intentions  de 
monopole  ;  on  voulait  se  rendre  maître  des  voies  de  trans- 
port et  s'emparer  du  canal  de  Givors  et  du  chemin  de  fer 
de  Saint-Ëtienne  à  Lyon,  soit  pour  soustraire  le  transport 
des  houilles  à  l'arbitraire  onéreux  de  ce  dernier,  soit  pour 
s'en  servir  comme  d'un  moyen  d'intimidation  à  l'égard  des 
mines  qui  refuseraient  de  se  laisser  absorber  i.  » 

L'hostilité  contre  la  Compagnie  des  Mines  de  la  Loire 
provenait  des  craintes  d'accaparement  beaucoup  plus  que 

1.  Disc,  de  M.  Lanyer,  Moniteur  oUîciel  du  25  mars  1846. 

CHASTIN.  2 
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des  abus  réels  causés  par  cette  coalition.  La  hausse  des 
prix  avait  été  modérée  et  les  salaires  s'étaient  maintenus 
aux  environs  du  niveau  antérieur  ;  mais  la  fréquence  des 
grèves  qui  sévirent  d'année  en  année,  de  1844  à  1855, 
jointe  au  mécontentement  des  consommateurs,  troubla 
profondément  l'ordre  public. 

Le  gouvernement  se  décida  à  sévir  contre  la  puissante 
Compagnie  qui  cherchait  encore  à  s'adjoindre  celles  de 
Blanzy  et  de  la  Grand'Combe.  Le  décret-loi  du  15  août  1852 
interdit  toute  réunion  de  concessions  sans  une  autorisation 
particulière.  Ce  décret  n'avait  pas  d'effet  rétroactif,  mais 
les  pouvoirs  étaient  suffisamment  armés  par  les  lois  visant 
l'accaparement.  Au  mois  de  novembre  1853,  Napoléon  III 
réunit  à  Saint-Cloud  les  principaux  membres  du  conseil 
d'administration  de  la  société  minière,  des  délégués  de 
la  ville  de  Saint-Etienne  et  des  ingénieurs  de  la  direction 
des  mines.  Il  voulait  entendre  contradictoirement  parti- 
sans et  adversaires  de  la  Compagnie,  et  trancher  définiti- 
vement une  querelle  qui  troublait  profondément  le  centre 
de  la  France.  La  discussion  fut  chaude  malgré  la  pré- 
sence du  souverain  ;  mais,  à  l'issue  de  cette  séance  mémo- 
rable, la  décision  du  gouvernement  était  arrêtée  :  il  invita 
la  Compagnie  à  se  dissoudre  et  à  fractionner  le  bassin  de 
la  Loire. 

C'est  ainsi  que  quatre  associations  se  constituèrent  à  la 
fin  de  1854  i.  Grâce  à  l'appui  financier  de  la  Société  de 
Crédit  mobilier,  la  transformation  se  fit  sans  dommage 
pour  les  créanciers  de  l'ancienne  Compagnie  ni  pour  les 
actionnaires  des  Sociétés  nouvelles.  Ainsi  prit  fin  la  plus 
sérieuse  tentative  qui  ait  été  faite  en  France  pour  organi- 
ser une  coalition  capitaliste  maîtresse  à  la  fois  des  moyens 
de  production  et  d'une  partie  de  ceux  de  transport,  et  telle 
que  devaient  se  constituer  à  l'époque  contemporaine  les 
grands  trusts  de  l'Amérique  ^J. 

1.  Les  quatre  sociétés  étaient  celles  :  1°  des  Mines  de  la  Loire  ; 
2"  des  Houillères  de  Saint-Etienne  ;  3"  des  Houillères  de  Montram- 
bert  et  de  la  Bérardière  ;  4°  des  Houillères  de  Rive-de-Gier.  Les 
décrets  autorisant  les  quatre  compagnies  parurent  dans"  le  Mo- 
niteur ofliciel  du  26  octobre   1854. 

2.  Vers  la  lin  du  xmii'  siècle  les  propriétaires  des  houillères  de 
Newcastle   avaient   formé   une   association   qui  présente   les  plus 
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Comme  dernier  exemple  des  organisations  qui  ont  pré- 
cédé  ou  préparé  les  syndicats  contemporains,  nous  avons 
gardé  celui  de  la  Manulacture  des  Glaces  de  Saint-Gohain. 
Il  montre  dans  une  même  industrie  la  transformation  du 
monopole  de  droit  résultant  d'un  privilège  royal  en  un 
monopole  de  fait  provenant  de  la  concentration  et  de  la 
libre  association. 

Le  privilège  octroyé  par  Louis  XIV  à  la  Société  de 
d'Agincourt  dite  des  Grandes  Glaces  (devenue  Compagnie 
de  Saint-Gobain)  fut  renouvelé  par  Lettres  patentes  du 
27  février  1727  pour  trente  années  à  partir  du  28  oc- 
tobre 1732,  puis  pour  trente  années  de  1762  à  1792,  et 
encore  pour  trente  années  de  1792  à  1822  par  Lettres 
patentes  de  février  1785  ;  ensemble  cent  trente  années  de 
privilège  exclusif. 

En  même  temps,  une  sévère  prohibition  arrêtait  à  l'en- 
trée du  royaume  tout  produit  similaire,  et,  dans  ce  siècle 
si  favorable  à  la  contrebande,  ce  fut  presque  l'unique 
prohibition  réellement  efficace  par  suite  de  la  difficulté, 
sinon  de  l'impossibilité,  de  passer  en  fraude  de  semblables 
marchandises. 

Ces  avantages  divers  permettaient  à  la  Compagnie  de 
maintenir  les  prix  à  un  taux  exorbitant  ;  une  glace  (non 
étamée)  de  trente  pouces  (0°^,81)  était  cotée  80  livres  ; 
une  glace  de  quarante  pouces,  425  livres,  et  quand 
les  ateliers  parvinrent  à  couler  des  glaces  de  cent 
pouces,  vers  1740,  le  prix  fut  fixé  à  3  000  livres.  Ce 
n'est  qu'au  temps  de  la  Régence  que  la  mode,  l'extension 

grandes  analogies  avec  les  coalitions  actuelles.  Il  s*agissait  de 
relever  les  prix  du  combustible  destiné  à  la  consommation  in- 
térieure par  une  réduction  de  la  production.  Le  Comité  directeur 
qui  so  réunissait  tous  les  quinze  jours  assignait  à  chaque  mine 
la  quantité  qu'elle  aurait  à  fournir  dans  la  quinzaine  suivante. 
Dans  le  but  d'obtenir  un  quantum  élevé  de  participation,  la  plu- 
part des  propriétaires  étendaient  leurs  concessions  bien  au  delà 
du  périmètre  de  leur  exploitation  réelle.  Pour  compenser  la  res- 
li'lction  volontaire  des  ventes  à  l'intérieur,  les  concessionnaires 
s'efforçaient  d'augmer-ter  leurs  affaires  avec  les  clients  étrangers 
auxquels  ils  accordaient  des  rabais  considérables.  La  charge  de 
charbon  qui  se  vendait  à  Londres  30  shillings  revenait  dans  les 
principaux  marchés  des  pays  du  Nord  à  18  ou  même  à  15  shillings 
seulement.  Le  dumpmg  n'est  donc  pas  une  invention  de  l'indus- 
trie contemporaine.  (Horace  Porter,  Progress  of  the  Nation, 
p.  281  et  s.} 
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du  luxe  et  les  ventes  à  l'étranger  ouvrirent  à  la  Compagnie 
des  débouchés  presque  illimités.  Aussi  le  capital  qui  était, 
en  1702,  de  1  992  000  livres  (divisé  en  vingt-quatre  parts 
ou  sols  de  83  000),  quoique  grevé  de  fortes  pertes  dans 
les  années  de  début,  montait,  le  30  juin  1789,  à 
10  595  123  francs. 

Lors  du  décès  de  la  célèbre  M^^  Geoffrin,  dont  le  mari 
avait  été  caissier,  puis  directeur  de  la  Compagnie, 
quelques-uns  de  ces  sols  furent  vendus  plus  de 
300  000  francs  (1775). 

Vers  1804  apparut  une  concurrence  sérieuse  qui 
dura  presque  jusque  vers  1830,  celle  des  manufactures 
de  Saint-Quirin  et  de  Cirey  ;  mais  alors  les  deux  sociétés 
s'entendirent  pour  vendre  et  débiter  leurs  glaces  dans  un 
entrepôt  commun  sur  un  tarif  élaboré  par  les  deux  par- 
ties contractantes  i. 

Quelques-unes  de  leurs  opérations  mutuelles  montrent 
jusqu'où  elles  conduisirent  la  coalition  des  intérêts  ;  un 
ancien  employé  supérieur  de  Saint-Gobain  ayant  porté  les 
procédés  de  fabrication  à  Commentry,  les  compagnies 
s'unirent  pour  acheter  ce  dernier  établissement  à  frais 
communs  ;  une  usine  de  glacerie  fondée  en  1834  dans  les 
bâtiments  des  Prémontrés  avait  été  achetée  dans  les  mêmes 
conditions  en  1843  et  aussitôt  supprimée,  procédé  dont 
usent  fréquemment  de  nos  jours  les  grands  trusts  amé- 
ricains. 

Tous  les  efforts  de  l'association  ont  eu  pour  but  de  désar- 
mer la  concurrence,  tendant  même  à  l'annihiler  complè- 
tement afin  de  concentrer  les  forces  productives  sous  une 
direction  unique.  Et  ce  trust  fructueux  put  ainsi  subsister 
jusqu'en  1860. 

Si  la  nation  gagnait  à  ce  régime  de  posséder  une  puis- 
sante manufacture  d'un  renom  universel,  elle  y  perdait 
le  bénéfice  d'une  libre  concurrence,  et  c'est  elle,  en 
somme,  qui  avait  payé  les  énormes  dividendes  distribués 
aux  porteurs  de  parts.  C'est  le  sentiment  qu'exprimait 
déjà  discrètement,  en  1789,  Tolosan,  le  dernier  directeur 

1.  La  manufacture  de  Saint-Quirin  avait  été  autorisée  en  1750, 
comme  établie  en  Lorraine,  malgré  l'opposition  vive  et  tenace 
de  Saint-Gobain.  Cirey  fut  rrljoint  à  Saint-Quirin  en  1817. 


LES    SYNDICATS    AVANT    l'ÉPOQUE    CONTEMPORAINE.  21 

du  commerce  ^.  La  Compagnie  ne  s'est  départie  que 
momentanément  de  ces  procédés  commerciaux  qui  lui 
avaient  si  bien  réussi.  Elle  a  depuis  constitué  sans  bruit, 
comme  on  le  verra  plus  loin,  un  véritable  syndicat  ou 
trust  avec  les  autres  producteurs  français  dont  les  prin- 
cipaux sont  les  établissements  d'Aniche  et  ceux  de  Jeu- 
mont  2. 

Si  les  pouvoirs  publics  laissèrent  se  constituer  le  trust 
des  glaces,  c'est  qu'il  s'agissait  d'un  produit  de  luxe  ou 
d'une  consommation  peu  courante.  Pour  les  industries 
ordinaires,  intéressant  plus  directement  la  masse  de  la 
nation,  l'hostilité  de  l'opinion  publique  eût  rendu  impos- 
sible une  pareille  situation.  Les  traces  de  cette  hostilité 
sont  encore  visibles  dans  l'organisation  de  nos  chemins  de 
fer.  Lors  de  l'octroi  des  concessions,  le  gouvernement, 
d'accord  avec  l'opinion,  s'est  préoccupé  de  deux  dangers  : 
le  morcellement  excessif  et  la  trop  grande  concentration. 

«  Le  morcellement  pouvait,  en  créant  une  concurrence 
entre  les  lignes  tracées  dans  la  même  direction,  compro- 
mettre le  succès  des  deux  entreprises  et  aboutir  à  la  ruine 
de  l'une  d'elles  ;  en  multipliant  les  frais  généraux,  aug- 
menter le  prix  de  transport  ;  en  nécessitant  l'établissement 
de  services  distincts,  compliquer  l'exploitation  et  entraver 
en  définitive  la  circulation. 

«  Pour  obvier  à  ces  dangers,  le  gouvernement  a  auto- 
risé certaines  compagnies  à  réunir  à  leur  ligne  celles  qui 
n'en  étaient  que  des  prolongement  ou  embranchements  et 
constituaient  des  annexes  naturelles  et  en  quelque  sorte 
obligées...  ,; 

«  Mais  il  ne  fallait  jamais  perdre  de  vue  qu'en  définitive 
les  chemins  de  fer  sont  établis  pour  le  public  et  par  suite 
se  tenir  en  garde  contre  la  concentration  dans  quelques 
mains  d'un  trop  grand  nombre  de  moyens  de  transport 
lorsque  cette  concentration  pouvait  avoir  pour  résultat  de 
créer  au  profit  de  certaines  compagnies  un  monopole 
redoutable  et  tourner  au  préjudice  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie.  C'est  dans  cette  pensée  que  le  gouvernement  a 

1.  Tableau  du  Commerce  par  Tolosan  et  Béchet,  1789,  in-l°. 

2.  Elles  parlementent  en  ce  moment  pour  s'adjoindre  la  Pierre 
de  verre  Garchey. 
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dû  refuser  d'accueillir  des  propositions  tendant  à  réunir 
les  lignes  d'Orléans  et  du  Centre  avec  celles  de  Paris  à 
Lyon  et  de  Lyon  à  la  Méditerranée.  Il  a  voulu  maintenir 
entre  les  deux  chemins  de  fer  la  concurrence  qui  existe 
de  temps  immémorial  entre  la  route  du  Bourbonnais  et 
celle  de  la  Bourgogne  pour  les  communications  avec  Lyon 
et  la  Méditerranée.  Il  a  également  refusé  d'approuver  les 
arrangements  préparés  entre  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Lyon  à  Avignon  et  la  batellerie  du  Rhône,  afin  que 
cette  dernière  continuât  d'être  le  modérateur  libre  et  indé- 
pendant de  la  voie  ferrée  i.  » 

Dans  cet  essai  de  conciliation  entre  la  concurrence  et 
la  concentration,  c'est  le  premier  principe  qui  a  prévalu 
par  crainte  du  monopole.  Il  en  est  résulté  des  inégalités 
de  tarifs  et  des  rivalités  le  plus  souvent  dommageables 
au  public  et  qui  n'ont  pas  encore  entièrement  disparu. 


1.  Rapport  de  M.  Magne,  ministre  du  Commerce,  dans  le  Mo- 
niteur Universel  du  2  février  1854.  II  est  juste  toutefois  de  remar- 
quer que  chacune  des  grandes  compagnies  s'est  formée  par  la 
fusion  d'un  certain  nombre  d'entreprises.  La  Compagnie  d'Orléans 
a  réuni  les  Sociétés  de  Paris  à  Orléans,  du  Centre,  d'Orléans  à 
Bordeaux  et  de  Tours  à  Nantes.  La  Compagnie  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée  s'est  formée  par  l'union  des  Compagnies  de  Paris 
à  Lyon,  de  Dijon  à  Besançon  et  de  Dôle  à  Salins. 


CHAPITRE   II 

LES  SYNDICATS  CONTEMPORAINS  DANS  L'EUROPE 
CONTINENTALE  :  ALLEMAGNE,  AUTRICHE 


I.  Transfcrmaïion  économique  de  VAllemagne  dans  la  seconde 
moitié  du  XI X^  siècle.  —  Nécessité  des  coalitions  industrielles. — 
Importance  particulière  des  Syndicats  houillers.  —  Portée  limi- 
lée  et  médiocres  succès  de  ces  syndicats  à  l'origine.  —  Création  du 
Syndicat  des  Cokes  (1885).  —  Syndicat  général  des  Houillères  du 
bassin  rhénan-westphalien  (1893).  —  Extension  de  ce  dernier 
Syndicat  aux  Sociétés  de  transport  des  charbons  (1903).  —  Diffi- 
cultés rencontrées  par  le  syndicat.  —  L'Etat  et  les  mines  fiscales. 

II.  Principaux  cartells  métallurgiques.  —  Syndicats  :  des  Fontes  ; 
des  Aciers  mi-ouvrés  ;  des  Poutrelles  ;  des  Fils  laminés  ;  des  Tré- 
fileurs  ;  des  grosses  Tôles.  —  Organisation  de  ces  cartells.  —  Car- 
tell  international  des  Rails.  —  Organisation  du  Syndicat  général 
des  Aciéries  (1903)  :  son  importance  exceptionnelle  ;  ses  rapports 
avec  les  autres  cartells  métallurgiques.  —  Associations  des  fabri- 
cants de  machines.  —  Syndicats  des  constructeurs  de  matériel 
pour  chemins  de  fer. 

III.  Cartell  du  Sucre  et  Convention  de  Bruxelles  de  1903.  —  Syndi- 
cat de  l'alcool  :  Union  des  Bouilleurs  et  des  Distillateurs.  — 
Syndicats  dans  les  industries  chimiques  :  le  Cartell  de  la  Potasse. 
—Syndicats  du  Papier  peint  et  du  Papier  à  imprimer.  —  En- 
tente entre  les  grandes  usines  électriques.  —  Entrée  récente 
des  industries  textiles  dans  le  mouvement  de  coalition.  —  Accord 
international  pour  le  commerce  du  Pétrole.  —  Syndicat  du  Ci- 
ment. —  Cartells  de  l'Agriculture  :  Association  poméranienne 
pour  le  commerce  du  blé.  Société  centrale  des  Laiteries  du 
Brandebourg. 

IV.  Cartells  autrichiens.  —  Cartells  métallurgiques  :  Syndicats  du 
Fer  et  des  Machines.  —  Cartell  du  Sucre.  —  Syndicat  du  Pé- 
trole. —  Coalitions  diverses. 


I 

Si  Ton  excepte  la  Suisse,  les  pays  de  l'Europe  centrale 
sont  ceux  où  les  syndicats  de  producteurs  se  sont  déve- 
loppés le  plus  vite  et  implantés  le  plus  solidement  à 
l'époque  contemporaine.  En  Allemagne  surtout,  les  mœurs 
—  nous  reviendrons  plus  loin  sur  ce  point —  leur  offraient 


24  HISTORIQUE     DES    SYNDICATS    DE     PRODUCTEURS. 

des  conditions  particulièrement  favorables.  Dans  toutes 
les  branches  de  l'activité  commerciale  aussi  bien  que  dans 
l'ordre  politique,  le  caractère  allemand  se  distingue  par 
un  besoin  d'union  étroite  joint  à  un  vif  sentiment  de  dis- 
cipline. Dès  1860,  s'annonçait  le  mouvement  de  concen- 
tration qui  allait  modifier  si  profondément  l'organisation 
des  forces  industrielles  en  Allemagne.  Toutefois,  jusqu'en 
1870  on  n'y  compte  guère  que  quatre  syndicats  impor- 
tants :  le  premier  pour  le  fer-blanc  fondé  à  Cologne 
en  1862,  les  autres,  pour  les  rails  (1864),  pour  les  salines 
(1868)  et  pour  la  potasse  (1870). 

Le  mouvement  s'accentua  en  1873  au  moment  de  la  crise 
née  de  la  surproduction  et  qui  sévit  dans  presque  toute 
l'Europe.  L'Allemagne  souffrit  de  cette  crise  plus  que  toute 
autre  nation  parce  que  son  existence  économique  s'était 
entièrement  transformée.  Après  avoir  été  un  pays  surtout 
agricole,  elle  avait  fait  passer  au  premier  rang  les  inté- 
rêts du  commerce  et  de  l'industrie.  Elle  avait  absolument 
besoin  de  compenser  l'excédent  de  ses  achats  de  produits 
alimentaires  par  les  bénéfices  de  son  exportation  d'objets 
manufacturés  i. 

Les  producteurs  comprirent  la  nécessité  de  se  grouper 
pour  enrayer  la  concurrence  ;  mais  si  le  sentiment  public 
était  à  peu  près  unanime  à  souhaiter  la  formation  d'en- 
tentes patronales,  ni  la  politique  douanière  suivie  par 
l'Allemagne,  ni  les  lois  industrielles  ne  favorisaient  alors 
cette  sorte  d'organisation.  Les  producteurs  se  bornèrent 
donc  d'abord  à  créer  des  associations  chargées  de  défendre 
leurs  intérêts  auprès  du  ministère  et  du  Parlement. 
Quelques-unes  de  ces  associations  donnèrent  dans  la  suite 
naissance  à  des  syndicats  puissants  2. 

Commerçants  et  industriels  trouvèrent  un  appui  dans 
les  banques  allemandes.  Avec  un  esprit  d'initiative,  une 
hardiesse  qu'on  ne  rencontre  pas  au  même  degré  dans  les 
établissements  similaires  des  autres  pays,  les  établisse- 
ments financiers  d'outre-Rhin  prêtèrent  leurs  capitaux  et 
leur  expérience  des  affaires  à  la  plupart  des  grandes 
entreprises.  La  concentration  des  industries    va    de    pair 

1.  Voir  Tœnniès,  UEvolution  sociale  en  Allemagne,  p.  4,  5. 
p..  Schriften  des  Vereins  fur  Sozialpolitik,  lxi,  p.  143. 
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en  Allemagne  avec  celle  des  banques,  et  le  sort  de  ces 
dernières  se  trouve  lié  plus  directement  que  partout 
ailleurs  à  la  prospérité  ou  à  la  ruine  des  syndicats  i. 

On  peut  juger  de  la  rapidité  de  la  concentration  indus- 
trielle en  Allemagne  par  les  chiffres  suivants  empruntés  à 
Liefmann.  En  1879,  le  nombre  des  syndicats  patronaux 
était  de  quatorze  ;  il  s'élevait  à  deux  cent  dix  en  1890.  Ac- 
tuellement, il  dépasse  quatre  cents  et  la  progression  signa- 
lée par  ces  chiffres  paraît  plus  significative  encore  si  l'on 
remarque  que  plusieurs  syndicats  ont  fusionné  pour  for- 
mer des  combinaisons  plus  vastes  et  plus  puissantes  ^■. 

Les  Syndicats  houillers  méritent  d'être  étudiés  en  premier 
lieu.  Leur  importance  tient  non  seulement  au  rang  que 
l'industrie  houillère  occupe  dans  la  vie  économique  de 
l'Allemagne,  mais  aussi  à  ce  qu'ils  ont  en  général  servi 
de  modèle  aux  autres  syndicats.  Les  plus  considérables 
ont  prospéré  dans  le  bassin  rhénan-westphalien  qui,  riche 
de  plus  de  cent  milliards  de  tonnes  de  combustibles,  en 
livre  chaque  année  quatre-vingts  millions  de  tonnes  envi- 
ron, équivalant  aux  quatre  cinquièmes  de  la  production 
totale  du  pays.  Ces  syndicats  ne  sont  pas  arrivés  à  leur 
forme  actuelle  du  premier  coup,  mais  par  suite  d'une  évo- 
lution dans  laquelle  on  peut  distinguer  quatre  phases 
principales. 

Dans  une  première  période,  qu'on  pourrait  appeler  une 
période  d'essais,  les  intéressés  eurent  recours  pour  assu- 

1.  Voir  notamment  le  Moniteur  ofiicîel  du  Commerce  de  1901, 
1"  partie,  p.  370  et  s. 

^.  Les  statistiques  recueillies  lors  des  travaux  de  la  récente 
commission  d'enquête  portaient  sur  385  cartells,  mais  toutes  les 
ententes  patronales  ne  sont  pas  comprises  dans  ce  chiffre.  Si 
l'on  excepte  l'industrie  des  tuiles  et  quelques  autres  spécialités 
où  l'organisation  syndicale  est  moins  forte,  les  cartells  soumis 
à  l'enquête  se  répartissent  de  la  manière  suivante  : 

Industrie  houillère 19  Papeterie 5 

Métallurgie  du   fer 62  Verrerie 10 

Id.   des  autres  métaux.   .   .  11  Pierre  et  terre 27 

Industries  chimiques.    ...  46  Argile 4 

Industrie  textile 31  Produits  alimentaires,  ...  17 

Cuir  et  caoutchouc 6  Electricité 2 

Bois 5  Divers 7 

Ces  cartells  embrasseraient  environ  12  000  entreprises  parti- 
culières. 
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rer  la  stabilité  des  prix  ai*  moyen  qui  paraît  le  plus  ration- 
nel :  la  limitation  volontaire  de  la  production.  Un  des 
principaux  syndicats  établis  dans  ce  but  fut  celui  de 
Dortmund  en  1879.  Il  eut  peu  de  succès.  L'entente  ne  pou- 
vait être  effective  que  par  un  concours  presque  unanime 
des  exploitants.  Mais  pour  gagner  les  hésitants,  il  fallait 
leur  faire  des  concessions  parfois  très  grandes,  et  ces 
dérogations  introduisirent  des  germes  de  mort  dans  l'asso- 
ciation. 

En  outre,  par  un  sentiment  de  prudence  qui  s'explique 
fort  bien,  les  adhérents  tenaient  à  ne  pas  aliéner  leur 
liberté  pour  un  long  temps.  Le  contrat  d'association  était 
fait  pour  un  an  et  renouvelable.  Aussi,  chaque  année, 
l'existence  de  l'association  était  mise  en  question  et  les 
statuts  subissaient  des  changements  qui  n'avaient  pas 
tous  pour  effet  de  fortifier  l'union.  L'amende  en  cas  de 
contravention,  d'abord  fixée  à  un  mark  par  tonne,  fut 
abaissée  dans  la  convention  de  1882  à  cinquante  pfennig. 
Dans  ces  conditions,  l'entente  n'avait  guère  plus  de  valeur 
qu'un  simple  engagement  moral.  Les  adhérents  se  préoc- 
cupaient beaucoup  moins  du  blâme  que  leur  attirait  une 
infraction  au  contrat  que  des  conséquences  pécuniaires  de 
cette  infraction.  Dès  que  la  hausse  des  charbons  faisait 
espérer  une  marge  de  bénéfice  en  sus  de  l'amende  qui 
allait  grossir  la  caisse  de  secours,  un  grand  nombre  de 
charbonnages  dépassaient  la  limite  assignée  à  leur  pro- 
duction. 

Les  difficultés  devinrent  telles  en  1884  que  le  Syndicat 
de  Dortmund  ne  fut  pas  renouvelé.  Il  se  reconstitua  en 
1885  parce  qu'on  accorda  un  régime  de  faveur  à  trente- 
huit  exploitations,  les  moins  considérables,  il  est  vrai,  des 
cent  sept  mines  adhérentes.  En  1887,  nouveaux  obstacles. 
Les  mines  reprirent  leur  liberté  ;  mais  le  comité  des  houil- 
lères fut  chargé  de  rechercher  un  mode  d'organisation 
nouveau  assez  souple  pour  concilier  tous  les  intérêts, 
assez  fort  pour  imposer  à  tous  les  syndiqués  le  respect 
de  leurs  engagements. 

Cette  organisation  était  en  germe  dans  quelques  con- 
ventions particulières  récemment  formées  et  qui  allaient 
se  développer  durant  la  seconde  période.   S'il  avait  été 
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assez  difficile  de  réaliser  une  entente  de  tous  les  proprié- 
taires des  mines  de  houille,  au  contraire,  les  conventions 
locales  ou  restreintes  à  un  produit  déterminé  se  formèrent 
sans  peine  ;  les  intéressés  étaient  peu  nombreux,  se  con- 
naissaient fort  bien  ;  de  plus,  ils  étaient  préparés  par 
des  ententes  passagères  à  des  accords  de  plus  longue 
durée. 

Le  principal  do  ces  groupements  restreints  fut  le  Syn- 
dicat des  Cokes  dont  l'origine  remonte  à  1885.  Une  pre- 
mière convention  conclue  pour  cinq  ans  ne  resta  que 
quinze  mois  en  vigueur.  Dans  les  organisations  de  cette 
sorte,  une  condition  essentielle  du  succès,  c'est  de  réunir 
la  presque  totalité  de  la  production.  Or  le  Syndicat  ne 
contrôlait  en  1886  que  30  p.  100  des  cokes  fabriqués  dans 
la  région  ;  il  dut  se  dissoudre.  Renouée  en  1887,  la  con- 
vention donna  lieu  à  une  association  nouvelle  qui  eut 
son  siège  à  Bochum  et  qui  groupa  97  p.  100  de  la  pro- 
duction. 

Ce  Syndicat  avait  pour  but  à  la  fois  de  centraliser  la 
vente  des  cokes  et  d'en  prévenir  la  surproduction.  Aux 
termes  de  l'article  2,  «  chaque  commanditaire  confiait 
à  partir  du  l®""  janvier  1888  à  la  Société  en  commandite 
composant  le  Syndicat  la  vente  de  sa  production  complète 
en  coke  et  en  charbons  propres  à  la  fabrication  du  coke  ». 
En  conséquence,  chaque  commanditaire  ayant  adhéré  aux 
statuts  de  l'Union  s'engageait  à  «  remettre  au  gérant  un 
état  de  sa  clientèle  avec  le  tableau  des  qualités  et  des 
sortes  de  charbons  livrés  dans  le  deuxième  semestre  de 
1887,  avec  preuves  à  l'appui  »  (art.  5). 

Afin  d'empêcher  l'avilissement  des  prix,  l'article  6  du 
règlement  relatif  à  l'exécution  des  conventions  prévoyait 
le  cas  dans  lequel  la  production  serait  limitée.  La  limi- 
tation était  naturellement  subordonnée  à  la  demande  des 
usines  métallurgiques  tant  à  l'extérieur  qu'à  l'intérieur  : 
«  Suivant  l'état  du  marché  —  spécialement  du  marché  des 
fontes  —  le  Conseil  d'administration  devra,  sur  la  propo- 
sition du  gérant,  limiter  la  production  totale  du  coke  pour 
le  mois  à  venir  dans  la  mesure  où  cela  semblera  néces- 
saire, en  se  basant  sur  la  statistique  officielle  annuelle  de 
la  production  de  la  fonte  dans  l'Empire  ;  cette  limitation 
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ne  sera  décidée  d'ailleurs  qu'autant  que  l'excédent  de  pro- 
duction ne  pourra  être  avantageusement  exporté  i.  » 

Des  deux  caractères  de  cette  association,  le  premier 
finit  par  prédominer.  En  1890,  elle  se  transforma  et  devint 
Comptoir  de  Vente.  Parmi  les  autres  groupements  spé- 
ciaux il  faut  citer  :  le  Syndicat  des  Briquettes  fondé  en 
1890  et  qui  fut  assez  prospère  ;  celui  des  Houiltes  maigres 
de  Steele-Mûlheim  (1891-1895)  ;  V Association  des  Mines 
de  Bochum  et  celle  des  Mines  d'Essen  qui  durèrent  à 
peine  deux  ans,  de  1891  à  1893  ^. 

La  création  et  le  développement  d'un  Syndicat  général 
de  Vente  sont  les  caractères  principaux  de  la  troisième 
période.  Les  promoteurs  profitèrent  de  l'expérience 
acquise  et  visèrent  un  double  but.  D'un  côté,  ils  tirèrent 
de  la  concentration  industrielle  tout  le  bénéfice  possible  ; 
mais  au  lieu  de  s'entendre  pour  une  limitation  pure  et 
simple,  on  créa  un  organe  commercial  distinct  des  com- 
pagnies minières,  quoique  en  relations  étroites  avec  elles. 
C'est  proprement  le  système  des  Cartells  de  Vente,  sys- 
tème qui  a  pris  en  Allemagne  une  très  grande  extension. 

La  constitution  du  Syndicat  ne  se  fit  pas  sans  difficultés  ; 
les  intéressés  étaient  d'accord  sur  les  avantages  du  sys- 
tème, mais  chacun  cherchait  à  en  tirer  pour  soi  la  plus 
grande  somme  d'avantages.  Aussi  des  contestations  s'éle- 
vèrent quand  il  s'agit  de  déterminer  le  coefficient  de 
chaque  établissement  adhérent.  Des  puits  nouveaux,  une 
trentaine  environ,  s'étaient  outillés  pour  une  production 
intensive  ;  ils  ne  voulaient  pas  renoncer  aux  bénéfices 
éventuels  qu'ils  avaient  escomptés  et  laisser  improductive 
une  partie  de  leur  capital.  En  échange  de  certains  avan- 
tages particuliers  concédés  à  ces  exploitations  nouvelles, 
les  compagnies  minières  finirent  par  s'entendre.  Aux 
quatre  syndicats  spéciaux  de  vente  de  Dortmund,  d'Essen, 
de  Bochum  et  de  Steele-Mûlheim  s'étaient  réunies  vingt- 
quatre  des  plus  riches  compagnies  minières.  Leur  union 
forma  en  1892  la  Fédération  des  Houillères  de  Westphalie. 
De   cette   fédération  sortit    le    Syndicat    des    Houillères, 

1.  Gruner   et   Fuster,    Aperçu    historique   sur    les    Syndicats    de 
vente  des  combustibles  dans  le  bassin  westphalien,  p.  31,  32. 

2.  Id.  p.  51. 
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organisé  pour  cinq  ans  par  la    convention    du    mois    de 
mars  1893. 

L'article  premier  indique  en  ces  termes  la  portée  du 
contrat  : 

«  Les  propriétaires  des  charbonnages  soussignés 
revendent  la  totalité  de  leur  production  en  houilles,  cokes 
et  briquettes  au  Syndicat  des  houilles  rhénan-westphalien 
qui  contracte  de  son  côté  l'obligation  de  leur  prendre  et 
de  revendre  la  totalité  de  leur  production.  » 

Les  charbonnages  réservaient  leur  droit  de  vente  directe 
pour  certaines  catégories  de  combustibles.  L'exception 
portait  notamment  sur  les  quantités  nécessaires  aux 
besoins  particuliers  de  chaque  mine  ainsi  qu'à  l'exploita- 
tion des  usines  qui  en  dépendent  ;  sur  les  charbons  et  les 
briquettes  vendus  au  détail  dans  le  voisinage  immédiat 
de  la  mine,  enfin  sur  les  houilles  fournies  à  titre  de  pres- 
tation aux  ouvriers  ou  à  titre  de  secours  aux  œuvres  phi- 
lanthropiques 1. 

Sauf  pour  les  exceptions  spécifiées  ci-dessus,  les  pro- 
priétaires se  dessaisissent  donc  de  leur  droit  de  vente  en 
faveur  du  syndicat  : 

«  Ils  s'engagent  à  transmettre  aussitôt  au  syndicat  tout 
ordre  ou  toute  demande  qui  leur  parviendrait  directement, 
afin  de  lui  en  laisser  l'exécution.  Mais  le  syndicat  a  le 
droit  de  recourir  à  l'un  quelconque  des  propriétaires  pour 
la  conclusion  d'un  marché  ou  le  règlement  d'un  diffé- 
rend. ,» 

Comme  base  de  participation,  on  prend  le  chiffre 
accordé  par  le  syndicat  dans  la  répartition  précédente. 
Chaque  propriétaire  doit  fournir  la  quantité  qui  lui  est 
impartie,  à  moins  qu'il  ne  réclame  quatre  semaines  à 
l'avance  une  diminution  de  sa  participation.  Comme  il  est 
difficile  d'assurer  une  distribution  exactement  propor- 
tionnée à  la  base  adoptée,  l'article  11  établit  un  système 
de  compensation. 

«  Lorsque  les  charbonnages  intéressés  ne  sont  pas  occu- 
pés d'une  façon  uniforme,  ceux  d'entre  eux  qui  ont  reçu 
du  syndicat  un  total  d'ordres  de  livraisons  dépassant  leur 

1.  Gruner  et  Fuster,  op.  cit.  p.  67. 
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chiffre  de  participation  doivent  payer  au  syndicat  une 
prime  de  surproduction  (abgabe)  pour  tout  le  tonnage 
qui  dépasse  leur  chiffre  de  participation.  Par  contre,  les 
charbonnages  qui  ont  reçu  du  syndicat  un  total  d'ordres  de 
livraisons  inférieur  à  leur  chiffre  de  participation  reçoivent 
du  syndicat  une  indemnité  (entschàdiginig)  pour  tout  le 
tonnage  qui  constitue  la  différence  i.  » 

Le  syndicat  parut  d'abord  justifier  le  rôle  qu'il  s'était 
attribué  de  régulateur  du  marché.  Pendant  plusieurs 
années,  l'industrie  houillère  se  développa  normalement  ; 
mais  en  1900,  l'Allemagne  fut  en  proie  à  une  véritable 
lamine  houillère.  Dans  certaines  régions,  l'insuffisance  des 
livraisons  atteignit  70  p.  100.  Faute  de  combustible,  plu- 
sieurs écoles  de  Berlin  fermèrent  leurs  portes  durant 
l'hiver.  Le  public  prétendit  rendre  le  syndicat  responsable 
de  là  hausse  énorme  qui  s'était  produite  ainsi  que  de  la 
disette  des  charbons.  Les  causes  véritables  de  la  situation 
furent  mises  au  jour  grâce  à  une  enquête  ordonnée  par  le 
Parlement  et  faite  par  les  Chambres  de  commerce.  La 
principale  de  ces  causes,  et  la  seule  que  nous  ayons  à 
signaler  ici,  c'étaient  les  spéculations  des  marchands  de 
charbon  ;  les  majorations  avaient  porté  sur  les  prix  de 
vente  au  détail  beaucoup  plus  que  sur  les  prix  du  gros  2. 

Les  compagnies  ne  s'étaient  pas  émues  outre  mesure 
des  accusations  du  public  et  de  l'intervention  gouver- 
nementale. Elles  se  préoccupèrent  néanmoins  de  remé- 
dier aux  abus  signalés  par  l'enquête  tout  en  réalisant  une 
concentration  de  plus  en  plus  effective  de  l'industrie 
minière.  Elles  se  proposèrent  donc  : 

P  De  grouper  toutes  les  compagnies  dissidentes,  dont  la 
production  était  du  cinquième  environ  de  celle  du  bassin  ; 

2°  D'englober  dans  l'association  les  marchands  de  char- 
bon ou,  pour  le  moins,  de  soumettre  leurs  opérations  au 
contrôle  du  Comptoir  de  Vente. 

1.  Des  mesures  transitoires  avaient  été  prises  en  faveur  des 
exploitations  nouvelles.  On  leur  accordait  dans  la  participation 
une  quotité  avantageuse.  Toutes  les  mines  de  cette  sorte  ou- 
vertes avant  le  1"  juillet  1896  avaient  le  droit  d'extraire  400  tonnes 
par  jour  ouvrable  et  par  puits,  les  doubles  puits  comptant  effec- 
tivement pour  deux.   (Gruner   et   Fuster,   op.   cit.  p.    76.) 

2.  Circulaire  du  Comité  des  Houillères  de  France,  N"  1984. 
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De  là,  naquit  un  quatrième  système  d'organisation  syn- 
dicale trop  récent  pour  qu'on  puisse  en  apprécier  pleine- 
ment les  résultats. 

Les  négociations  commencèrent  en  1902.  La  première 
question  à  résoudre  était  celle  de  l'annexion  des  mines 
dissidentes  produisant  chacune  plus  de  120  000  tonnes 
annuellement.  Il  n'y  eut  guère  de  résistance  que  de  la 
part  d'une  mine  anciennement  syndiquée  qui  réclamait 
un  accroissement  exagéré  de  participation.  On  résolut  de 
ne  pas  tenir  compte  de  son  opposition.  Le  contrat  de  1895 
fut  résilié  et  remplacé  le  P^  octobre  1903  par  une  nou- 
velle convention  qui  doit  prendre  fin  le  31  décembre  1915. 

Parmi  les  établissements  nouvellement  entrés  dans  le 
syndicat,  les  plus  importants  sont  : 


Rheinpreussen         avec  une  participation  de  3.000.000  de  tonnes. 

Gutehoffnungshùtte  —  1.900.000  — 

Deutscher  Kaiser  —  1.650.000  — 

Neumùhl  —  1.600.000  — 

Union  de  Bochum  —  1.027.000  — 

Rrupp  —  700.000  — 

Union  —  200.000  — 


Au  total,  le  syndicat  compte  quatre-vingt-seize  compa- 
gnies ou  puits  dont  la  participation  pour  1904  était  fixée 
à  77  840  000  tonnes,  tandis  qu'elle  ne  s'élevait  en  1903  qu'à 
63  836  000  tonnes  ^  ;  mais  on  peut  mieux  juger  des  progrès 
de  cette  association  par  les  chiffres  de  la  production  réelle 
qui  donnent  53  800  000  tonnes  en  1903  contre  33  millions 
et  demi  en  1893  2. 

Le  contrat  du  syndicat  des  houillères  reproduit  les  dis- 
positions de  l'ancien  et  notamment  l'obligation  pour  les 
propriétaires  de  charbonnages  «  de  transmettre  immé- 
diatement toute  commande  à  eux  adressée  et  de  laisser  au 
syndicat  tout  le  règlement  de  l'affaire  s  ».  L'obligation 
de  vente  au  syndicat  ne  concerne  que  les  charbons  des- 
tinés au  commerce.  Pour  les  houilles,  cokes  et  briquettes 
nécessaires  à  la  marche  de  ses  usines  ou  à  l'exploitation 

1.  Circulaire  du  Comité  des  Houillères.  N"  2601. 

2.  Colliery  Guardian,  26  février  1904  et  13  février  1905. 

3.  Circulaire  du  Comité   des  Houillères,   N"   2624. 
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de  ses  mines,  chaque  compagnie  conserve  sa  liberté 
entière.  Ainsi  la  société  GutehoUnungshûtte  a  droit  à  une 
participation  de  1  900  000  tonnes  ;  c'est  d'après  ce  chiffre 
que  s'établit  le  contingent  de  ses  livraisons  au  syndicat  ; 
mais  elle  peut  produire  en  outre  telle  quantité  qu'exige- 
ront ses  hauts  fourneaux  et  ses  aciéries  *. 

Cette  exception  présente  un  danger  que  la  Chambre  de 
commerce  d'Essen  signalait  en  ces  termes  :  «  Les  mines 
appartenant  à  des  usines  se  sont  trouvées  placées  dans 
une  situation  beaucoup  plus  favorable  que  les  houillères 
proprement  dites.  En  effet,  d'après  le  contrat  syndicataire, 
le  tonnage  dont  ces  usines  ont  besoin  pour  leur  propre 
consommation  n'entre  pas  en  ligne  de  compte  dans  la  par- 
ticipation de  ces  mines  au  Syndicat  des  Houilles.  Cette 
disposition  a  eu  pour  conséquence  que  les  mines  d'usines 
ont  pu  forcer  considérablement  leur  production,  tandis  que 
pour  les  houillères  proprement  dites  les  débouchés  étaient 
sensiblement  réduits  par  la  suppression  de  tout  un  groupe 
de  consommateurs  -.  » 

L'une  des  usines  affiliées  au  syndicat,  la  compagnie  des 
forges  de  Deutsch-Luxemburg,  a  acquis  de  nouveaux 
établissements  et  réclame  en  leur  faveur  la  liberté  d'extrac- 
tion. Le  syndicat  résistant  à  cette  prétention,  l'affaire  a 
été  portée  devant  la  justice.  Le  tribunal  d'Empire  s'est 
prononcé  en  faveur  de  l'usine.  Mais  cette  sentence  est 
contraire  aux  intentions  des  organisateurs  du  cartell  et 
aussi,  il  faut  le  reconnaître,  à  celles  de  la  majorité  des 
adhérents.  Aussi  le  syndicat  poursuit  en  ce  moment  des 
négociations  en  vue  d'une  revision  du  contrat  qui  fixerait 
plus  rigoureusement  la  participation  des  mines  amalga- 
mées ou  mines  d'usines  3. 

Sous  le  régime  de  la  convention  ancienne,   les  mines 

1.  Voir  pour  les  exceptions  la  même  circulaire. 

2.  Rapport  de  la  Chambre  de  Commerce  d'Essen  traduit  par  la 
circulaire  du  Comité  des  Houillères  N°  2828. 

Par  une  dérogation  importante,  le  nouveau  contrat  subordonne 
à  l'état  du  marché  toute  autorisation  d'augmenter  le  chiffre  de 
la  participation.  En  conséquence,  il  supprime  la  faculté  accordée 
en  1893  aux  puits  neufs  d'extraire  400  tonnes  par  jour,  faculté 
que  le  contrat  de  1895  avait  maintenue  à  titre  transitoire.  (Voir 
Circulaire  du  Comité  des  Houillères,  N"  2G24,  p.  8.) 

3.  Circulaire  du  Comité  des  Houillères,  N"  3382. 
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pouvaient  accroître  leur  participation  en  creusant  de  nou- 
veaux puits.  Cette  faculté  leur  est  désormais  refusée  ;  mais 
l'article  5  du  même  titre  fournit  aux  mines  les  plus  impor- 
tantes les  moyens  d'augmenter  leur  production.  Il  décide 
«  que  plusieurs  fosses  appartenant  à  une  même  société 
sont  considérées  comme  un  ensemble  au  point  de  vue  de 
la  fixation  des  chiffres  de  la  participation  i  ». 

L'application  de  cette  clause  a  donné  lieu  à  une  pra- 
tique abusive.  Comme  la  capacité  productive  des  usines 
adhérentes  est  supérieure  aux  besoins  réels  de  la  consom- 
mation, on  a  dû  imposer  une  réduction  à  chaque  compa- 
gnie. Il  en  est  résulté  que  les  compagnies  vraiment  puis- 
santes ont  acheté  des  mines  peu  rémunératrices  pour  en 
arrêter  l'exploitation  et  pour  reporter  la  participation  de 
ces  mines  sur  des  fosses  plus  récentes  et  d'un  meilleur 
rendement  financier.  Le  district  d'Essen  a  particulière- 
ment souffert  de  cette  pratique.  Des  communautés  assez 
populeuses,  dont  l'existence  dépend  de  celle  des  mines  de 
second  ordre,  ont  protesté  et  réclamé  du  gouvernement 
des  mesures  protectrices  ^.v  C'a  été  une  des  causes  prin- 
cipales de  la  grève  générale  qui  troubla  si  profondément 
le  bassin  de  la  Ruhr  au  commencement  de  1905. 

Les  promoteurs  de  la  convention  nouvelle  ont  été  mieux 
inspirés  en  rattachant  au  Syndicat  des  Houilles  celui  des 
Cokes  et  le  Bureau  de  Vente  des  briquettes.  Ils  ont  fait 
cesser  l'inconvénient  qui  résultait  de  la  vente  séparée  de 
produits  similaires  ;  cette  fusion  assure  en  outre  au  Syn- 
dicat un  pouvoir  de  contrôle  bien  supérieur  à  celui  qu'il 
avait  exercé  jusqu'ici. 

La  convention  prévoit  même  et  prépare  une  extension 
de  cette  puissance.  Outre  les  opérations  ordinaires  défi- 
nies dans  les  premiers  paragraphes,  la  Société  a  «  pour 
objet  l'acquisition  de  concessions  et  de  parts  de  propriété 
minière  ainsi  que  l'exploitation  d'entreprises  et  la  parti- 
cipation à  des  entreprises  de  toutes  sortes  organisées  en 
Aue  de  l'entrepôt,  du  débit  et  du  transport  des  produits 
miniers  ». 

La  partie  vraiment  neuve,  la  plus  caractéristique  de  la 

1.  Circulaire  du  Comité  des  Houillères,  N"  3382. 

2.  The  Economist,  9  avril  1904. 
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34  HISTORIQUE    DES   SYNDICATS   DE    PRODUCTEURS. 

nouvelle  organisation,  c'est  l'extension  du  contrôle  à  un 
certain  nombre  de  marchands  de  charbon.  Dès  la  fin  de 
1901,  quelques-unes  des  grandes  maisons  qui  font  le  com- 
merce de  la  houille  par  les  ports  du  Rhin  avaient  engagé 
des  pourparlers  en  \ue  de  former  une  société  unique.  Le 
projet  échoua.  La  concurrence,  un  instant  ralentie,  se 
trouva  surexcitée  par  cet  échec.  De  nouvelles  maisons 
se  fondèrent  et  abaissèrent  le  prix  du  fret  qui  tomba  pour 
la  voie  fluviale  à  un  mark  cinquante  par  tonne.  Le  Syndi- 
cat des  Houilles  reprit  alors  le  projet  d'union  et  constitua 
la  Société  rhénane  des  commerçants  et  transporteurs  de 
combustibles  qui  a  son  siège  à  Mûlheim-sur-Ruhr  et  qui 
doit  fonctionner  du  10  avril  1904  à  la  fin  de  1915  i. 

A  l'origine,  le  contrat  ne  liait  que  les  grandes  maisons 
d'armateurs  qui  sont  en  même  temps  propriétaires  de 
mines  :  Hanlel,  Mathias  Stinnes,  Hugo  Stinnes  et  Hannen- 
giesser  qui  avaient  souscrit  chacune  375  000  marks.  On 
décida  ensuite  d'admettre  dans  l'association  tous  les  mar- 
chands ayant  dans  les  trois  années  précédentes  pris  en 
moyenne  50  000  tonnes  au  moins  de  houille  aux  mines  syn- 
diquées. Les  protestations  soulevées  par  cette  clause  ont 
obligé  le  syndicat  à  en  atténuer  la  rigueur.  Au  commence- 
ment de  1904,  le  nombre  des  adhérents  était  de  quarante- 
sept  environ  ^. 

Le  but  de  la  Société  est  de  centraliser  le  commerce  des 
combustibles  que  se  partageaient  naguère  les  différents 
établissements.  Le  Syndicat  cède  à  la  Société  la  vente 
exclusive  de  son  extraction  dans  une  sphère  déterminée. 
Cette  sphère  comprend  trois  régions  : 

V  Le  cours  inférieur  du  Rhin,  c'est-à-dire  la  Hollande  ; 

2**  Le  Rhin  en  amont  de  la  Ruhr  jusqu'à  Strasbourg, 
ainsi  que  toute  l'Alsace  ; 

3**  La  Suisse,  le  Tyrol  et  le  Voralberg. 

La  France  et  la  Belgique  restent  en  dehors  du  rayon 

1.  Sur  un  capital  total  de  3  750  000  marks,  le  Syndicat  des 
Houilles  en  a  souscrit  2  250  000. 

2.  Le  syndicat  a  admis  la  fusion  des  firmes  anciennes  lors 
même  que  chacune  n'atteint  pas  le  contingent  fixé.  Il  a  même 
été  stipulé  que  les  négociants  qui  n'ont  pu  fusionner,  mais  dont 
le  chiffre  de  vente  approche  du  tonnage  requis,  pourraient  faire 
partie  du  Comptoir. 
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de  vente  du  Comptoir.  Sont  également  exceptées  de  son 
privilège  les  livraisons  de  coke  aux  hauts  fourneaux,  aux 
fonderies,  à  une  partie  des  usines  à  gaz,  aux  chemins  de 
fer  de  l'Etat  ainsi  qu'aux  grandes  fabriques  consommant 
au  moins  6  000  tonnes  par  an  ^. 

Lu  Société  est  tenue,  si  le  Syndicat  l'exige j  de  prendre 
chaque  année  à  ce  dernier  une  quantité  équivalente  au 
tonnage  livré  dans  le  rayon  de  vente  l'année  précédente. 
Chacune  des  firmes  a  droit  au  transport  annuel  du  ton- 
nage en  houille,  cokes  et  briquettes  correspondant  à  la 
moyenne  des  livraisons  effectuées  pendant  les  trois  années 
précédentes.  L'amende,  en  cas  de  contravention,  est  de 
100  marks  par  wagon  de  dix  tonnes  de  houille,  cokes  ou 
briquettes  irrégulièrement  expédié,  sans  préjudice  de 
dédommagement  s'il  y  a  lieu  2. 

Les  tarifs  des  frets  ont  été  fixés  pour  quatre  ans.  A 
Texpiration  de  ce  délai,  ils  seront  réglés  de  nouveau  pour 
une  égale  période.  Si  l'accord  ne  se  faisait  pas  sur  ce 
point,  le  Syndicat  qui  a,  en  réalité,  la  direction  du  Comp- 
toir de  Vente  établirait  lui-même  les  tarifs.  C'est  là  un 
droit  fort  important,  car  on  sait  que  les  frais  de  transport 
peuvent  grever  lourdement  le  prix  de  revient  de  la  houille. 
Le  Syndicat  empêchera  peut-être  un  certain  nombre 
d'abus  ;  il  régularisera  les  frets,  ce  qui  lui  permettra  de 
lutter  plus  avantageusement  contre  les  bassins  de  la  Bel- 
gique et  de  la  Sarre,  mais  on  craint  que  son  action  n'en- 
trave la  libre  concurrence  dans  l'industrie  des  transports 
et  ne  fasse,  en  définitive,  renchérir  les  combustibles. 

En  dehors  du  syndicat  de  Miilheim,  on  compte  six 
sociétés  de  vente  dépendantes  du  syndicat  houiller  de 
Westphalie.  Ce  sont  des  groupements  locaux  dont  les 
sièges  sont  :  Dortmund  pour  la  région  westphalienne  ; 
Brème  pour  le  littoral  de  la  mer  du  Nord  ;  Cassel  pour  la 
province  de  ce  nom  et  la  Thuringe  ;  Hanovre  pour  le 
Brunswick  ;  Magdebourg  pour  une  partie  de  la  Saxe  et 

1.  La  part  des  ventes  que  se  rései've  ainsi  le  syndicat  est  fixée 
à  2  millions  de  tonnes  contre  6  millions  et  demi  pour  les  autres 
affaires  :  mais  à  mesure  que  de  nouvelles  firmes  viendront  se 
fondre  dans  la  société,  la  participation  du  syndicat  se  trouvera 
diminuée. 

2.  Circulaire  du  Comité  des  Houillères,  N"  2626,  p.  6. 
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du  Brandebourg  ;  Berlin  pour  l'autre  partie  du  Brande- 
bourg et  les  ports  de  la  Baltique  K 

Il  serait  prématuré  de  juger  cette  organisation  qui  lie 
assez  étroitement  les  conditions  de  la  vente  au  détail  à 
celles  de  la  production.  Elle  met  en  jeu  des  intérêts  com- 
plexes dont  l'équilibre  ne  s'établira  pas  sans  luttes  et 
sans  dommages.  Il  dépendra  de  la  sagesse  du  syndicat 
général  houiller  —  et  il  y  va  de  son  avenir  —  que  cette  con- 
centration de  plus  en  plus  grande  de  l'industrie  se  con- 
forme à  l'intérêt  général.  C'est  cette  fin  qui,  suivant 
l'expression  de  M.  Knecht,  «  doit  dominer  dans  une  telle 
entreprise  si  l'on  veut  qu'elle  naisse  viable  et  qu'elle  pro- 
gresse. Il  faut  que  non  seulement  le  producteur,  mais 
aussi  le  consommateur  y  trouve  son  intérêt  ;  si  ce  dernier 
est  sacrifié  au  premier,  le  succès  ne  saurait  couronner 
définitivement  une  telle  œuvre,  car  elle  doit  être  faite  de 
justice  pour  tous  et  ne  donner  lieu  à  aucun  abus^  ». 

Jusqu'ici,  les  mines  des  autres  régions  de  l'Allemagne 
sont  restées  à  peu  près  étrangères  au  mode  de  groupe- 
ment des  compagnies  rhénanes-w^estphaliennes.  Les 
exploitants  de  la  Silésie  se  sont  bornés  à  conclure  une 
entente  qui  vient  d'être  renouvelée  en  1903.  Quant  aux 
mines  de  la  Sarre,  qui  produisent  environ  dix  millions  de 
tonnes,  elles  sont  exploitées  par  l'Ëtat.  On  a  voulu  voir 
dans  cette  régie  directe  une  sorte  de  trust.  La  compagnie 
exploitante,  dans  l'espèce,  l'État,  possède  la  totalité  des 
mines  de  la  région,  dix-huit  environ,  et  les  principaux 
moyens  de  transport,  ce  qui  lui  assure  le  monopole  de 
la  vente  des  charbons  dans  un  rayon  assez  étendu. 

En  conservant  les  mines  de  là  Sarre  et  en  cherchant  à 
accroître  encore  son  domaine  minier,  l'État  allemand  se 
préoccupe  surtout  de  se  rendre  autant  que  possible  indé- 
pendant de  l'industrie  particulière  pour  l'approvisionne- 
ment des  principaux  services  publics  ;  mais  son  exploi- 
tation est  entièrement  semblable  à  celle  des  compagnies 
privées  quant  à  l'embauchage  et  au  renvoi  des  ouvriers, 
à  la  fixation  des  salaires,  au  règlement  des  secours  et  des 
pensions. 

1.  Journal-Revue  des  Trusts,  19  mars  1906. 

2.  Extrait  de  la  Circulaire  du  Comité  des  Houillères,  N'  2603. 
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L'État  vend  directement  aux  gros  consommateurs  et 
laisse  aux  intermédiaires  les  livraisons  les  moins  impor- 
tantes. Le  Bureau  de  Vente  est  établi  à  Saarbrûcken  ;  il 
en  existe  un  autre  à  Zabrze  pour  les  mines  fiscales  de 
Haute-Silésie  i.  Les  relations  entre  les  administrateurs  des 
mines  royales  et  la  clientèle  sont  soumises  à  des  forma- 
lités gênantes,  mais  on  s'accorde  généralement  à  recon- 
naître que  le  monopole  a  ses  avantages  et  que  l'Etat  prend 
toutes  sortes  de  précautions  pour  que  les  consommateurs 
ne  soient  pas  victimes  de  majorations  excessives.  «  A  cet 
effet,  la  direction  exige  que  chaque  commissionnaire  lui 
adresse  une  feuille  de  commande  indiquant  le  prix  de 
vente,  commission  comprise,  accepté  par  le  client.  La 
commission  ne  doit  pas  dépasser  0  fr.  30  par  tonne  pour 
l'Allemagne  et  0  fr.  35  pour  la  France  et  la  Suisse  ;  comme 
sanction,  le  chef  du  service  commercial  a  annoncé  récem- 
ment qu'il  cesserait  de  traiter  avec  tout  intermédiaire  qui 
majorerait  les  prix  consentis  2.  » 


II 


L'Allemagne  occupe  actuellement  un  des  premiers 
rangs  dans  l'industrie  métallurgique.  A  peine  inférieure 
à  l'Angleterre  pour  la  production  de  la  fonte,  elle  l'em- 
porte sur  sa  rivale  pour  la  production  des  aciers  3.  La 
sidérurgie  allemande  s'est  concentrée  de  bonne  heure 
dans  les  divers  bassins  houillers.  Elle  a  donné  naissance 
à  des  assaciations  dont  la  plus  ancienne,  celle  des  pro- 
ducteurs de  (er-blanc,  remonte  à  1862  ;  mais  à  l'origine 
ce  syndicat  était  un  organisme  isolé  et  sans  grande  impor- 
tance ^.  Le  mouvement  régulier  d'organisation  syndicale 
ne  commence  guère  que  vers  1880  et  se  développe  surtout 

1.  Circulaire  du  Comité  des  Houillères,  N'  1987. 

2.  Laur,  de  V Accaparement,  II,  p.  120  et  s. 

3.  En  1902,  l'Allemagne  a  produit  8  400  000  tonnes  d'acier  tan- 
dis que  l'Angleterre  en  a  produit  8  millions  et  demi,  les  Etats- 
Unis  17  800  000.  La  Russie,  qui  vient  au  quatrième  rang,  n'a 
fourni  que  2  millions  et  demi  de  tonnes  {Colliery  Guardian,  6  no- 
vembre 1903). 

4.  Zôllner,  Eisenindustrie  und  Stahlwerksverband,  p.  54. 
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dans  le  bassin  rhénan-westphalien.  Dès  1890,  on  y  comp- 
tait trente-huit  cartells  métallurgiques  dignes  d'être  men- 
tionnés. Quelques-uns  disparurent  ;  d'autres  fusionnèrent 
et  formèrent  six  combinaisons  principales   : 

1°  Le  Syndicat  général  des  Fontes  ; 

2°  Le  Syndicat  des  Aciers  mi-ouvrés  ; 

3°  Le  Cartell  des  Poutrelles  ; 

4°  Le  Syndicat  des  Fiis  laminés  ; 

5°  Le  Syndicat  des  Tré{ileurs  ; 

6°  Le  Syndicat  des  grosses  Tôles. 

1°  Le  Syndicat  général  des  Fontes  (Roheisen  syndikat) 
date  de  1899.  Il  fut  constitué  à  Dusseldorf  par  les  trois 
groupements  anciens  :  de  Westphalie  occidentale,  de  Lor- 
raine et  Luxembourg  et  de  la  région  de  Siegen  ;  il  compte 
quarante-quatre  usines  environ.  En  même  temps  que  la 
vente  des  produits  fabriqués,  il  centralise  les  achats  de 
matières  premières  pour  le  compte  des  établissements  syn- 
diqués. Les  achats  se  font  ainsi  dans  des  conditions  bien 
plus  avantageuses  que  celles  dont  bénéficieraient  les  usines 
isolées  1. 

Les  anciens  syndicats  de  Lorraine-Luxembourg  et  de 
Siegen  2  en  s'affiliant  au  syndicat  westphalien  ont  conservé 
une  certaine  indépendance.  Il  s'en  faut  d'ailleurs  que  l'in- 
dustrie allemande  de  la  fonte  ait  été  englobée  tout  entière 
dans  cette  association.  Elle  a  donné  lieu  à  d'autres  grou- 
pements, notamment  au  Bureau  de  Vente  de  la  fonte  Tho- 
mas et  au  syndicat  de  la  Haute-Silésie.  Le  premier  a  son 
siège  à  Dusseldorf  et  entretient  des  relations  assez  étroites 
avec  le  syndicat  général.  Le  second,  dont  le  siège  est  à 
Beuthen,  centralise  la  vente  d'une  dizaine  de  hauts  four- 
neaux ;  il  vient  d'être  prorogé  pour  l'année  1908  3. 

2"  Le  Syndicat  des  Aciers  demi-ouvrés  {Halbzeug  Ver- 
band)  a  également  son  siège  à  Dusseldorf.  Sous  sa  forme 
première,  cette  association  était  une  simple  entente  en  vue 

1.  Trusts  in  Europe  p.  463  ;  Festchrift  zùm  Bergmannstag  in 
Dortmund  1901,  p.  314. 

2.  Le  renouvellement  du  Siegerlânder  syndikat  était  en  ques- 
tion au  commencement  de  1907.  Nous  ne  savons  quelle  suite 
a  été  donnée  aux  pourparlers  engagés  à  cette  époque  pour  sa 
prorogation.  (V.  Kartell  Rundschau,  janv.  1907.) 

3.  lahrhûcher  fur  Nationalôkonomie  und  Statistik,  nov.  1907. 
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d'établir  un  minimum  de  prix  de  vente.  Elle  devint  en 
1897  un  véritable  syndicat.  Son  contrôle  s'étend  sur  la 
production  d'une  vingtaine  d'usines  situées  principalement 
dans  la  région  rhénane-westphalienne  i.  Un  syndicat  rivai 
a  été  créé  en  1899  par  des  établissements  de  la  Lorraine 
et  du  Luxembourg  2. 

3"  Le  Carlell  des  Poutrelles  (Deutsche  Tràger  Verband) 
remonte  à  1897,  mais  il  fut  réorganisé  en  1899.  Il  avait 
groupé  un  certain  nombre  de  syndicats  locaux  :  celui  de 
l'Allemagne  du  Sud,  qui  avait  lui-même  fusionné  dès  1884 
les  usines  de  la  Sarre  et  du  Luxembourg  ;  l'Association 
ihénane-w^estphalienne  ;  les  établissements  Peene,  de 
Hanovre  ;  la  Trâger  Verkaufscontor  de  Berlin.  Le  Cartell 
laisse  à  chacune  de  ces  associations  une  certaine  liberté 
quant  au  but  poursuivi  et  au  mode  d'organisation  3.  Il  ne 
centralise  que  les  ventes  moyennes  et  les  ventes  en  gros, 
la  livraison  des  quantités  inférieures  à  5  tonnes  est  en 
dehors  de  son  contrôle.  Le  siège  de  ce  syndicat,  qui  a 
d'étroites  relations  avec  celui  des  demi-ouvrés,  est  à  Dus- 
seldorf-^.  Son  action  s'étend  à  toutes  les  fabriques  de 
poutrelles  de  l'Allemagne  occidentale  et  méridionale. 

Cette  industrie  des  poutrelles  a  donné  naissance  à  un 
syndicat  international  embrassant  l'Allemagne,  la  Bel- 
gique et  la  France.  Des  comptoirs  de  vente  ont  été  établis 
à  Dusseldorf,  Bruxelles  et  Paris.  Ils  s'entendent  pour  cen- 
traliser les  opérations  commerciales  et  se  partager  les 
ventes.  Les  usines  gardent  leur  indépendance  technique, 
mais  elles  n'ont  de  relation  avec  la  clientèle  que  pour  les 
règlements  de  compte  ^. 

'i°  Le  Syndicat  des  Fils  laminés  (Walzdraht  Sijndlhat) 
a  eu  son  siège  à  Hagen  (Westphalie),  puis  à  Berlin.  Il  ne 
comprenait  à  ses  débuts  que  les  usines  rhénanes-westpha- 
liennes  ;  mais  il  s'est  réorganisé  vers  1901  et  s'est  adjoint 

1.  Trusts  in  Europe,  p.  463  ;  Théry,  Histoire  économique,  1890- 
1900,  p.  156. 

2.  E.  Martin  Saint-Léon,  Cartells  et  Trusts,  p.  45.  Il  faut  signa- 
ler également  le  cartell  de  l'acier  moulé  {Stahliormguss)  qui  unit 
24  établissements  et  a  s(5n  siège  à  Dusseldorf. 

3.  Rapport  de  M.  Knecht,  consul  général  à  Dusseldorf.  Moniteur 
oiiiciel  du  commerce,  7  juillet  1904. 

4.  Trusts  and  Trade  Comhinations  in  Europe,  p.  463. 

5.  Réforme  économique,  8  janvier  1905. 
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les  groupes  de  la  Ilaule-Silésie  et  de  l'Allemagne  du  Sud. 
L'accord  conclu  entre  ces  trois  groupes  devait  prendre 
fin  en  1905  ^.  Il  vient  d'être  renouvelé  pour  cinq  ans  et 
son  siège  a  été  transporté  de  Berlin  à  Dusseldorf  2. 

5''  Le  Syndicat  des  TrélUeurs,  si  longtemps  souhaité 
par  les  fabricants  allemands,  avait  été  constitué  en  1899. 
11  avait  pour  centre  principal  Hanau.  Quatre  succursales 
établies  à  Berlin,  Dresde,  Mannheim  et  Breslau  pour- 
n^oyaient  aux  besoins  du  marché  intérieur  chacune  dans 
sa  région  s. 

Ce  syndicat  a  eu  moins  de  succès  que  le  précédent.  Les 
divergences  d'intérêt  des  producteurs  ont  amené  sa  disso- 
lution ;  mais  les  maux  de  la  concurrence  auxquels  cette 
industrie  est  plus  exposée  que  beaucoup  d'autres,  comme 
nous  le  montrerons  plus  loin,  font  sentir  de  plus  en  plus 
la  nécessité  d'une  union  durable.  Il  est  probable,  si  les 
tréfîleurs  ne  réussissent  pas  à  constituer  un  cartell  spécial, 
qu'ils  s'entendront  a\cc  l'association  des  lamineurs  pour 
former  un  vaste  groupement  qui  serait  également  avan- 
tageux aux  deux  industries  *. 

6°  Le  Syndicat  des  grosses  Tôles  (Grobblech  Ver- 
band),  organisé  en  1897  comme  Comptoir  de  Vente,  avait 
son  siège  à  Essen,  Dès  1898,  il  se  transformait  en  une 
société  à  responsabilité  limitée.  Il  comptait  vingt-huit 
membres  en  1903  5.  Une  scission  se  produisit  l'année  sui- 
vante ;  les  quatre  usines  adhérentes  de  Haute-Silésie 
reprirent  leur  liberté  et  rendirent  très  diflicile  l'existence 
du  Comptoir  qui  cessa  ses  opérations  dès  la  fin  de  jan- 
vier 1905.  Toutefois,  quinze  des  principaux  producteurs 
de  grosses  tôles  se  sont  entendus  pour  créer  un  Comptoir 
spécial  des  tôles  destinées  aux  constructions  navales. 
Ce  cartell  vient  d'être  prorogé  (16  août  1907)  pour  une  date 
indéterminée  après  s'être  adjoint  un  certain  nombre  d'éta- 
blissements restés  jusqu'ici  en  dehors  ^. 

1.  Bericht  Handelskammer  zû  DusseldorI,  1901,  p.  13  ;  Kontra- 
diktorische  Verhandlungen  ûbcr  dcutsche  Kartellc,  heft  8, 
p.   696   et  s. 

2.  lahrbûcher  fur  Nationalôkonomie  vnd  Statistik,  oct.  1907. 

3.  Trusts  and  Trade  combinatîons  in  Europe,  p.  463. 

4.  lahrbûcher  lûr  Nationalôkonomie,  nov.  1907. 

5.  Trusts  and  Trade  combinatîons  in  Europe,  p.  463. 

6.  lahrbûcher  fur  Nationalôkonomie,  juillet  1907,  Voir  aussi 
Raffalovicli.  Le  Marché  iinancicr,  1906-07,  p.  35i  (F.  Alcan.) 
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Les  cartells  métallurgiques  ne  diffèrent  guère  des  syn- 
dicats de  charbonnages.  Indépendantes  pour  leur  admi- 
nistration particulière,  et,  en  général,  aussi  pour  leurs 
achats,  les  usines  se  substituent  pour  la  ^  ente  à  l'intérieur 
un  Bureau  ou  Comité  unique.  L'exportation  reste  générale- 
lement  libre  ainsi  que  la  fabrication  pour  les  besoins  par- 
ticuliers de  chacune  d'elles.  Parfois  même  les  diverses 
firmes  ont  toute  liberté  en  ce  qui  concerne  les  transactions 
locales  où  la  concurrence  est  nulle  ou  insignifiante. 

En  dehors  de  ces  réserves,  le  comité  centralise  les  com- 
mandes et  les  répartit  entre  les  divers  établissements  non 
point  au  hasard,  mais  d'après  un  tableau  soigneusement 
dressé  par  une  commission  en  tenant  compte  de  la  capa- 
cité productive  de  chaque  établissement  et  de  la  qualité 
de  ses  produits.  Cette  dernière  indication  a  principale- 
ment pour  but  d'attribuer  à  chaque  usine  un  coefficient 
lors  de  la  fixation  des  prix.  D'autres  éléments  non  moins 
importants  entrent  en  compte,  notamment  la  proximité  ou 
l'éloignement  des  clients  par  rapport  aux  diverses  usines 
et  les  nécessités  plus  ou  moins  pressantes  de  la  concur- 
rence. Pour  les  acheteurs  éloignés  du  lieu  de  vente,  les 
prix  d'achat  sont  en  général  abaissés  en  raison  des  frais 
plus  considérables  du  transport.  Si  le  Comptoir  n'a  pas 
à  craindre  de  concurrence  sur  les  lieux  de  consommation, 
il  hausse  les  prix  ;  il  les  baisse  dans  le  cas  contraire.  C'est 
ce  dernier  cas  qui  se  présente  dans  les  régions  frontières, 
surtout  dans  la  partie  occidentale  où  les  marchandises 
allemandes  ont  à  lutter  contre  l'importation  des  marchan- 
dises similaires  belges  et  anglaises.  Les  usines  de  ces 
contrées  limitrophes  vendent  à  des  prix  quelquefois  très 
bas  pour  rester  maîtresses  du  marché  ;  mais  elles  reçoivent 
une  prime  correspondant  aux  sacrifices  qu'elles  s'im- 
posent. 

Comme  il  est  impossible  de  répartir  les  commandes 
avec  une  rigoureuse  exactitude,  il  arrive  assez  fréquem- 
ment qu'une  maison  se  voit  attribuer  plus  que  sa  quote- 
part  tandis  qu'une  autre  n'atteint  pas  son  contingent  régle- 
mentaire de  production.  L'équilibre  se  rétablit  ordinaire- 
ment par  des  réductions  imposées  aux  usines  qui  ont 
dépassé  leur  tantième  de  participation  ;  mais   si,   en  fin 
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d'exercice,  cet  équilibre  n'est  pas  obtenu,  les  usines  qui 
n'ont  pas  été  appelées  à  fournir  leur  part  reçoivent  une 
indemnité  aux  dépens  des  autres.  Dans  le  syndicat  des 
fontes  et  dans  celui  des  mi-ouvrés,  les  usines  qui  dépassent 
leur  participation  payent  3  marks  par  tonne  à  celles  qui 
sont  restés  en  deçà. 

Organisés  légalement  avec  toutes  conditions  de 
publicité  requises,  les  syndicats  peuvent  imposer  à  leurs 
membres  la  stricte  exécution  de  leurs  engagements.  Toute 
infraction  est,  en  général,  punie  d'une  amende  dont  le 
paiement  a  lieu  par  la  négociation  d'un  chèque  remis  en 
blanc  par  chaque  membre  au  moment  de  la  constitution 
du  syndicat  i. 

Un  septième  syndicat  métallurgique,  celui  des  rails  et 
des  traverses  de  chemins  de  fer,  est,  en  réalité,  une  entente 
internationale  dont  la  formation  a  été  provoquée  par  les 
producteurs  allemands.  «  Aussitôt  qu'une  adjudication 
(le  rails  était  annoncée  à  l'étranger,  le  Bureau  central  de 
la  coalition  désignait,  en  vertu  du  roulement  établi,  l'éta- 
blissement qui  devait  soumissionner.  Il  fixait  le  prix  de 
vente  soit  au  plus  bas  prix,  soit  même  à  perte,  et  toujours 
au-dessous  des  plus  bas  prix  possibles  de  la  concurrence 
afin  de  l'emporter  sûrement  ;  puis  ultérieurement  il 
indemnisait  l'adjudicataire  à  l'aide  d'un  fonds  commun 
alimenté  par  les  bénéfices  indûment  prélevés  sur  les  ventes 
effectuées  en  Allemagne.  Grâce  à  ces  manœuvres,  les  pro- 
ducteurs allemands  battirent  assez  souvent  leurs  concur- 
rents anglais  et  belges  pour  que  ceux-ci  consentissent  à 
former  avec  eux  une  coalition  de  prix,  de  débouchés  et 
de  distribution  ^.  » 

L'association  fondée  en  1883  groupait  seulement  les  pro- 
ducteurs anglais,-  allemands  et  belges  ;  elle  s'étend  actuel- 
lement aux  usines  françaises.  Plusieurs  fois  supprimée, 
elle  vient  d'être  renouvelée  récemment  comme  asso- 
ciation de  partage  de  commandes  et  sera  étudiée  sous  sa 

1.  Voir  pour  les  renseignements  généraux  sur  rorganisation 
des  syndicats  et  les  sanctions  :  Festchrilt  zum  Bergmannstag,  op. 
cit.,  Trusts  and  Trade  Comhinations  in  Europe,  p.  463  et  s.;  Théry, 
Histoire  économique,  1890-1900,  p.  156  et  s. 

2.  G.  Salomon,  les  Coalitions  commerciales  d'aujourd'hui,  dans 
le  Journal  des  Economistes,  IV*  série,  N"  29. 
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l'orme  nouvelle  dans  le  chapitre  des  Syndicats  anglais  ^. 

La  formation  des  syndicats  internationaux  et  leur  réussite 
ne  se  comprennent  que  lorsqu'il  s'agit  de  produits  iden- 
tiques fabriqués  dans  un  petit  nombre  d'usines.  Le  plus 
souvent,  les  syndicats  locaux  ou  spéciaux  ne  fusionnent 
que  pour  acquérir  une  plus  grande  force  de  résistance 
ou  d'expansion  conlie  la  concurrence  élrangèrc.  Telle 
est  la  tendance  actuelle  de  l'industrie  métallurgique  en 
Allemagne.  Les  aeiéries.  à  rexenii)le  des  houillères  de 
Westphalie,  viennent  de  constituer  un  Syndicat  général 
qui  embrasse  sans  les  détruire  quelques-uns  des  groupe- 
ments dont  nous  venons  de  parler,  notamment  ceux  des 
Poutrelles^  et  des  Aciers  demi-ouvrés.  Les  pourparlers 
avaient  commencé  en  1903.  Au  commencement  de  1904, 
sur  vingt-neuf  aciéries  appelées  à  participer  au  Syndicat, 
treize  seulement  représentant  62  p.  100  de  la  production 
allemande  avaient  donné  leur  adhésion.  On  était  bien 
d'accord  sur  l'utilité  de  l'association,  mais  le  règlement  de 
la  participation  de  chaque  usine  présentait  de  grandes 
difficultés.  Krupp  et  Phénix  notamment,  qui  détiennent 
11p.  100  de-  la  production,  tout  en  adhérant  en  principe 
à  l'union,  réclamaient  une  part  plus  large  que  celle  qu'on 
voulait  leur  attribuer  s. 

La  crainte  d'une  crise  désastreuse  pour  la  métallurgie 
et  l'octroi  de  quelques  concessions  aux  usines  hésitantes 
aboutirent  enfin  à  la  formation  du  Syndicat  qui  est  un 
des  plus  considérables  de  l'Allemagne.  Le  nombre  des 
adhérents  qui,  au  début,  était  de  vingt-sept,  s'élevait, 
quelque  temps  après,  à  trente  et  un.  La  participation  totale 
fixée  d'abord  à  7  472  000  tonnes  passait  à  un  peu  plus  de 
huit  millions.  Entrée  en  vigueur  le  P"*  mars  1904,  la  con- 
vention devait  durer  jusqu'au  30  juin  1907  avec  renou- 
vellement par  consentement  tacite  des  contractants  ^.  Des 


1.  Voir  The  Economiste  10   décembre  1904. 

2.  Le  Syndicat  général  de  l'Acier  dirige  les  sociétés  faisant  par- 
lie  du  comptoir  des  Poutrelles  mais  sans  les  absorber  ;  il  se 
borne  à  assigner  à  chacune  d'elles  un  rayon  de  ventes.  [Moniteur 
officiel  au  Commerce,  7  juillet  190 i.) 

3.  Moniteur  officiel  du  Commerce,  25  février  et  17  mars  1904. 

4.  Kontradiktorische  Verhandlùngen  ûber  deutsche  Kartelle,  heft 
10,  p.  540,  541.  Voir  sur  les  négociations  engagées  dès  1904  entre 
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difficultés  s'élevèrent  à  l'expiration  du  cartell  ;  il  a  été 
néanmoins  renouvelé  pour  cinq  ans,  ce  qui  porte  au 
30  juin  1912  le  terme  de  la  convention  actuelle. 

Avec  les  usines  de  la  Haute-Silésie  qu'il  a  réussi  à 
englober,  le  Stahlwerksverband  compte  actuellement 
trente-sept  associés  ayant  une  participation  totale  de 
11  871  000  tonnes,  c'est-à-dire  de  plus  des  9/10  de  la  capa- 
cité producti\e  de  toutes  les  aciéries  allemandes.  Les  six 
maisons  les  plus  importantes  sont  indiquées  ci-dessous 
avec  leur  capitalisation  et  le  pourcentage  de  production 
qui  leur  est  attribué  ^ 


NOMS  DES  SOCIÉTÉS 

CAPITAL 

ACTIONS 

en  1.000  Marks 

TONNAGE 

DE  LA  PiRTICIPiTlOS 
en  produits  A  et  B 

Phônix 

72.000 

30.000 
180.000 

24.000 
33.000 

1.254.311 

956.917 
891.806 
613.498 
652.401 
509.014 

Gewerkschaft  Deutscher  Kaiser  Thys- 
sen  und  C° 

Krupp   

Wendel 

Gutehoflnungshùtte 

Rombascher  Hùttenwerke 

TOTAL  .    .    .    .  " 

339.000 

4.777.947 

Dans  l'ensemble  des  intérêts  rapprochés  par  le  lien 
syndical,  ces  six  sociétés  représentent  plus  de  45  p.  100 
du  capital  et  40  p.  100  environ  de  la  production.  Leurs 
directeurs  ont  une  grande  influence  sur  les  décisions  de 
l'assemblée,  car  chaque  membre  dispose  d'autant  de  voix 
que  sa  participation  comprend  de  fois  10  000  tonnes  2. 

Par  l'étendue  des  affaires  qu'il  contrôle,  le  Stahlw^erks- 
verband  a  une  importance  économique  extraordinaire, 
bien  supérieure  à  celle  que  paraît  lui  assigner  son  capi- 
tal fixé  à  400  000  marks.  Il  constitue,  après  l'entreprise 


le  Stahlwerksverband  et  les  aciéries  silésiennes  pour  faire  entrer 
dans  le  contrat  d'association  toutes  les  catégories  de  produits 
métallurgiques,  le  Moniteur  ofiiciel  du  Commerce,  du  28  juillet 
1904  et  The  Economiste  du  12  novembre  1904. 

1.  A.    Zôllner,   Eisenindustrie   ùnd    Stahlwerksverband,    tableau 
p.  75  et  76. 

2.  Voir  Circul.  du  Comité  des  Forges  de  France,  22  mai  1907. 
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publique  des  chemins  de  fer  prussiens,  la  plus  vaste  orga- 
nisation industrielle  non  seulement  de  l'Allemagne,  mais 
de  l'Europe  entière.  En  comptant  125  marks  pour  le  prix 
moyen  de  la  tonne  d'acier,  la  valeur  de  la  production 
annuelle  des  sociétés  syndiquées  s'élève  à  1  milliard  et 
1/2  environ  de  marks,  somme  double  du  montant  du 
capital  d'émission  de  ces  diverses  sociétés  i. 

Au  lieu  de  présenter  une  organisation  simple  et  uni- 
forme, le  syndicat  admet  des  différences  qui  tiennent  soit 
à  la  nature  des  produits,  soit  aux  intérêts  particuliers  de 
certains  associés.  La  convention  distingue  d'abord  entre 
deux  groupes  de  produits  désignés  par  les  lettres  A  et  B. 
Dans  la  catégorie  A  rentrent  les  produits  mi-ouvrés,  le 
matériel  de  la  voie,  rails  et  traverses,  et  les  profilés.  Le 
Syndicat  achète  ces  produits  aux  adhérents  et  les  revend 
pour  son  propre  compte.  C'est  là  une  amélioration  notable 
sur  l'ancienne  convention  qui  faisait  du  syndicat  l'agent 
des  usines  associées.  Pour  chacune  des  trois  sortes  de 
marchandises  du  groupe  A,  il  y  a  au  siège  du  cartell  un 
bureau  spécial  de  ventes  pour  l'intérieur  et  l'extérieur  2. 

Le  groupe  B  comprend  les  fers  et  aciers  en  barres,  les 
machines,  les  tôles,  les  moulages  et  pièces  de  forge.  Ces 
produits  ont  été  laissés  complètement  en  dehors  de  la  con- 
vention pour  les  usines  silésiennes  qui  ont  adhéré  au  syn- 
dicat. Elles  ont  donc  toute  liberté  quant  à  la  quantité  à 
produire,  au  mode  et  au  prix  de  vente.  En  fait,  elles  pos- 
sèdent à  Berlin  un  comptoir  particulier  chargé  d'assurer 
l'écoulement  de  leurs  marchandises  3.  Les  producteurs  syn- 
diqués de  la  région  westphalienne,  pour  cette  même  caté- 
gorie de  produits,  sont  soumis  à  un  pourcentage  de  par- 
ticipation ;  mais  ils  gardent  toute  liberté  pour  la  vente 
qui  a  lieu  soit  directement  par  l'usine,  soit  par  l'intermé- 

1.  Zôllner,  op.  cit.,  p.  75. 

2.  Kontradiktorische  Verhandlùngen  ûber  deutsche  Kartelle,  heft 
10,  p.  515  et  s.  ;  Zôllner,  op.  cit.  p.  77. 

3.  Ce  comptoir,  qui  a  pour  but  principal  la  vente  en  commun 
des  produits  des  aciéries  silésiennes,  indépendants  de  conven- 
tions syndicales  particulières,  est  cependant  en  relations  suivies 
avec  le  Stahlwerksverband.  Il  est  chargé  notamment  de  régler  les 
rapports  commerciaux  des  usines  avec  ce  syndicat  en  ce  qui  con- 
cerne les  produits  A. 

Voir  lahrbûcher  fur  Nationalôk.,  juillet  1907. 
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diaire  de  l'un  des  syndicats  établis  dans  diverses  spécia 
lités,  fds  laminés,  tubes,  etc.  ^. 

Le  Stahlwerksverband  est  même  en  relations  assez 
étroites  avec  quatre  anciens  syndicats  :  des  mi-ouvrés, 
des  poutrelles,  des  rails  Qt  des  traverses  ;  mais  s'il  s'en- 
tend avec  eux  pour  le  quantum  de  la  production  des 
usines  adhérentes  et  pour  la  distribution  géographique  des 
ventes,  il  n'intervient  à  aucun  titre  dans  leur  administra- 
tion 2. 

L'établissement  des  zones  de  vente  a  permis  de  varier 
les  prix  de  manière  à  compenser  le  désavantage  qui 
résulte  de  l'augmentation  des  frais  de  transport  pour  cer- 
taines usines  éloignées  des  centres  de  consommation. 
Comme  les  débouchés  les  plus  considérables  sont  situés 
dans  le  nord  et  dans  l'est  de  l'Allemagne,  ce  sont  les 
aciéries  lorraines  et  luxembourgeoises  qui  bénéficieront 
le  plus  de  cette  partie  de  la  convention.  On  a  également 
admis  des  différences  de  prix  selon  les  ports  d'embarque- 
ment pour  les  produits  destinés  au  transport  maritime  ^. 

Par  suite  de  la  multiplicité  des  intérêts  qu'embrasse  le 
syndicat  et  de  la  diversité  de  ses  rapports  avec  les  clients, 
la  comptabilité  est  très  compliquée  ;  elle  nécessite  l'em- 
ploi d'un  personnel  nombreux.  En  dehors  des  directeurs 
et  administrateurs  principaux,  on  ne  compte  pas  moins 
de  trois  cent  cinquante  commis  et  employés.  Il  est  pro- 
bable que,  dans  le  prochain  renouvellement  de  la  conven- 
tion, on  s'efforcera  de  donner  au  syndicat  des  bases  plus 
simples  et  de  réduire  les  frais  d'administration^. 

A  l'exemple  du  Syndicat  des  Houilles,  le  Stahlwerksver- 
band a  cherché  à  faire  entrer  dans  l'association  les  agents 
du  commerce  intermédiaire.  Ce  serait  pour  lui  un  moyen 
de  se  rendre  entièrement  maître  du  marché  métallurgique 
allemand,  d'en  prévoir  plus  exactement  les  besoins  et 
de  prévenir  les  abus  de  la  spéculation.  Le  syndicat  n'a 
pas  encore  eu  le  temps  de  réaliser  cette  organisation  dont 
les  consommateurs  profiteraient  plus  encore  que  les  pro- 

1.  Zôllner,  op.  cit.,  p.  78. 

2.  Id.  p.  77.  V.  également  Moniteur  ofliciel  du  Commerce,  7  juil- 
let 1904. 

3.  Circul,  du  Comité  des  Forges,  22  mai  1907. 

4.  Zôllner,  op  cit.   p.  79. 
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ducteurs.  Mais  chacune  des  aciéries  dépendant  du  carlell 
a  le  droit  de  s'entendre  avec  une  maison  de  commerce  ; 
celle-ci  peut  acheter  au  syndicat  25  p.  100  du  quantum 
de  l'usine  en  profilés.  La  plupart  des  usines  syndiquées 
se  sont  ainsi  affilié  un  grand  magasin  de  vente.  Parmi 
les  ententes  de  cette  sorte  récemment  conclues,  on  peut 
citer  celle  de  la  Société  métallurgique  de  Dûdelingen  avec 
la  maison  llirsch,  de  Francfort,  et  celle  de  la  Société  des 
Forges  d'Aix-la-Chapelle  avec  la  firme'  Banzhof  de 
Cologne.  En  cas  de  rupture  du  Stahlw^erksverband,  ces 
associations  rendraient  les  plus  grands  services  aux  usines 
métallurgiques  ;  mais  il  n'est  pas  hasardeux  de  les  con- 
sidérer comme  les  premiers  pas  vers  une  association 
générale  de  l'industrie  et  du  commerce  de  l'acier  en  Alle- 
magne 1. 

Tel  qu'il  existe,  le  syndicat  réalise  un  grand  progrès 
sur  les  cartells  métallurgiques  qui  l'ont  précédé.  S'éten- 
dant  sur  des  régions  plus  vastes,  embrassant  des  intérêts 
plus  divers,  il  possède  une  action  beaucoup  plus  puis- 
sante. Un  de  ses  premiers  soins  a  été  d'assurer  le  relè- 
vement des  cours.  Les  administrateurs  se  proposent  de 
régler  la  question  des  prix  d'exportation  de  manière  à 
éviter  le  reproche,  souvent  mérité  par  les  cartells,  de 
favoriser  les  clients  étrangers  au  détriment  des  natio- 
naux^. Jugées  d'après  ses  premiers  actes,  les  intentions 
du  Syndicat  de  l'Acier  paraissent  sincères,  mais  il  faut 
attendre  plusieurs  années  encore  avant  de  savoir  s'il  lui  a 
été  possible  de  les  réaliser  complètement. 

La  plupart  des  syndicats,  dont  il  vient  d'être  parlé 
portent  sur  des  produits  bruts  ou  demi-ouvrés  ;  ce  sont 
les  plus  faciles  à  constituer  parce  que,  comme  nous  le 
montrerons  plus  loin,  les  différences  de  qualités  ne  sont 
pas  grandes  en  général.  Pour  les  produits  finis,  les 
machines  par  exemple,  Tentente  est  plus  difficile,  mais 
les  constructeurs,  ceux  du  moins  qui  ne  produisent  pas 
eux-mêmes  la  matière  première,  sont  à  la  merci  des  syn- 
dicats. Malgré  les  obstacles  qu'ils  rencontraient,  quelques- 

1.  Zôllner,  op.  cit.  p.  158. 

2.  Kontradiktorische  Verhandlùngen  ûher  deutsche  Kartelle,  heft 
10,  p.  543,  544. 
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uns  ont  réussi  à  se  grouper.  Le  nombre  des  associations 
de  fabricants  de  machines,  qui  était  de  153  en  1904,  montait 
l'année  suivante  à  185  ;  il  est  aujourd'hui  d'environ  200. 
Dans  cette  catégorie  rentrent  les  associations  des  fabri- 
cants de  machines  à  ^apeur  (Damplhraltma^cJiinenvei- 
band),  des  constructeurs  de  moteurs  à  gaz  et  d'élévateurs  i. 

Les  plus  considérables  de  ces  ententes  —  et  elles  sont 
parmi  les  plus  anciennes  —  ce  sont  les  syndicats  de  cons- 
tructeurs de  matériel  pour  chemins  de  fer.  Elles  se  for- 
mèrent un  peu  après  1871  lorsque  le  projet  de  rachat  des 
chemins  de  fer  par  l'Etat  amena  un  ralentissement  dans 
les  commandes  des  compagnies.  Pendant  plusieurs 
années,  les  fabriques  de  locomotives  virent  baisser  leurs 
alTaires.  L'une  d'elles  réduisit  son  personnel  de  deux  mille 
à  cinq  cents  ouvriers.  Les  manufacturiers  s'entendirent  et 
constituèrent  deux  syndicats.  Le  premier  comprit  toutes 
les  usines  du  nord  ;  l'Etat  prussien  lui  réserva  ses  com- 
mandes :  ce  fut  le  plus  puissant.  Le  second  réunit,  mais 
avec  beaucoup  moins  d'homogénéité,  les  usines  du  sud 
qui  se  partagèrent  la  fourniture  des  locomotives  pour  les 
réseaux  d'État  de  la  Saxe,  du  Wurtemberg,  de  Bade  et 
de  la  Bavière. 

La  fabrication  des  wagons  avait  passé  par  la  même 
crise  que  celle  des  locomotives  ;  clic  donna  naissance  éga- 
lement à  deux  syndicats,  l'un  pour  les  fabriques  du  Nord, 
l'autre  pour  les  usines  du  Sud.  Les  établissements  libres, 
les  fabriques  sauvages,  comme  on  les  appelle,  n'ont  pas 
toutes  disparu  cependant  ;  il  s'en  est  même  fondé  de  nou- 
velles grâce  à  l'extension  des  chemins  de  fer  locaux  ou 
vicinaux  qui  forment  leur  clientèle  ^. 

1.  Rapport  de  M.   Livio,  consul  général   à  Dusseldorf,  dans  le 
Moniteur  oUiciel  du  Commerce,  22  mars  1906. 

Voir  également  lahrbûcher  fur   Nationalôk.   ùnd   Statistik,   no- 
vembre 1907. 

2.  Voir  Paul  de  Bousiers,   Les   Cartells   allemands,   Revue   de 
Paris,  1"  janvier  1901. 
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III 


Après  les  exploitations  houillères  et  la  métallurgie,  les 
industries  qui  ont  été  les  plus  favorables  à  la  création  des 
syndicats  patronaux  en  Allemagne  sont  en  première  ligne 
celles  du  sucre,  de  l'alcool,  des  produits  chimiques,  du 
papier,  et,  à  un  degré  moindre,  celles  de  l'électricité  et 
des  produits  textiles. 

Pour  l'industrie  sucrière,  l'Allemagne  occupe  le  premier 
rang  dans  le  monde.  Avec  ses  quatre  cent  deux  fabriques, 
elle  produisait  1  775  000  tonnes  de  sucre  brut  en  1897. 
Quatre  ans  plus  tard  la  fabrication,  pour  trois  cent  quatrc- 
\'ingt-quinze  usines  seulement,  dépassait  deux  millions  de 
tonnes,  soit  environ  le  tiers  de  la  production  européenne 
et  le  cinquième  de  la  production  mondiale  ^  ;  mais  ces 
progrès  mêmes  eurent  pour  conséquence  une  crise  qui 
éclata  au  cours  de  l'exercice  1898-1899.  La  consommation 
intérieure  laissait  libre  pour  l'exportation  une  quantité 
considérable  et  qui  atteignait  alors  un  million  de  tonnes 
environ.  Or  l'Allemagne  voyait  se  resserrer  l'un  de  ses 
principaux  débouchés,  le  marché  des  États-Unis  sur 
lequel  affluaient  de  plus  en  plus  les  sucres  des  Philip- 
pines, des  Sandwich,  de  Porto-Rico.  En  Europe  même, 
un  certain  nombre  de  pays  tels  que  l'Espagne,  la  Rou- 
manie, la  Suède  s'efforçaient  de  développer  leur  produc- 
tion et  de  réduire  leurs  achats  au  dehors.  D'autre  part, 
le  système  des  primes  tel  qu'il  était  pratiqué  en  Alle- 
magne mettait  les  raflîneurs  de  ce  pays  dans  une  infério- 
rité marquée  par  rapport  à  leurs  concurrents  étrangers 
et  particulièrement  à  ceux  d'Autriche  qui,  dès  1897, 
avaient  formé  un  cartell. 

Pour  conjurer  la  crise,  les  industriels  allemands  orga- 
nisèrent à  leur  tour  un  Carlell  du  Sucre  dont  le  projet 
était  fort  ancien.  Ce  cartell  fut  réalisé  en  1900  par  l'en- 
tente entre  le  syndicat  des  producteurs  et  celui  des  raffi- 
neurs.   Les  fabricants  de  sucre  brut  s'engageaient  à  ne 

1.  Statesman's  Year-Book,  J90-1,  p.  686. 
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livrer  les  produits  destinés  à  la  consommation  intérieure 
qu'aux  raffineries  syndiquées.  Celles-ci  leur  garantissaient 
en  retour  le  prix  de  25  marks  50  les  cent  kilogrammes, 
somme  égale  à  celle  que  le  cartell  autrichien  assure  à  ses 
adhérents.  Toutefois,  la  bonification  s'arrêtait  lorsque  les 
cours  du  marché  international  à  Hambourg  tombaient  au- 
dessous  de  18  marks  70.  Ainsi  la  prime  ne  pouvait  être  supé- 
rieure à  la  différence  entre  25  marks  50  et  18  marks  70,  soit 

6  marks  80  par  cent  kilogrammes  de  sucre  brut  ou  bien 

7  marks  48  pour  la  même  quantité  de  sucre  raffiné,  car 
on  avait  admis  une  proportion  de  cent  de  raffiné  pour 
cent  dix  de  brut.  Comme  garantie  de  leurs  engagements, 
les  adhérents  remettaient  des  lettres  de  change  que  les 
administrateurs  du  cartell  devaient  mettre  en  circulation 
en  cas  d'inexécution  du  contrat  ^. 

L'entente  réussit  à  maintenir  à  l'intérieur  des  prix  éle- 
vés. Son  succès  était  dû  à  la  fois  à  la  prime  d'exportation 
et  au  droit  d'entrée  sur  les  sucres  étrangers  qui  montait 
à  40  marks  les  cent  kilogrammes.  Sous  cette  double  pro- 
tection^ le  cartell  put  vendre  en  Allemagne  38  marks  45  les 
mêmes  sucres  qu'il  livrait  au  dehors  pour  23  marks  75  2. 
Dn  peuT  se  faire  une  idée  des  charges  que  ce  système 
imposait  dans  un  pays  où  la  consommation  intérieure 
atteint  presque  huit  millions  de  quintaux  métriques.  La 
convention  internationale  de  Bruxelles  entrée  en  vigueur 
au  mois  de  septembre  1903  a  ruiné  le  cartell  en  suppri- 
mant les  taxes  directes  ou  indirectes  qui  l'aidaient  à  vivre. 
Ramenée  au  régime  de  liberté,  l'industrie  sucrière  s'est  vue 
d'abord  contrainte  à  réduire  la  production  par  une  dimi- 
nution des  heures  de  travail  ^  ;  mais  elle  n'a  pas  tardé  à 
retrouver  son  ancienne  prospérité  grâce  à  l'accroissement 
de  la  consommation  intérieure  qui  fait  plus  que  compen- 
ser la  diminution  des  ventes  à  l'étranger  *. 


1.  Journal  des  Economistes,  décembre  1901. 

2.  Rapports  commerciaux  des  Agents  diplomatiques  et  consu- 
laires, 1904,  N"  314. 

3.  Jd.  N°'  358  et  433. 

4.  Dans  le  courant  de  l'exercice  1902-03,  l'exportation  est  tombée 
de  1  180  000  tonnes  à  897  000,  mais  la  consommation  intérieure  a 
passé  de  775  800  tonnes  à  1135  000  {Rapports  commerciaux  des 
Agents  diplcmat.  N°  447). 
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Si  l'ancien  syndicat  a  disparu,  les,  raffîneurs  restent  tou- 
jours unis.  Ils  s'entendent  sur  les  mesures  d'intérêt  géné- 
ral, mais  sans  obligations  rigoureuses  en  ce  qui  concerne 
l'exécution  des  décisions  prises  en  commun.  Ils  songent 
sérieusement  à  créer  une  Centrale  de  Vente  qui  prévien- 
drait toute  concurrence,  établirait  la  moyenne  des  prix 
et  serait  du  plus  grand  secours  pour  les  raffineries  de 
moyenne  ou  de  faible  importance  K 

Le  Syndicat  de  VAlcool  a  eu  pour  cause  à  la  fois  la  sur- 
production et  la  restriction  des  marchés  étrangers.  Cette 
dernière  cause  agit  surtout  à  partir  de  1882,  lorsque  l'Au- 
triche et  la  Russie  encouragèrent  par  des  primes  à  l'expor- 
tation leurs  propres  alcools.  Le  prix  moyen  qui,  de 
1873  à  1883,  avait  été  de  52  marks  40  par  hectolitre  d'al- 
cool pur  louib?.  à  47  marks  en  1884,  à  41, GO  en  1885  et  à 
37  en  1886. 

Au  lieu  de  recourir  au  système  des  primes,  l'État  alle- 
mand s'efforça  par  les  lois  de  1887  et  de  1895  de  favori- 
ser la  production  de  l'alcool  industriel  au  détriment  de 
l'alcool  de  bouche.  Mais  les  lois  sur  l'alcool  ne  produi- 
sirent pas  toutes  les  conséquences  attendues.  Loin  d'aug- 
menter, les  quantités  exportées  ne  cessèrent  de  diminuer. 
En  1885,  l'Allemagne  vendait  au  dehors  109  millions  de 
litres  d'alcool.  Les  ventes  tombèrent  à  42  millions  de 
litres  en  1888  et  à  14  millions  en  1898.  Le  ralentissement 
des  affaires  était  d'abord  sensible  dans  les  Bourses  de 
commerce  de  Posen  et  de  Magdebourg  et  dans  les  mar- 
chés provinciaux  de  Breslau,  Danlzig,  Kônigsberg  et 
Stettin.  Il  s'étendit  bientôt  à  la  Bourse  de  Berlin  qui  avait 
concentré  la  plus  grande  partie  des  transactions  sur 
l'alcool  2. 

L'action  individuelle  réussit  en  partie  par  la  création 
des  coopératives  à  enrayer  la  baisse  des  prix.  Mais  la 
reprise  des  affaires  risquait  de  susciter  de  nouveaux  con- 
currents et  de  pousser  encore  à  la  surproduction.  Le  seul 
moyen  de  prévenir  le  retour  de  la  crise  était  de  grouper 
tous  les  intéressés  dans  un  vaste  cartell  ;  mais  l'antago- 

1.  Kariell  Rundschau,  février  1907. 

2.  Kontradiktorische  Verhandlùngen  ûber  deutsche  Kartelle,  heft 
12,  p.  467,  468. 
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iiisme  était  grand  entre  les  deux  catégories  d'industriels, 
surtout  de  la  part  des  raffîneurs  qui  prétendaient  avoir  été 
sacrifiés  aux  brûleurs  par  la  loi.  On  se  borna  donc  d'abord 
à  créer  deux  syndicats  indépendants  :  la  Centrale  [ïir  Spi- 
ritus  Verwertùng  qui  réunit  bientôt  95  p.  100  des  raffî- 
neurs. et  V Union  des  Brûleurs  lV alcool  {V eric erlungs-]  er- 
band  Dcuischer  Spirilus  Fabrikanten),  qui,  en  peu  de 
temps,  centralisa  80  p.  100  de  la  production. 

Par  les  soins  de  l'Institut  technique  ((ur  Gàhrungs- 
Geicerbe),  les  deux  groupes  se  rapprochèrent  au  commen- 
cement de  1899  et  formèrent  un  cartell  ayant  son  siège 
à  Berlin  et  dont  le  terme  était  fixé  à  1908.  Le  Syndicat 
des  raffîneurs  promettait  d'écouler  toute  la  production 
livrée  par  les  membres  de  l'Union  des  brûleurs.  Immé- 
diatement, les  stocks  s'accrurent  et  les  prix  tombèrent  très 
bas.  Aussi  on  convint  de  réduire  la  production  de  18  p.  100 
par  rapport  à  la  moyenne  des  six  années  précédentes. 
Sur  la  base  de  cet  accord,  le  syndicat  a  été  renouvelé  le 
15  décembre  1902.  L'expiration  reste  fixée  à  1908. 

En  somme,  la  Centrale  sert  d'intermédiaire  entre 
brûleurs  et  raffineurs.  Les  prix  payés  par  ceux-ci  aux 
premiers  sont  fixés  d'après  la  moyenne  réalisée  par  la 
société.  Les  producteurs  d'alcool  brut  ont  le  droit  de 
désigner  le  marché  où  s'effectuera  la  livraison,  et  la  Cen- 
trale se  conforme  à  cette  indication  à  moins  d'encom- 
brement sur  le  marché  désigné  i.  Les  prix  varient  suivant 
les  localités.  Sur  les  soixante-sept  places  principales  du 
commerce  de  l'alcool,  il  y  en  a  cinq  :  Berlin,  Dresde, 
Leipzig,  Pirna,  Schwerin,  où  l'on  pratique  les  cours 
moyens.  Dans  vingt-huit  autres,  éloignées  des  centres  de 
.production,  on  admet  une  majoration  (aufgeld)  variable. 
Cette  majoration,  dont  le  taux  le  plus  élevé  atteint 
2  marks  20,  à  Grûnkwinkel,  est  de  1  mark  80  à  Cologne 
et  à  Crefeld,  de)l  mark  10  à  Hannover  et  de  0  mark  20  à 
Freyberg.   Au  contraire,   il  y  a  dégrèvement  (untergeld) 

1.  Voir  pour  les  détails  d'organisation  de  ce  cartell,  Souchon, 
les  Cartells  de  Vagriculture  en  Allemagne.  Une  particularité  du 
syndicat  de  l'alcool,  c'est  que  les  fabricants  ne  sont  pas  obligés 
de  vendre  à  une  raffinerie  syndiquée  ;  ils  ont  la  faculté  de  «  trai- 
ter avec  un  tiers  quelconque  pourvu  qu'ils  insèrent  dans  leur 
contrat  la  clause  de  cartell  ». 
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lorsque  l'option  porte  sur  les  places  voisines  des  centres 
producteurs  où  la  concurrence  est  plus  active  et  où  les 
frais  de  transport  sont  moindres.  La  remise  est  de 
1  mark  70,  chiffre  maximum,  à  Mocker  près  de  Thorn  ; 
elle  est  de  1  mark  50  à  Posen,  de  0  mark  50  à  Kônigsberg 
et  de  0  mark  20  à  Wittemberg  i. 

L'alcool  est  rectifié  dans  les  cent  sept  ^fabriques  de  la 
Centrale.  Le  calcul  de  la  prime  de  rectification  s'établit 
de  telle  manière  que  les  raffineurs  ont  intérêt  à  vendre 
l'alcool  le  plus  cher  possible.  Non  seulement  cette  prime 
est  proportionnée  aux  prix,  mais  le  taux  s'accroît  en  même 
temps  que  les  cours  suivant  l'échelle  représentée  par  le 
tableau  ci-dessous  2. 


PRIX  DE  VENTE 

PRIME  DE   RECTIFICATION 

de  l'alcool  rectifié 

Vo 

EN  MARKS 

Jusqu'à       34  Marks 

7,5 

jusqu'à      2,55 

de  34,01  à  36 

8 

de  2,72  à  2,88 

36,01  à  39 

8,3 

2,99  à  3,24 

39,01  à  42 

8,8 

3,43  à  3,70 

42,01  à  45 

9,3 

3,91  à  4,18 

45,01  et  au-dessus 

9,6 

4,32  à  4,80 

Une  des  particularités  de  la  Centrale,  c'est  qu'on  a  fait 
dans  l'administration  une  place  aux  consommateurs  : 
rectificateurs  en  gros,  liquoristes,  fabricants  de  vinaigre 
ou  de  produits  chimiques.  Ils  sont  représentés  par  un 
Comité  consultatif  de  sept  membres  chargé  d'assister  le 
Comité  de  direction  composé  de  distillateurs  et  de  bouil- 
leurs. En  cas  de  partage  égal  des  voix  dans  ce  dernier 
comité,  celui  des  consommateurs  doit  toujours  être  con- 
sulté. Il  donne  son  avis  au  début  de  chaque  campagne 
sur  la  fixation  des  prix  de  base  et  fournit  tous  les  ren- 
seignements utiles  au  syndicat  sur  les  besoins  de  la  clien- 
tèle, innovation  tout  à  fait  heureuse  qui  pourrait  être 
introduite  avec  profit  dans  beaucoup  de  syndicats  3. 

1.  Kontradiktorîsche  Verhandlùngen  ûber  deutsche  Kartelle,  heft 
12,  Anlage  C.  p.  511. 

2.  Id.  p.  472. 

3.  Voir  Raffalovich,  Le  Marché  iinancier,  1906,  p.  380  et  s. 
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Le  pouvoir  de  contrôle  du  cartell  est  très  étendu.  Il  a 
porté,  si  l'on  prend  les  chiffres  de  l'exercice  1903-04,  sur 
306  millions  de  litres,  alors  que  la  production  totale  est 
évaluée  à  385  millions.  Sa  part  dépasse  donc  79  p.  100. 
Ce  contrôle  s'exerce  «  depuis  le  tubercule  où  l'alcool 
existe  à  l'état  latent  jusqu'au  verre  de  liqueur  où  il  est  bu 
et  au  petit  moteur  où  il  est  converti  en  force  ».  Il  a  eu  pour 
premiers  résultats  le  relèvement  des  prix  en  même  temps 
que  leur  fixité  relative.  D'autre  part,  le  syndicat  a  beau- 
coup contribué  par  une  propagande  active  à  répandre  en 
Allemagne  les  usages  industriels  de  l'alcool,  notamment 
pour  .l'éclairage,  le  chauffage,  la  force  motrice.  «  Aussi, 
en  dehors  de  quelques  raffineries  dissidentes,  ne  ren- 
contre-t-il  plus  guère  de  détracteurs  que  parmi  les  petits 
détaillants  qui  s'indignent  de  voir  vendre  à  bas  prix  en 
bidons  et  en  bouteilles  les  alcools  destinés  à  l'usage  indus- 
triel, et  aussi  parmi  les  fabricants  de  liqueurs  et  de 
vinaigre  d'alcool  qui  se  plaignent  de  la  dépendance  où  il 
les  réduit  *.  » 

Les  Industries  chimiques  sont  nées  en  Allemagne  avec 
les  découvertes  de  Hofmann  vers  le  milieu  du  xix®  siècle. 
Elles  y  ont  pris  un  essor  extraordinaire  grâce  aux  richesses 
minérales  du  pays,  à  l'activité  des  usines  métallurgiques 
et  aux  travaux  méthodiques  des  savants.  Actuellement, 
l'Allemagne  a  dépassé  l'Angleterre  et  la  France  dans  cette 
branche  si  variée  de  la  production  industrielle,  et  la  valeur 
des  produits  chimiques  qu'elle  livre  annuellement  à  la 
consommation  est  de  un  milliard  et  demi  de  francs  envi- 
ron. On  ne  compte  pas  moins  de  cinquante  cartells  de 
l'industrie  chimique.  Le  plus  important  est  celui  de  la 
Potasse  (Verkaulsyndikat  der  Kaliwerke)  établi  en  1883 
à  Stassfurt.  Il  groupait,  en  1899,  vingt  et  un  établisse- 

1.  Rapports  commerciaux  des  Agents  diplomatiques  et  consu- 
laires, 1904,  N°  314. 

V.  également  Raffalovich,  Le  Marché  financier  1906,  p.  380  et  s. 

D'après  l'accord  qui  vient  d'être  renouvelé,  le  cartell  durera 
jusqu'en  1918.  Le  montant  actuel  de  la  participation  est  de  162  mil- 
lions de  litres  d'alcool  pour  les  usines  du  nord  et  de  11  mil- 
lions 04  peur  celles  du  sud.  Les  fabricants  d'alcool  du  Rheinland 
ont  résolu  d'entrer  dans  la  combinaison  de  la  Centrale  à  partir 
du  1"  octobre  1908  jusqu'en  1918.  {lahrbUcher  fur  Nationalôk., 
juin  1907). 
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menls  parmi  lesquels  venaient  au  premier  rang  les  mines 
royales  de  Stassfurt  qui  produisent  à  peu  près  un  tiers 
de  la  carnallite  extraite  en  Allemagne.  Aussi  l'État,  qui, 
comme  propriétaire  de  mines  de  charbon,  reste  en  dehors 
des  syndicats  houillers  vis-à-vis  desquels  il  peut  prendre 
attitude  de  concurrent,  est  un  des  associés  principaux 
du  Kali  Kartelli. 

Le  matériel  dont  disposaient  les  établissements  du  syn- 
dicat comprenait  cinq  cent  treize  chaudières  et  sept  cent 
trente-huit  machines  à  vapeur.  Les  produits  de  l'extraction 
et  les  matières  premières  employées  par  les  fabriques  sont 
principalement  la  carnallite,  la  kaïnite,  le  hartsalz,  la  syl- 
vitte,  le  boracite,  le  sel  gemme  et  les  eaux  salines.  La 
production  industrielle  proprement  dite  comprend  :  le 
chlorure  et  le  sulfate  de  potassium,  le  sulfate  double  de 
potasse  et  de  magnésie,  les  sels  potassiques  pour  engrais, 
la  magnésie,  le  brome,  l'acide  chlorhydrique,  le  chlorure 
de  chaux,  le  chlorate  de  potassium,  le  carbonate  de 
potasse,  etc. 

Le  personnel  employé  par  les  diverses  sociétés  entrées 
dans  le  syndicat  est  d'environ  seize  mille  hommes  dont 
huit  cent  dix-huit  techniciens  et  agents  commerciaux.  Des 
institutions  d'ordre  économique  ou  philanthropique 
assurent  à  ce  personnel  de  grands  avantages  pour  les 
soins  en  cas  de  maladie,  pour  l'achat  des  denrées  et  des 
vêtements  ainsi  que  pour  la  location  ou  l'acquisition  de 
maisons  d'habitations  2. 

La  solidité  du  Syndicat  de  la  Potasse  est  mise  à 
l'épreuve  depuis  quelques  années  par  une  crise  très  grave. 
En  dehors  des  trente-six  établissements  affiliés  au  cartell, 
cette  branche  d'industrie  comptait  trente  et  un  établisse- 
ments indépendants  dont  la  production  influait  de  plus  en 

1.  Voir  E.  Martin  Saint-Léon,  Cartells  et  Trusts,  p.  48. 

A  la  fm  de  1904  le  Kali-Kartell  a  été  renouvelé  pour  cinq  ans. 
(V.  Raffalovich,  Le  Marché  fmancier  de  1904,  p.  445).  La  part  de 
l'Etat  s'est  accrue  récemment  par  l'acquisition  de  la  mine  Her- 
cynia  ;  elle  atteint  10  p.  100  environ  de  la  participation  totale 
des  adhérents  parmi  lesquels  se  trouvent  également  les  Etats  de 
Brunswick  et  d'Anhalt.  (Raffalovich,  Le  Marché  iinancier  1906-1907 
p.  586  et  s.). 

2.  Exposition  collective  de  VIndustrie  chimique  d'Allemagne  à 
VExpos,  Univers,  de  1900,  p.  211  et  s. 
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plus  sur  les  cours.  En  outre,  une  centaine  de  sociétés  se 
sont  constituées  dans  ces  dernières  années  pour  le  forage 
de  puits  nouveaux,  et  le  marché  se  trouve  menacé  d'en- 
combrement pour  une  époque  prochaine.  Malgré  l'acti- 
vité du  syndicat,  la  participation  de  chaque  adhérent 
baissait  d'année  en  année  en  même  temps  que  le  revenu 
de  son  .entreprise.  Il  n'y  avait  pas  d'autres  remèdes  à 
une  pareille  situation  que  l'entrée  dans  le  cartell  des  prin- 
cipaux établissements  dissidents,  la  fixation  de  nouveaux 
quantums  de  participation  et  de  nouveaux  prix  de  base  ^ 
Depuis  le  mois  de  novembre  1907,  une  partie  des  usines 
restées  jusqu'ici  indépendantes  sont  rattachées  au  syndicat, 
mais  on  peut  craindre  que  l'existence  de  ce  dernier  ne 
soit  prochainement  compromise  par  l'exploitation  des 
puits  actuellement  en  construction  2. 

L'industrie  du  Papier  qui  bénéficie  largement  du  pro- 
grès des  industries  chimiques  a  pris  une  importance  con- 
sidérable en  Allemagne  à  la  fin  du  xix®  siècle.  En  1897, 
elle  livrait  à  la  consommation  pour  deux  cent  cinquante 
millions  de  francs  de  produits  dont  une  assez  grande 
quantité  sont  exportés  en  Angleterre.  Dès  1873,  les  maux 
de  la  surproduction  se  firent  sentir  dans  cette  industrie, 
surtout  pour  la  spécialité  des  papiers  peints,  créant  un 
antagonisme  assez  violent  entre  les  usines  qui  venaient 
de  renouveler  leur  outillage  et  le  commerce  en  gros.  La 
presque  totalité  des  fabricants  de  papier  peint  s'asso- 
cièrent en  1889,  mais  uniquement  pour  réprimer  certains 
procédés  de  réclame  adoptés  par  les  commerçants.  Ces 
derniers  s'associèrent  de  leur  côté  ;  mais,  à  cause  du 
grand  nombre  des  intéressés  et  des  usages  particuliers 
des  divers  marchés,  ils  fondèrent  des  groupements  nou- 
veaux ayant  pour  centres  les  principales  villes  :  Berlin, 
Francfort-sur-Mein,   Cologne,  Brunswick,   etc. 

Après  une  période  d'hostilités  entre  producteurs  et 
commerçants,  l'entente  se  fit  en  1897  pour  la  fixation  des 
prix.  Les  négociants  adhérents  s'engageaient  à  ne  traiter 
qu'avec  les  fabricants  syndiqués.  Ceux-ci  en  retour  garan- 
tissaient au  commerce  un  prix  minimum  de  vente.  Le  syn- 

1.  Kartell  Rundschau,  janv.  1907. 

2.  lahrbûch.  fur  Nationalôk.  und  Statist.,  nov.  1907. 
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dicat  lira  de  cet  accord  une  grande  force,  et  bien  que  les 
fabriques  dissidentes  telles  que  la  Hansa  d'Oltcnsee  et  Liep- 
mann  de  Berlin  soient  très  puissantes  —  le  chiffre  d'affaires 
pour  cette  dernière  est  d'un  million  et  demi  de  marks  • — 
il  a  réussi,  soit  en  modérant  la  production,  soit  en  éten- 
dant les  débouchés  au  dehors,  à  soutenir  les  usines  aux 
époques  de  crise,  non  sans  imposer  des  charges  assez 
lourdes  à  la  consommation  intérieure  *. 

Le  développement  du  syndicat  du  Papier  peint  ne  s'est 
pas  fait  sans  difficultés.  Il  a  fallu,  dans  le  courant  de  1907, 
un  'grand  nombre  de  membres  ayant  repris  leur  liberté, 
procéder  à  une  revision  du  quantum  de  participation  des 
adhérents  et  s'efforcer  de  gagner  les  usines  dissidentes. 
Pour  exercer  une  action  décisive  sur  les  prix,  la  Centrale 
de  Vente,  qui  a  son  siège  à  Berlin,  veut  établir  dans  l'Em- 
pire une  vingtaine  de  magasins  de  vente  ou  de  dépôts. 
Le  syndicat  se  propose  en  outre,  en  raison  de  la  suppres- 
sion de  la  concurrence,  de  réduire  notablement  le  nombre 
des  représentants  de  commerce  de  ses  usines  ;  mais  on 
estime  dans  les  cercles  compétents  que  cette  dernière 
réforme  ne  sera  pas  facilement  réalisable.  Les  employés 
menacés  de  perdre  leur  situation  se  défendront  avec  éner- 
gie et  chercheront  à  susciter  de  nouveaux  concurrents  au 
trust.  Les  marchands  au  détail  n'accepteront  pas  eux-mêmes 
sans  résistances  un  changement  aussi  complet  à  leurs 
anciennes  habitudes  commerciales  2.  Le  trust  ne  paraît 
guère  en  mesure  pour  le  moment  de  vaincre  ces  résis- 
tances et  de  dominer  le  marché.  Il  ne  comprenait  encore 
au  commencement  d'août  1907  que  treize  adhérents. 
L'adhésion  de  neuf  firmes  dissidentes  a  accru  sa  puis- 
sance qu'il  cherche  à  consolider  par  une  entente  avec  le 
syndicat  anglais  du  papier  peint  ;  mais  l'ère  des  difficultés 
ne  paraît  pas  finie  pour  lui  3. 

Dans  la  même  industrie,  on  doit  mentionner  le  trust  du 
Papier  à    imprimer    (Verband    deutsches    Druck    Papier 

1.  Voir  sur  ce  syndicat  l'article  de  M.  Raffalovich  dans  Jour- 
nal-Revue des  Trusts,  16  juillet  1906. 

2.  Kartell  Rundschau,  juin  1907. 

3.  lahrbûch.  fur  Nationalôk.  und  Statist.,  septembre  1907.  Voir 
également  Tapeten  Zeitung  de  Darmstadt  du  10  sept.  1907  et 
le  Papier,  du  10  juin  1907. 
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Fabrikanten)  dont  le  siège  est  à  Berlin  et  qui  a  été  consti- 
tué en  1900  par  l'union  de  trente  et  une  fabriques  en  vue 
de  réglementer  la  production  et  les  prix.  Les  effets  du 
cartell  ont  été  assez  sensibles  sur  le  relèvement  des  prix 
et  ont  surtout  porté  préjudice  aux  éditeurs  de  journaux. 
Ces  derniers,  par  mesure  de  défense,  ont  organisé  un  car- 
tell d'achat  de  papier  i,  mais  ils  n'ont  pu  réussir  à  réduire 
les  forces  du  syndicat.  Celui-ci  a  même  rallié  dans  ces 
derniers  temps  cinq  des  plus  grandes  usines  restées 
libres,  et  sa  puissance  de  contrôle  atteint  aujourd'hui  les 
4/5  de  la  production  totale  du  papier  à  vimprimer  en  Alle- 
magne ^. 

Un  certain  nombre  d'industries  sont  entrées  tardive- 
ment dans  le  mouvement  de  coalition.  Telles  sont  l'in- 
dustrie électrique  et  celle  des  produits  textiles.  La  pre- 
mière est  une  des  plus  puissantes  de  l'Allemagne  ;  mais 
la  rapidité  de  son  développement,  les  perfectionnements 
incessants  qui  la  transforment  et  l'infériorité  de  l'élément 
commercial  par  rapport  à  l'élément  technique  ont  entravé 
d'abord  la  formation  des  cartells  de  l'électricité.  Toute- 
fois, la  crise  de  1900  rapprocha  un  certain  nombre 
d'usines  qui,  pour  la  vente  des  catégories  spéciales  de 
produits,  s'entendirent  entre  elles  d'abord,  puis  avec  des 
maisons  similaires  |de  l'étranger  pour  mettre  fin  à  la  com- 
pétition qui  les  ruinait.  En  1903,  VUnion  fusionna  avec 
VAllgemeine  Elektricitàts-Gesellschafl.  L'année  suivante, 
la  Société  Schuckert  de  Nuremberg  et  la, Société  Siemens 
et  Halske  de  Berlin  fusionnaient  également  leurs  intérêts 
pour  la  fabrication  des  appareils  à  fort  courant.  Chacun 
des  deux  contractants  garde  seulement  sa  liberté  pour 
les  autres  appareils  et  pour  les  entreprises  à  l'étranger  s. 

En  attendant  que  ces  deux  groupements  s'entendent  et 
peut-être  se  concentrent  en  un  syndicat  unique,  VAllge- 
meine Elektricitàts  Gesellschaft  a  conclu  un  accord  avec 
sa  rivale  des  États-Unis,  la  General  Electric  Company. 
Elles  ont  délimité  leurs  domaines  respectifs  à  l'étranger, 
chacune  gardant  dans  son  pays  l'exploitation  de  ses  bre- 

1.  Raffalovich,  Le  Marché  iinancier  1903-04,  p.  426  et  s. 

2.  Kartell  Rundschau.,  juin  1907. 

3.  Rapports  commerc.  des  Agents  diplom.  et  consul.  1904.  N"  314. 
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vets.  La  Société  allemande  s'est  réservé  l'Allemagne,  le 
Luxembourg,  l'Aulriche-Hongrie,  la  Russie  d'Europe  et 
d'Asie,  la  .Finlande,  la  Hollande,  la  Belgique,  la  Norvège, 
le  Danemark,  la  Suisse,  la  Turquie  et  les  Etats  balka- 
niques. Pour  le  reste  du  monde,  Amérique  du  Sud  com- 
prise, les  deux  sociétés  contractantes  agissent  de  concert. 
Des  traités  ont  été  j  signés  avec  diverses  compagnies 
étrangères,  notamment  avec  la  Thomson-Houston  de 
France  et  d'Angleterre,  si  bien  que  la  société  allemande 
se  trouve  aujourd'hui  sans  rivale  pour  le  marché  des 
turbines  dans  la  partie  de  l'Europe  dévolue  à  son 
activité  ^. 

L'industrie  textile  a  été  considérée  longtemps  comme 
une  des  plus  réfractaires  à  l'organisation  des  cartells.  Mais 
l'exemple  des  autres  industries  et  les  nécessités  de  la 
concurrence  ont  fini  par  triompher  d'obstacles  naturels 
considérables,  des  résistances  d'un  grand  nombre  de  fabri- 
cants, et  ont  depuis  cinq  ans  produit  des  associations  d'une 
certaine  ampleur.  Au  point  de  vue  de  l'évolution  écono- 
mique en  Allemagne,  on  a  pu  appeler  l'année  1906  l'année 
des  cartells  de  l'industrie  textile  2.  Le  nombre  de  ces 
unions  dont  beaucoup  manquent  encore  de  solidité  ne 
serait  pas  actuellement  inférieur  à  cinq  cents  et  l'on  en 
compterait  environ  cinquante  dans  la  seule  branche  des 
confections  3. 

Parmi  ces  dernières,  l'une  des  plus  importantes  groupe 
les  fabricants  allemands  de  manteaux  pour  dames  et 
jeunes  filles,  association  qui  est  en  relations  étroites  avec 
le  syndicat  des  producteurs  de  tissus  de  soie  ^.  Une 
entente  existe  entre  les  manufactures  d'impression  pour 
étoffe  de  soie  de  Crefeld.  Sont  également  syndiquées  les 
blanchisseries  de  la  vallée  de  la  Wupper  qui  ont  des  inté- 
rêts communs  avec  le  syndicat  des  fabricants  d'articles 
de  Barmen  ;  les  teinturiers  de  Saxe  et  de  Thuringe 
pareillement   unis   au   cartell   des   filateurs   de   la   même 


1.  Moniteur  oUiciel  du  Commerce,  21  mars  1904  ;  Journal-Revue 
des  Trusts,  16  juillet  1906. 

2.  Kartell  Rundschau,  juin  1907. 

3.  kl.  décembre  1907. 

4.  lahrbuch.  fur  Nationalôk.  und  Statist.,  oct.  1907. 
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région,  les  teinturiers  en  coton  et  en  laine  de  Barmen,  les 
imprimeurs  sur  étoffes  des  districts  de  Mûnchen  et  de 
Gladbach.  Plus  important  et  d'ambitions  plus  vastes  est 
le  cartell  des  teinturiers  rhénans.  Il  englobe  tous  les 
industriels  de  la  région,  à  l'exception  de  ceux  de  Langen- 
berg  et  de  quelques  petits  districts,  et  a  réussi  à  étendre 
son  action  en  dehors  de  l'Allemagne  par  un  accord  avec 
les  concurrents  autrichiens,  suisses  et  français  ^. 

La  tendance  à  constituer  des  ententes  internationales 
est  plus  manifeste  encore  dans  l'industrie  du  pétrole. 
L'Allemagne  n'a  pas  de  gisements  pétrolifères,  mais  elle 
a  de  nombreux  capitaux  engagés  dans  cette  industrie, 
principalement  en  Roumanie.  Aussi  les  sociétés  consti- 
tuées pour  le  commerce  du  pétrole  étendent-elles  leur 
action  à  l'étranger.  La  plus  importante  est  la  Vereinigte 
Deutsche  Petroleum  Akl-Ges.,  qui  a  son  siège  à  Peine  et 
qui  a  été  formée  par  la  fusion  de  trois  firmes,  d'un  capital 
total  de  8  245  000  marks  2.  Ce  syndicat  est  étroitement 
uni  à  la  Société  roumaine  du  Pétrole  fondée  à  Bucarest 
en  1895  avec  le  concours  de  capitaux  allemands  3.  Il 
vient  de  conclure  une  entente  avec  le  trust  russe  du  pétrole 
dans  le  but  de  lutter  contre  la  Standard  OU  Company.  La 
lutte  promet  d'être  vive  si  l'on  en  juge  ,par  les  inquié- 
tudes des  raffmeurs  autrichiens  en  face  de  la  concurrence 
américaine  ^. 

Le  Syndicat  rhénan-westphallen  du  Ciment,  qui  a  son 
siège  à  Bochum,  a  surtout  à  redouter  la  concurrence  des 
usines  de  la  région  de  l'Elbe,  du  Hanovre  et  de  la  Belgique 
qui  l'ont  mis  en  péril  à  diverses  reprises.  Les  vingt-six  éta- 
blissements' syndiqués  ne  réussirent  à  vendre  en  1905,  bien 
qu'il  y  eût  progrès  sur  les  années  antérieures,  que  la 
moitié  à  peine  de  leur  production  :  3  535  000  tonnes  sur 
7  millions.  Le  syndicat  s'est  entendu  avec  les  groupements 

1.  Kartell  Rundschau,  janvier  et  juin  1907. 

2.  Saling's  Bôrsen  lahrbûch.  1906-1907,  p.  895. 

3.  Id.  id.  p.  892. 

4.  Kartell  Rundschau,  nov.  1907.  La  Standard  Oil  C  dominait 
naguère  le  marché  allemand  par  sa  filiale  au  point  qu'un  de  nos 
agents  diplomatiques  écrivait  que  celle-ci  étendait  «  partout  son 
empire,  ruinant  qui  lui  résistait,  épargnant  ou  favorisant  qui  vou- 
lait la  servir  ».  Rapports  commerc.  des  Agents  diplomat.  1904, 
N"  314. 
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des  autres  régions  allemandes  pour  mettre  fin  à  la  crise, 
mais  celte  entente  ne  paraît  pas  devoir  produire  de  résul- 
tats décisifs  tant  que  l'importation  des  ciments  belges  ne 
sera  pas  contenue  par  un  relèvement  du  tarif  douanier  ou 
par  les  règlements  d'un  carlell  international  i. 

Dans  les  industries  agricoles  proprement  dites,  la  for- 
mation des  cartells  a  rencontré  de  grandes  difficultés  par 
suite  surtout  de  la  dispersion  des  producteurs  et  des 
différences  notables  que  présente  la  culture  d'une  région 
à  l'autre.  Le  commerce  des  céréales  a  donné  lieu  en  1890 
à  un  mouvement  d'association  qui  s'est  traduit  par  la  créa- 
tion de  coopératives  nombreuses  et  de  magasins  pour  la 
vente  en  commun  (Kornhaûser).  En  1901,  on  comptait 
cent  soixante  et  une  sociétés  de  cette  sorte,  mais  elles 
sont  loin  d'embrasser  tout  le  marché  des  céréales.  Sur 
une  vente  totale  qui  varie  de  quinze  cents  à  seize  cents 
millions  de  marks,  la  part  des  sociétés  coopératives 
n'atteint  guère  que  cinquante-cinq  millions. 

La  seule  organisation  où  l'on  retrouve  les  éléments  du 
cartell  est  VAssociation  poméranienne  qui  groupe  les 
treize  kornhaûser  de  la  région.  Une  société"  centrale  qui 
a  un  magasin  avec  élévateurs  a  été  constituée  à  Stettin. 
Chacun  des  kornhaûser  fournit  aux  besoins  de  la  con- 
sommation locale  dans  le  rayon  qui  lui  est  imparti  ;  il 
transporte  le  surplus  de  la  production  Hans  le  magasin 
central  qui  se  charge  de  l'écoulement  vers  les  marchés  du 
dehors  2. 

L'industrie    laitière    a    produit    des    coopératives    plus 

'i.  Rapports  commerc.  des  Agents  diplom.  et  consul.  1906,  N"  565. 
Un  syndicat  international  qui  a  son  siège  à  Berlin  a  été  formé 
par  les  fabricants  de  bouteilles.  L'association  qui  se  propose 
d'exploiter  les  brevets  Owen  contrôle  une  production  de  1.428.500.000 
bouteilles.  A  cette  production,  contribuent  en  millions  de  bou- 
teilles : 

Autriche       — 160  Hollande 70 

France  — 295  Suède  et  Norvège,  ...  34 

Angleterre    — ,  305  Danemark 24 

Allemagne 530  Belgique 12  1/2 

Chaque  adhérent  écoule  lui-même  ses  produits,  mais  il  doit  se 
conformer  aux  prix  de  vente  établis  par  le  cartell.  lahrbûcher  fur 
Nationalôk.  nov.  1907. 
2.  Souchon,  Les  Cartells  de  VAgrîculture  en  Allemagne,  p.  56,  57. 
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nombreuses  encore,  mais  aucune  entente  générale  n'a  pu 
être  réalisée.  L'association  la  plus  puissante  est  celle 
que  fondèrent  au  commencement  de  1901  les  agriculteurs 
du  Brandebourg  sous  le  nom  de  Centrale  lûr  Milchver- 
wertùng  et  qui,  dès  forigine,  groupa  deux  cent  quatre 
coopératives  locales  et  cinq  cents  grands  propriétaires 
environ.  Il  s'agissait  de  se  passer  du  concours  onéreux 
des  intermédiaires.  La  Centrale,  pour  prévenir  les  pertes 
qu'entraîne  à  certains  jours  la  mévente  du  lait,  a  établi 
à  Berlin  une  grande  usine  pour  la  fabrication  du  beurre 
€t  de  sous-produits  divers. 

Les  intermédiaires  ont  organisé  une  ligue  de  résistance, 
et  la  lutte  a  présenté  jusqu'ici  des  alternatives  de  succès 
et  de  défaites  pour  les  deux  partis.  La  Milch  Centrale  a 
réussi  à  détacher  du  syndicat  des  commerçants  la  maison 
BoUe,  une  des  plus  considérables  de  l'industrie  laitière  ; 
mais  elle  s'est  trouvée  à  son  tour,  vers  la  fin  de  1902,  dans 
une  situation  critique  qui  nécessita  un  appel  de  fonds 
aux  adhérents.  L'issue  de  la  compétition  reste  douteuse  i. 

Actuellement,  les  syndicats  ont  cause  gagnée  en  Alle- 
magne. La  campagne  dirigée  contre  eux  a  presque  com- 
plètement cessé.  «  On  peut  dire  aujourd'hui,  écrit  le  con- 
sul de  France  à  Stuttgart,  que  tous  les  industriels  un 
peu  considérables  sont  acquis  à  l'idée  du  cartell  et  font 
bloc  à  cet  égard.  Ceux  qui  se  sont  déjà  réunis  en  syn- 
dicats s'en  trouvent  si  bien  qu'ils  renouvellent  ou  pro- 
longent leurs  contrats  d'association,  et  ceux  qui  n'en  font 
pas  encore  partie  cherchent  à  y  entrer  2.  » 

Les  adversaires  des  cartells  pensaient  que  la  conclu- 
sion des  nouveaux  traités  de  commerce  serait  funeste  à 
cette  forme  de  l'organisation  industrielle,  mais  la  politique 
du  gouvernement  favorable  au  principe  même  des  syndi- 
cats a  déjoué  ces  prévisions.  Malgré  l'insistance  de  cer- 
tains négociateurs  étrangers,  il  a  été  décidé  qu'en  cas  de 
divergences  dans  rinteiprétation  des  clauses  des  traités, 
l'arbitrage  ne  porterait  que  sur  l'application  du  tarif  con- 
ventionnel. L'Allemagne  a  écarté  la  demande  qui  lui  était 
faite  de  soumettre  à  un  tribunal  arbitral  les  infractions  à 

1.  Soiichon.  Les  Cartells  de  VAgrkuliiire  en  Allemagne,  p.  90  et  s. 

2.  Moniteur  officiel  du  Commerce,  21  janvier  1904. 
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la  clause  interdisant  les  primes  d'exportation  directes  ou 
indirectes.  Par  l'expression  de  primes  indirectes,  on  visait 
surtout  celles  qu'accordent  les  syndicats  et  grâce  aux- 
quelles les  prix  peuvent  être  notablement  abaissés  sur  les 
marchés  extérieurs  ^.  Le  gouvernement  allemand  reste 
donc  seul  juge  de  la  politique  commerciale  des  cartells. 
Par  la  bienveillance  qu'il  leur  a  montrée  jusqu'ici,  on 
peut  être  certain  qu'il  leur  laissera  dans  l'avenir  une 
large  indépendance,  peut-être  même  une  entière  liberté. 


IV 


L'Autriche  présente  à  peu  près  le  même  spectacle  que 
l'Allemagne  quant  au  développement  de  l'industrie  à 
l'époque  contemporaine.  Les  associations  de  producteurs 
y  ont  pris  en  quelques  années  une  très  grande  extension. 
On  a  même  considéré  quelquefois  l'Autriche  comme  le 
berceau  des  syndicats  patronaux  tant  le  mouvement  y  a 
été  soudain  et  général  2. 

L'un  des  plus  anciens  syndicats  autrichiens  dignes 
d'être  mentionnés  est  celui  des  rails  d'acier.  Il  fut  fondé 
en  1873  en  vue  de  mettre  fin  à  la  concurrence  qui  existait 
pour  cette  catégorie  de  produits  métallurgiques  3.  La 
demande  des  rails  tombait  à  cinquante  mille  tonnes  alors 
que  les  usines  s'étaient  outillées  po.ur  une  production 
annuelle  de  cent  vingt  mille  tonnes.  Un  grand  nombre 
d'entre  elles  ne  furent  sauvées  que  par  le  cartell  de  1873 
qui  limita  la  production.  On  sait  par  le  récit  d'un  adhérent 
comment  naquit  l'idée  de  ce  syndicat.  Le  directeur  d'une 
compagnie  de  chemin  de  fer  avait  provoqué  les  offres  de 
divers  fabricants  ;   il  répartit  des  commandes  entre   eux 

1.  Economiste  français,  11  mars  1905. 

2.  Le  nombre  des  syndicats  de  producteurs  est  d'une  centaine 
environ  en  Autiiche.  Parmi  les  industries  qui  fournissent  le  plus 
fort  contingent  figure  au  premier  rang  la  métallurgie  avec 
22  groupements  dont  14  pour  le  fer,  3  pour  les  autres  métaux  et 
5  pour  les  constructions  mécaniques.  Viennent  ensuite  les  Indus- 
tries chimiques,  pétrole  compris,  et  les  Industries  textiles  qui 
comptent,  les  premières,  17  et  les  secondes,  H  syndicats.  (Voir 
Journal-Revue  des  Trusts,  avril-mai  1906.} 

3.  Trusts  and  Trade  Combinations  in  Europe,  p.  417. 
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au  mieux  des  intérêts  de  la  compagnie.  Les  industriels 
comprirent  l'avantage  qu'ils  auraient  à  s'entendre  pour 
distribuer  eux-mêmes  les  commandes  et,  du  même  coup, 
exercer  une  action  sur  les  prix  ;  ils  ne  faisaient  en  somme 
qu'emprunter  les  armes  de  l'adversaire  pour  s'en  servir 
contre  lui  ^. 

Dans  les  autres  brancÏÏes  de  la  métallurgie  du  fer,  la 
crise  n'était  guère  moins  aiguë,  mais  en  raison  du  plus 
grand  nombre  des  intéressés  et  de  la  diversité  plus  grande 
des  produits,  l'union  se  fît  plus  difficilement.  Un  premier 
s}/iidicat  des  lahrlcants  de  1er  fut  fondé  en  1878  et  s'en- 
tendit avec  celui  des  rails.  D'autres  se  fondèrent  dans  les 
années  suivantes.  Ils  se  groupèrent  tous  en  1886  en  un 
syndicat  général  qui  devait  prendre  fin  en  1901.  L'asso- 
ciation groupait  notamment  les  fabricants  de  fer  mar- 
chand en  feuilles  et  en  barres,  de  poutrelles,  de  traverses 
pour  chemins  de  fer  et  de  tôle. 

Le  moyen  d'action  du  cartell  ainsi  formé  était  la  limi- 
tation  de  la  vente.  Liberté  de  fabrication  était  laissée  aux 
syndiqués,  mais  toute  usine  devait  payer  1  fr.  50  par 
quintal  livré  en  sus  de  son  contingent  de  participation. 
Par  contre,  si  le  fabricant  n'était  pas  appelé  à  fournir  ce 
contingent,  il  bénéficiait  d'une  prime  de  1  fr.  50  par 
quintal  2. 

Malgré  les  sanctions  qu'il  édictait,  le  contrat  n'eut  pas 
les  effets  attendus.  Trop  d'établissements  restaient  en 
dehors  du  syndicat  pour  qu'il  fût  possible  à  celui-ci  d'in- 
fluer sur  les  prix.  Sous  l'acfion  de  la  double  concurrence 
des  usines  étrang'ères  et  des  fal3riques  nationales  indépen- 
dantes, l'association  dut  se  dissoudre  en  1899.  Il  s'ensui- 
vit une  baisse  considérable  des  prix.  De  vingt  couronnes 
et  demie  le  quintal,  le  cours  des  fers  en  barres  tomba  à 
quinze  couronnes  et  demie.  Dans  ces  conditions,  la  fabri- 
cation devenait  ruineuse  pour  la  plupart  des  industriels. 


1.  Schrilten  des  Verein  fur  SozîalpolUik  L.  X.,  p.  34. 

2.  Trusts  and  Trade  Combinations  in  Europe,  p.  420. 

Ce  premier  trust  n'était  guère  qu'une  entente  morale  entre  les 
principales  usines  autrichiennes,  notamment  la  Prager  Eisenin- 
dustrie  et  la  Bôhmische  Montangesellschait.  (Voir  Journal-Revue 
des  Trusts,  19  mars  1906.) 
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Ils  se  concertèrent  et  formèrent  en  1902  un  nouveau  syn- 
dicat pour  une  période  de  dix  ans. 

Ce  syndicat  groupe  la  plupart  des  usines  sidérurgiques 
autrichiennes  pour  la  totalité  de  leur  production.  Il  est 
fondé  sur  le  double  principe  de  la  spécialisation  de  la 
fabrication  et  de  l'attribution  des  zones  de  vente.  Le  con- 
trat interdit  aux  adhérents  «  d'entreprendre  pendant  la 
durée  du  cartell  une  fabrication  nouvelle  non  encore 
exploitée  par  elle  avant  la  fondation  de  celui-ci.  L'ali- 
mentation du  marché  intérieur  est  répartie  entre  lesdites 
usines  au  prorata  de  leur  capacité  de  production,  et  il 
existe  un  comité  spécial  chargé  de  veiller  à  ce  que  chaque 
usine  ne  produise  pas  au-delà  de  la  quote-part  qui  lui 
est  attribuée  ^  ». 

Peu  de  temps  après  la  fondation  du  cartell  autrichien 
du  fei%  un  cartell  se  fondait  en  LIongrie  pour  la  même 
industrie.  Les  deux  groupements  se  sont  entendus  pour 
délimiter  leur  zone  d'action  dans  l'intérieur  de  l'Autriche- 
Hongrie,  mais  aucune  convention  ne  restreint  l'exportation. 

Le  syndicat  du  fer  peut  être  regardé  comme  l'organe 
des  intérêts  généraux  de  l'industrie  métallurgique  dans 
l'empire  austro-hongrois.  Non  seulement  il  s'est  subor- 
donné le  groupe  des  usines  hongroises  qui  travaillent  le 
fer,  mais  il  est  en  rapports  étroits  avec  douze  autres  grou- 
pements de  la  même  industrie  ou  d'industries  similaires. 
Nul  doute  qu'il  ne  tire  une  grande  force  de  ce  rapproche- 
ment ;  mais  comme  certaines  usines  restées  indépendantes 
se  transforment  pour  une  production  intensive,  l'existence 
du  syndicat  peut  être  prochainement  mise  en  péril  2. 

Dans  la  fabrication  des  machines,  la  concurrence  n'est 
guère  moins  ardente  que  dans  les  autres  branches  de  l'in- 
dustrie métallurgique  ;  mais  les  projets  d'entente  avaient 
échoué  jusqu'à  présent.  Quatre  des  principaux  établisse- 
ments engagés  dans  cette  spécialité  viennent  de  conclure 
un  accord  auquel  se  proposent  d'adhérer  la  plupart  des 
fabricants  de  l'Autriche,  de  la  Bohême  et  de  la  Moravie  K 

1.  Die  Industrie^  '8  février  1902  ;  Journal-Revue  des  Trusts., 
19  mars  1906. 

2.  Id.  id. 

3.  Karlell  Rundschau,  nov.    1907. 
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Le  Syndicat  du  Sucre  a  été  longtemps  un  des  plus  puis- 
sants de  l'Autriche  en  raison  de  l'importance  que  l'in- 
dustrie sucrière  a  prise  dans  cette  contrée.  La  produc- 
tion y  atteignait,  en  1901,  un  million  trois  cent  deux  mille 
tonnes  dépassée  seulement  en  Europe  par  la  production 
allemande.  A  l'abri  d'un  droit  de  douane  de  23  fr.  10  par 
100  kilogrammes  à  l'importation  des  sucres  étrangers,  les 
raffîneurs  se  syndiquèrent  en  1891.  Mais  cette  association 
dut  se  dissoudre  peu  de  temps  après.  Une  nouvelle  con- 
vention conclue  en  1895  n'eut  pas  plus  de  succès.  Les 
raffîneurs  avaient  eu  le  tort  de  traiter  en  dehors  des 
producteurs  ;  la  hausse  dans  le  prix  des  raffinés  eut  sur- 
tout comme  elïet  d'accroître  la  vente  des  sucres  bruts 
pour  la  consommation  et  les  espérances  du  syndicat  se 
trouvèrent  déjouées,  Aussi,  en  1897,  un  accord  groupa 
les  deux  classes  de  fabricants  dans  un  syndicat  nouveau 
destiné  à  prendre  fin  cinq  ans  après. 

Par  cet  accord,  les  producteurs  de  sucre  brut  s'enga- 
geaient à  livrer  leur  stock  aux  rafîineurs  qui  leur  garan- 
tissaient un  prix  minimum  de  31  fr.  50  par  100  kilo- 
grammes pour  toute  la  quantité  destinée  à  la  consomma- 
tion intérieure.  En  prenant  liMaison,  les  raffineurs 
payaient  sur  le  pied  des  prix  d'exportation  ;  puis  à  la  fin 
de  chaque  mois  on  répartissait  entre  les  ayants  droit  la 
bonification  totale  ^, 

La  suppression  des  primes  à  l'industrie  sucrière  déci- 
dée par  la  Convention  de  Bruxelles  a  entraîné  la  chute  du 
cartell  autricTiien  des  sucres.  Un  petit  nombre  de  raffi- 
neurs seulement  ont  réussi  à  maintenir  un  Bureau  de  Vente 
à  Vienne.  Toutefois,  les  intéressés  ne  désespèrent  pas  de 
reconstituer  le  syndicat.  La  loi  autrichienne  frappe  la  con- 
sommation intérieure  d'un  impôt  de  36  fr.  30  par  100  kilo- 
grammes, tandis  que  ce  même  Impôt  n'est,  en  France, 
que  de  24  fr.  90,  et  en  Allemagne,  de  15  fr.  30.  Cette  diffé- 
rence constitue  une  sorte  de  barrière  protectrice  assez 
analogue  à  celle  des  tarifs  douaniers  et  à  l'abri  de  laquelle 
les  industriels  vont  essayer  d'élever  un  syndicat  défensif. 
Ils  sont  poussés,  d'autre  part,  à  une  entente  étroite  par 

1.  Journal  des  Economistes,  décembre  1901. 
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la  conduite  des  compagnies  de  chemins  de  fer  qui  n'ont 
accordé  aucune  des  améliorations  promises  pour  compen- 
ser les  effets  de  la  Convention  de  Bruxelles  ^. 

Le  Syndicat  du  Pétrole  a  pris  naissance  en  1899.  Les 
gisements  pétrolifères  découverts  en  1894  donnaient  lieu 
à  une  exploitation  active  qui  permit  de  réduire  notable- 
ment les  importations  de  Russie.  Pour  prévenir  une  baisse 
sensible  des  prix,  une  entente  groupa  les  soixante-dix  éta- 
blissements principaux  d'extraction  et  de  raffinerie  dont 
la  production  montait  ù  cent  quatre-vingt  quinze  mille 
cinq  cents  tonnes.  Les  producteurs  de  pétrole  brut  pro- 
mettaient de  livrer  aux  raffineurs  la  totalité  de  riiuilo 
extraite,  moyennant  le  paiement  d'une  prime  égale  à  la 
moitié  du  prix  au-dessus  de  45  francs  le  quintal  métrique, 
le  prix  de  base  du  pétrole  brut  élant  de  7  fr.  50  le 
quintal  2. 

L*action  du  syndicat  du  pétrole  n'a  pas  réussi  à  con- 
jurer les  dangers  de  la  concurrence  étrangère.  Les  raffi- 
neurs autrichiens  ont  vu  baisser  dans  ces  dernières  années 
leurs  exportations  ;  ils  redoutent  en  outre  l'accroissement 
des  importations  du  pétrole  américain  par  l'intermédiaire 
des  filiales  de  la  Standard  OU  C*'.  Les  circonstances  qui 
devraient  resserrer  l'union  des  producteurs  autrichiens 
ont  pour  effet,  au  contraire,  de  la  relâcher  ;  mais  il  est 
probable  que  les  maux  de  la  concurrence  feront  sentir  la 
nécessité  et  prépareront  la  conclusion  d'une  entente  inter- 
nationale 3. 

Il  n'est  pas  possible  de  signaler  tous  les  syndicats  qui 
se  sont  établis  en  Autriche  depuis  vingt  ans  avec  des 
succès  divers.  Signalons  parmi  les  plus  importants  : 

Le  Carlell  des  [abricants  de  Fils  de  (er  et  de  Clous  de 
Bohême,  qui  groupe  six  établissements  et  a  son  siège  à 
Prague  ; 

L'entente  entre  les  trois  associations  de  VAlumine,  de 
VAcide  nitrique  et  du  Sucre  de  Plomb  qui  ont  pris  pour 
organe  de  vente  la  Banque  impériale  et  royale  de  l'Union 
à  Prague  ; 

1.  Rapports  commerc.  des  Agents  cUplom.  et  consul.  1904,  N'  358. 

2.  Trusts  and  Trade  Comblnatlons  in  Europe,  p.  420,  421. 

3.  Kartell   Rundschau,   nov.   1907. 
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Le  Cartell  des  Papiers  peints  dont  les  affaires  sont  con- 
duites par  la  Lànder  BanJc,  et  celui  du  Carton  et  de  la 
Pâte  de  bois  dirigé  par  la  Lànder  Bankverein  ; 

Enfin,  les  Cartells  locaux  de  Brasseurs  qui  s'entendent 
pour  fixer  un  minimum  de  prix  et  restreindre  la  concur- 
rence et  dont  les  deux  plus  importants  sont  ceux  de  Vienne 
et  de  Prague. 

A  côté  de  ces  syndicats  dont  l'action  ne  dépasse  pas 
l'Autriche-Hongrie,  on  en  trouve  quelques-uns  qui  ont 
une  portée  internationale.  Tel  est  le  syndical  des  Usten- 
siles de  cuivre  qui  s'étend  à  la  Bosnie-Herzégovine,  à  la 
Roumanie  et  à  la  Serbie  ;  tel  est  encore  le  syndicat  du 
Borax,  ramification  du  vaste  groupement  dont  le  siège 
est  à  Londres. 

La  forme  du  trust  proprement  dit  est  très  rare  en 
AutricHe-Hongrie.  L^enquête  américaine  n'en  relevait,  il 
y  a  quelques  années,  que  deux  exemples,  l'un  pour  la 
verrerie,  au  capital  de  2  500  000  francs,  l'autre  pour  le 
zinc,  avec  un  capital  "de  558  000  francs.  Dans  ces  deux 
cas,  les  établissements  syndiqués  se  sont  substitué  une 
société  anonyme  qui  est  maîtresse  de  tout  leur  matériel 
et  dont  ils  sont  devenus  les  actionnaires  *. 

1.  Trusts  and  Trade  Combinatîons  in  Europe,  p.  428,  429. 


CHAPITRE   III 

LES  SYNDICATS  DANS  L'EUROPE  CONTINENTALE 
(FRANCE,  BELGIQUE,  ITALIE,  ESPAGNE,  RUSSIE) 


I.  France.  —  Comptoir  métallurgique  de  Longwy.  —  Ses  rapports 
avec  les  producteurs  de  Meurthe-et-Moselle  et  avec  les  clients.  — 
Les  marchés  à  échelle.  —  Les  adversaires  du  Comptoir.  — 
Comptoir  "d'exportation  des  fontes  de  Meurthe-et-Moselle;.  — 
Comptoir  des  Pouti'elles  :  son  rôle  comme  organe  de  vente  et 
comme   agent   de  propagande. 

Cartell  du  Sucre.  —  Syndicat  du  pétrole,  —  L'Usine  de  Saint- 
Gobain  :  nombreuses  spécialités  soumises  à  son  contrôle.  —  La 
Société  des  Agriculteurs  de  France  et  la  vente  des  superphos- 
phates. —  Syndicat  des  salines  de  l'Ouest  :  son  union  avec  l€ 
Consortium  des  salines  de  l'Est,  son  heureuse  mfl.uence  sur  l'in- 
dustrie salicole. 

Syndicats   agricoles    :    Laiteries  de  la    Charente.    Syndicats    viti- 
coles  dans  le  Midi  et  en  Champagne. 

IL  Belgique.  —  Les  syndicats  belges  et  les  Chambres  de  Com- 
merce. —  Transformation  des  ententes  et  des  pools  en  cartells.  — 
Association  cotonnière.  —  Syndicat  des  charbonnages  liégeois.  — 
Syndicat  des  Cokes.  —  Accords  internationaux.  —  Syndicats 
dans  l'industrie  diamantaire. 

IIL  Italie.  —  Syndicat  métallurgique.  —  Syndicat  des  Superphos- 
phates. —  Cartell  du  Sucre.  —  Fusions  :  de  fabriques  de  bougies  ; 
de  fabriques  de  ciment.  —  Syndicat  des  rubaniers. 

IV.  Espagne.  —  Cartell  du  Sucre.  —  Cartell  métallurgique.  —  Syn- 
dicats dans  l'industrie  du  verre. 

V.  Russie.  —  Mouvement  de  concentration  dans  l'industrie  russe 
contemporaine.  —  Syndicat  du  Sucre.  —  La  Russie  et  la  Conven- 
tion de  Bruxelles.  —  Syndicats  du  Pétrole.  —  Syndicats  métal- 
lurgiques. —  Syndicat  houiller.  —  Syndicat  des  producteurs^ 
de  sel. 


I.  —  FRANCE. 

En  dehors  de  l'Allemagne  et  de  TAutriche,  les  États  de 
l'Europe  continentale  où  se  rencontrent  de  puissantes 
associations  patronales  sont  la  France,  la  Belgique,  Fila- 
lie,  l'Espagne  et  la  Russie. 

On  a  vu  dans  un  précédent  chapitre  que  les  coalitions 
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de  producteurs  sont  fort-  anciennes  en  France.  Elles  s'y 
développèrent  malgré  l'hostilité  de  l'opinion  publique 
grâce  au  système  du  monopole  d'abord,  puis  grâce  au 
protectionnisme  qui  subsista  presque  intact  jusqu'en  1860. 
Le  régime  semi-libéral  inauguré  à  cette  époque  fut  de 
courte  durée.  Un  peu  après  1870,  la  France  revint  au 
protectionnisme  comme  la  plupart  des  pays  de  l'Europe. 
La  politique  douanière  se  trouva  de  nouveau  favorable 
aux  coalitions  d'intérêts  formées  pour  restreindre  la  con- 
currence et  dominer  le  marché  intérieur. 

La  plus  importante  de  ces  coalitions  est  le  Syndicat 
des  Fontes  de  Longwy  dont  le  nom  véritable  est  :  Comp- 
toir métallurgique  de  Longwy.  A  son  origine,  en  1876,  il 
ne  groupait  que  quatre  établissements  comptant  onze 
fourneaux  i.  Le  bût  de  l'association  était  : 

«  De  lutter  contre  l'importation  des  fontes  étrangères 
et  notamment  de  provenance  anglaise  ; 

«  De  supprimer  le  nombre  des  intermédiaires,  de  dimi- 
nuer le  nombre  des  agents,  bref  de  réduire  les  frais  géné- 
raux de  vente  ; 

«  D'étudier  les  améliorations  à  apporter  dans  la  pro- 
duction des  fontes  et  dans  les  tarifs  de  transport  ; 

«  De  s'entendre  pour  les  achats  de  combustible,  afin 
d'arriver  à  la  diminution  des  prix  de  revient  ; 

«  De  se  préoccuper  en  commun  des  questions  écono- 
miques et  de  chercher  tous  moyens  tendant  à  la  vulgari- 
sation des  produits,  au  développement  et  à  la  prospérité 
des  usines  lorraines,  tout  en  augmentant  le  bien-être  des 
populations  ouvrières  2.  » 

Très  ancienne  dans  la  région  lorraine,  l'industrie  métal- 
lurgique avait  joui  d'une  certaine  renommée  en  livrant 
à  sa  clientèle  de  la  fonte  et  du  fer  fort  au  bois,  produits 
avec  des  minerais  inexploités  aujourd'hui.  La  production 
des  fontes  avec  le  minerai  phosphoreux  dit  minette  employé 
actuellement    eut    beaucoup    de    mal    à    s'y    développer. 


1.  La  raison  sociale  était  alors  :  Société  de  Gorcy  et  Mont-Saint- 
Martin,  Société  de  la  Providence,  O.  d'Adelsward  et  Société  Gustave 
Raty.  —  Voir  Notice  historique  pour  l'Exposition  de  Bruxelles  de 
1897,  p.  9. 

2.  Notice  id.  p.  6 
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Leur  répulaliou  était  bien  établie.  «  Il  suffisait,  disaient 
les  fondeurs,  d'un  seul  kilogramme  de  fonte  lorraine  dans 
un  wagon  de  fonte  anglaise  pour  gâter  toute  la  fusion.  » 
La  découverte  de  Thomas  Gilchrist,  en  permettant  d'éli- 
miner le  phosphore  pour  la  transformation  de  la  fonte 
en  acier,  fit  une  véritable  révolution  métallurgique.  Les 
fontes  lorraines  purent  dès  lors  rivaliser  avec  les 
meilleures  fontes  françaises  et  étrangères  ;  mais  le  dis- 
crédit dont  elles  avaient  été  l'objet  ne  cessa  pas  immédiate- 
ment. Il  importait  de  le  combattre  et  de  conquérir  à  ces 
fontes  les  marchés  qui  leur  étaient  hostiles.  Tel  était  l'objet 
})rincipal  poursuivi  par  les  fondateurs  du  Comptoir.  Dans 
cet  office  unique  de  vente,  ils  voyaient  une  sorte  d'agence 
dont  la  propagande  serait  plus  active  et  plus  économique 
que  celle  des  producteurs  isolés. 

L'établissement  du  Comptoir,  en  plus  de  la  découverte 
do  Thomas  Gilchrist,  rencontrait  un  certain  nombre  de 
circonstances  favorables.  C'étaient,  pour'ne  citer  que  les 
plus  importantes,  le  petit  nombre  des  propriétaires  de 
hauts  fourneaux  de  la  région  métallurgique  lorraine,  et 
l'identité  des  procédés  de  fabrication  pour  chacune  des 
sortes  de  fonte,  ce  qui  assurait  l'uniformité  des  produits  i. 
De  plus,  la  création  du  Comptoir  coïncidait  avec  une  crise 
métallurgique.  Le  relèvement  des  prix  qui  survint  peu 
après  lui  permit  de  réaliser  des  bénéfices  et  d'étendre  son 
action  3. 

Les  avantages  obtenus  au  début  par  le  Comptoir,  la 
droiture  de  ses  intentions  lui  rallièrent  peu  à  peu  les  éta- 
blissements restés  d'abord  indépendants.  Il  obtint  l'adhé- 
sion de  la  Société  métallurgique  de  Haute-Moselle  en  1879, 
celle  des  fourneaux  de  la  Chiers  en  1882,  celle  de  Châtillon 
et  Commentry  en  1889.  Les  fonderies  de  Montataire  et  la 
Société  métallurgique  de  l'Est  entraient  dans  le  syndicat, 
les  premières  en  1892,  les  secondes  en  1896.  Depuis  cette 
époque,    l'association    n'a    cessé    de    grandir.    Lors    du 

1.  Les  statuts  actuels  distinguent  quatorze  sortes  de  fonte,  mais 
la,  clientèle  ne  manifeste  pas  ordinairement  de  préférence  entre 
les  fontes  de  chaque  sorte  quelle  qu'en  soit  la  provenance.  (Voir 
art.  36  des  Statuts.) 

2.  Bavard.  Les  Syndicats  industriels  dans  le  Génie  civil  du 
29  mai  1886. 
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renouvellement  du  contrat  pour  quatre  ans  au  commen- 
eement  de  1905,  le  contrôle  du  syndicat  s'étendait  sur 
quatorze  établissements  i. 

Un  certain  nombre  de  sociétés  métallurgiques  lorraines 
restent  en  dehors  du  Comptoir.  Elles  lui  sont  cependant 
affiliées  par  des  conventions  spéciales  qui  les  rendent 
solidaires  des  engagements  de  chacun.  On  peut  donc 
affirmer  que,  directement  ou  indirectement,  tous  les  pro- 
priétaires de  hauts  fourneaux  de  Meurthe-et-Moselle 
entrent  dans  la  combinaison,  sauf  un  ou  deux.  Et  ces 
derniers  vivent  en  si  bonne  intelligence  avec  le  Comptoir 
qu'ils  agissent  comme  s'ils  en  faisaient  partie. 

Ci-contre  un  tableau  indiquant  les  raisons  sociales,  le 
nombre  de  fourneaux  et  la  capacité  de  production  des 
usines  de  Meurthe-et-Moselle  en  1907  2. 

Dès  sa  création,  le  Comptoir  avait  cherché  à  s'ouvrir 
des  débouchés  en  France  pour  une  production  en  étal 
de  s'accroître  dans  de  vastes  proportions.  Mais  sauf  au 
nord  et  à  l'est,  c'est-à-dire  dans  le  voisinage  de  la  Lor- 
raine, la  lutte  était  difficile.  Malgré  le  droit  d'entrée  de 
15  francs  par  tonne,  les  fontes  du  Comptoir  avaient  et 
ont  encore  à  redouter  sur  tout  le  littoral  de  l'Atlantique 
la  concurrence  des  fontes  anglaises.  Tandis  que  ces  der- 
nières y  parvenaient  avec  un  fret  de  4  à  5  shillings  (5  à 
6  fr.  25),  les  frais  de  transport  étaient  pour  les  premières 
de  20  à  25  francs  3. 

Cette  concurrence,  jointe  à  celle  des  producteurs  natio- 
naux, —  le  groupe  de  Nancy  en  particulier  resta  assez 
longtemps  indépendant  de  celui  de  Longwy,  —  imposa 
dans  les  débuts  au  Comptoir  une  conduite  prudente.  Les 

1.  Voir  la  'Notice  historique,  p.  10  et  11  et  l'art.  23  des  Statuts. 

2.  En  1908,  la  capacité  de  production  annuelle  devient  de 
3  350  000  tonnes. 

3.  Pour  atteindre  l'usine  de  Port-Brillet  (Mayenne)  dont  le  pro- 
priétaire fut  un  des  principaux  adversaires  du  Comptoir,  les 
fontes  de  Longwy  expédiées  par  chemin  de  fer  (695  km.)  payaient 
18  fr.  60  par  tonne.  Le  prix  du  transport  par  tonne  de  fonte  an- 
glaise variait  de  13  fr.  15  à  14  fr.  15  se  décomposant  anisi': 

Fret  de  Middlesbro  à  Caen 6  à    7  fr. 

Par  chemin   de   fer 7  à  15  fr. 

(Rapport  de  M.  Mézières,  député,  sur  le  tarif  général  des  Douanes 
de  1891.  Pi^rtie  :  Fontes,  fers  et  aciers.) 
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FIRMES 


Groupe  de  Longvs^y  : 

Société  métallurgique  de  Gorcy.  . 
MM.  Marc  Raty  et  C'«  .  .  .  /.  . 
Société  métallurgique  de  Senelle- 


Maubeuge 


MM.  F.  de  Saintignon  et  C'"  .  .   . 

Société  métallurgiaue  d'Aubrives 
à  Villerupt 

Société  Lorraine   Industrielle.    . 

Société  des  Hauts  Fourneaux  de 
la  Ghiers 

Société  des  Hauts  Fourneaux  et 
forges  de  Villerupt  Laval-Dieu. . 

Société  des  Forges  de  la  Provi- 
dence   

Société  des  Aciéries  de  Longwy.  . 

Société  des  Aciéries  de  Micheville. 

Groupe  de  Briey  : 

G'«  des  Forges  et  Aciéries  de  la 
marine  à  Homécourt 

MM.  de  Wendel  et  G-  (Jœufi.   .   . 

Société  des  Hauts  Fourneaux  et 
fonderies  de  Pont- à- Mousson 
(Auboué) 


CAPITAL  SOCIAL 


Groupe  de  Nancy  : 

G'*    des     Forges      de      Ghâtillon- 

Commentry  et  Neuves-Maisons. 
Société     des      Hauts    Fourneaux, 

forges  et  aciéries  de  Pompey.  . 
Société  des  Forges  et  fonderies  de 

Montataire  (Frouard) 

Société  des   Hauts  Fourneaux    de 

Maxéville 

Société    des    Hauts  Fourneaux   et 

fonderies  de  Pont-à-Mousson.  . 
Société  des  Forges  et  aciéries  du 

Nord  et  de  l'Est 

Totaux 


3.000.000 
4.250.000 

9.000.000 
4.000.000 

6.750.000 
4.000.000 

3.000.000 

4.000.000 

12.000.000 
24.000.000 
14.000.000 


28.000.000 
9.000.000 


18.500.000 


11.000.000 


3.865.000 


1.500.000 


2.047.500 
1.500.000 


176.912.500 


X 

a  V  o 
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CAl'ACITK 

Ho    production 

mensuelle 
eu  afrinace 


Tonnes 

3.650 
11.293 

6.832 
10.544 

5.600 
5.927 

6.250 

5.808 

9.638 
26 . 546 
18.642 


24.060 
24.403 


7.270 

19.043 
14.840 
10.694 
8.569 
12.775 
14.000 


246.38^ 
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usines  syndiquées  durent  accepter  à  plusieurs  reprises  le 
principe  d'une  limitation  de  la  production.  L'arrêt  ou 
l'extinction  des  hauts  fourneaux  donna  lieu  d'abord  à 
adjudication.  La  réduction  était  supportée  par  celui  qui 
demandait  la  moindre  indemnité  ;  elle  aurait  atteint 
certaine  année  pour  l'ensemble  des  usines  syndiquées  plus 
de  50  p.  100  de  la  production  normale.  Mais  le  système 
d'extinction  des  hauts  fourneaux  n'a  été  pratiqué  qu'au 
début  et  dans  les  très  mauvaises  périodes  *.  Il  a  le  défaut 
de  surcharger  la  production  -de  frais  généraux  considé- 
rables. Depuis  longtemps,  on  laisse  toute  liberté  à  chaque 
adhérent.  Il  paraît  plus  rationnel  d'écouler  à  l'étranger, 
même  au  prix  de  quelques  sacrifices,  la  partie  de  la  pro- 
duction non  utilisée  en  France. 

Le  Comptoir  est  un  organe  central  de  vente.  A  ce  titre, 
il  se  charge  d'écouler  en  France,  dans  nos  colonies  et 
dans  les  pays  soumis  à  notre  protectorat,  les  fontes  de  ses 
adhérents,  sauf  naturellement  celles  qu'ils  dénaturent  eux- 
mêmes.  La  partie  de  la  production  utilisée  par  les  usines 
de  Meurthe-et-Moselle  est  très  élevée,  et  le  contrôle  du 
Comptoir  ne  dépasse  guère  actuellement  400  000  tonnes 
par  an.  Si  l'on  rapproche  ce  chiffre  de  celui  de  la  pro- 
duction totale  de  la  France  (3  millions)  et  surtout  de  celui 
de  la  production  mondiale  (50  à  60  millions  de  tonnes), 
on  voit  que  la  part  du  syndicat  français  est  bien  restreinte. 
Il  y  a  loin  de  sa  puissance  réelle  au  monopole  et  à  l'acca- 
parement que  dénonçait  M.  Rouanet  à  la  tribune  de  la 
Chambre  en  1901  2. 

Lorsque  le  Comptoir  a  reçu  de  sa  clientèle  des  ordres 
d'expédition  à  valoir  sur  les  marchés  conclus,  il  puise 
dans  les  stocks  lui  appartenant  dans  les  usines  ou,  au 
besoin,  il  prélève  sur  la  production  journalière  qui  lui 
est  destinée  les  numéros  et  sortes  nécessaires. 

Si  les  stocks  disponibles  des  usines  dépassent  outre 
mesure  les  besoins  probables  de  la  clientèle,  le  conseil 


1.  Génie  civil  du  29  mai  1886. 

2.  «  Toute  l'industrie  de  la  fonte  est  donc  syndiquée,  associée,  di- 
sait M.  Rouanet,  et  c'est  le  Comptoir  de  Longwy  qui  détient  toute 
la  matière  première,  le  pain  nécessaire  à  toute  l'industrie  qui  Be 
sert  de  la  fonte.  »  {Journal  officiel  du  23  mars  1901.) 
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d'adminislralioii  décide  une  réduction  proportionnelle  des 
livraisons  de  chaque  usine  et  détermine  ainsi  le  quantum 
à  fournir  par  chaque  associé  ^.  Ce  quantum  porte  non 
pas  sur  la  capacité  productive  de  chaque  société,  mais 
sur  la  partie  de  la  production  non  dénaturée  par  l'usine. 
Soit  une  société  dont  la  puissance  est  évaluée  à 
8  000  tonnes  et  qui  utilise  5  000  tonnes.  Il  lui  reste  donc 
3  000  tonnes  disponibles.  C'est  sur  cette  dernière  quantité 
que  portera  la  réduction.  Si  le  quantum  est  fixé  à 
50  p.  100,  la  société  livrera  au  Comptoir  1  500  tonnes 
seulement  et  les  1  500  autres  resteront  libres  pour 
l'exportation.  Mais  il  se  peut  que  cette  quantité  n'ait  pas 
été  produite  par  suite  de  réparations  aux  hauts  four- 
neaux ou  de  toute  autre  cause.  Le  sociétaire  peut  même 
se  trouver  dans  l'impossibilité  de  fournir  le  quantum  qui 
lui  est  assigné  et  être  obligé  de  recourir  à  un  confrère 
pour  l'exécution  de  ses  engagements  si  le  Comptoir  l'exige  ^. 
L'engagement  de  vente  en  commun  ne  concerne  que 
les  fontes  ordinaires.  Le  Comptoir  est  également  chargé 
d'écouler  les  fontes  spéciales  de  ses  adhérents  ;  mais  il 
agit  dans  co  cas  pour  chaque  vente  comme  l'agent  parti- 
culier d'une  société  particulière.  «  Les  associés  ne  pour- 
ront vendre  en  France  sans  le  concours  du  Comptoir 
aucunes  fontes  telles  que  mitrailles,  jets  de  fonderie,  lin- 
gotières,  coquilles,  débris  de  toute  sorte  et  généralement 
toutes  fontes  susceptibles  d'être  utilisées  au  lieu  et  place 
de  la  fonte  brute,  ...ni  les  fontes  de  moulage  très  résis- 
tantes, les  spiégel  ferro-manganèse,  etc.,,  ...ayant  une 
valeur  très  supérieure  au  prix  des  fontes  ordinaires.  » 
Ces  fontes  supportent  leur  part  dans  les  frais  généraux, 
mais  elles  ne  participent  ni  dans  les  bénéfices  ni  dans  les 
pertes  du  Comptoir  3. 

1.  Art.  27  des  statuts. 

2.  Cela  résulte  de  ce  que  le  calcul  des  quantités  mises  à  la  dis* 
position  du  Comptoir  se  fait  à  l'avance. 

«  Pour  permettre  au  Comptoir  de  connaître  à  ravanc3  les  quan- 
tités mises  à  sa  disposition,  chaque  associe  déclarera  dans  la  pre- 
mière quinzaine  de  juillet  au  plus  tard  les  quantités  de  chaque 
sorte  et  qualité  de  fonte  dont  il  aura  besoin  mensuellement  dans 
le  semestre  suivant  pour  l'alimentation  de  ses  usines.  »  (Art.  28  des 
statuts.) 

3.  Art.  24  et  35  des  statuts. 
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Celui-ci  est  donc  une  sorte  d'intermédiaire  entre  les 
producteurs  de  fonte  et  ceux  qui  la  mettent  en  œuvre  ; 
mais  c'est  un  intermédiaire  unique,  beaucoup  moins  coû- 
teux que  ceux  auxquels  avaient  recours  les  usines  dans 
l'état  de  concurrence.  Sa  rémunération  équivaut  à  un  pré- 
lèvement de  0  fr.  50  à  0  fr.  75  par  tonne  de  fonte  vendue. 
Elle  n'impose  aucun  sacrifice  aux  producteurs,  car  elle 
provient  de  la  simplification  de  la  comptabilité  et  de  l'uti- 
lisation  plus  rationnelle  des  transports.  Centralisant  les 
commandes,  le  Comptoir  peut  bénéficier  dans  certains  cas 
des  expéditions  par  grandes  quantités.  Il  peut  également 
confier  l'exécution  aux  usines  les  plus  avantageusement 
situées  de  manière  à  éviter  les  croisements  de  trajet.  Il 
n'enverra  pas  par  chemin  de  fer  des  fontes  de  Longwy  au 
Creusot,  alors  que  pour  cette  expédition  le  groupe  de 
Nancy  et  la  voie  d'eau  sont  naturellement  indiqués.  Dans 
certaines  circonstances,  la  question  des  transports  devient 
secondaire.  C'est  ce  qui  se  produit  lorsque  la  commande 
porte  sur  une  spécialité  provenant  d'un  établissement 
déterminé  ou  lorsque  la  quantité  de  fonte  demandée 
n'existe  pas  en  stock  dans  le  groupe  naturellement  désigné 
pour  la  fournir.  Mais  ce  sont  là  des  exceptions.  En  fait, 
sur  100  000  tonnes  expédiées  de  la  région  lorraine  au 
Creusot,  Longwy  n'en  fournit  pas  500  i. 

Ce  sont  les  prix  payés  par  les  clients  au  Comptoir  qui 
déterminent  les  prix  payés  par  ce  dernier  à  ses  associés. 
Vers  1891,  le  syndicat  avait  fait  accepter  par  les  fondeurs 
des  marchés  à  échelle  conclus  ordinairement  pour  trois 
ans.  Dès  1888,  les  lamineurs  avaient  accepté  cette  for- 
mule. Le  cours  des  fontes  variait  au-dessus  ou  au- 
dessous  d'un  prix  de  base  conventionnel  en  même  temps 
que  celui  du  coke.  On  admettait,  par  exemple,  que  la 
fonte  d'affinage  serait  vendue  51  fr.  50  quand  le  coke  rendu 
aux  usines  vaudrait  21  francs.  C'était  là  le  prix  de  base. 
Toute  hausse  ou  toute  baisse  dans  le  prix  du  combustible 
amenait  un  mouvement  correspondant  dans  celui  du  métal, 
dans  la  proportion  de  1  fr.  25  par  tonne  de  fonte  d'affi- 

1.  D'après  M.  Laur  le  bénéfice  résultant  de  la  meilleure  répar- 
tition des  expéditions  serait  de  1  franc  par  tonne.  Les  mines  et 
la  métallurgie  à  VExposition  de  1900,  p.  29. 
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nage  pour  1  franc  par  tonne  de  coke.  La  raison  de  cette 
différence  est  qu'on  emploie  en  moyenne  une  tonne  et 
un  quart  de  coke  pour  une  tonne  de  fonte  i. 

Bien  que  fort  rationnel,  le  système  des  marchés  à  échelle 
ne  conserva  que  pendant  quelques  années  la  faveur  des 
clients.  S'il  les  garantissait  contre  toute  hausse  exagérée, 
il  les  empêchait,  par  contre,  de  profiter  de  la  baisse  dans 
les  moments  de  crise.  Cette  ciilique  est  la  meilleure  preuve 
que  la  concurrence  n'a  pas  été  détruite  par  le  Comptoir. 
A  diverses  reprises  et  notamment  en  1901-1902,  les  clients 
trouvèrent  des  fontes  sur  le  marché  libre  à  des  conditions 
plus  avantageuses  que  celles  de  leurs  marchés  à  échelle. 
La  baisse  était  beaucoup  plus  marquée  sur  les  articles 
métallurgiques  que  sur  les  cokes.  Le  Comptoir  eût  pu  se 
prévaloir  auprès  de  ses  clients,  pour  exiger  l'exécution 
des  contrats,  de  ce  qu'il  leur  avait  aux  époques  de  pros- 
périté fourni  ses  fontes  bien  au-dessous  des  cours  du  mar- 
ché libre  ;  mais  cette  exigence  eût  placé  nombre  de  fon- 
deurs dans  une  situation  critique.  Le  Comptoir  consentit 
à  remplacer  provisoirement  par  des  marchés  intercalaires 
à  bas  prix  les  marchés  à  long  terme  à  prix  élevés,  ces 
derniers  devant  être  exécutés  après  la  crise. 

Si  les  marchés  à  échelle  avaient  cessé  de  plaire  aux 
lamineurs  et  fondeurs,  le  Comptoir  de  son  côté  ne  tenait 
que  médiocrement  à  les  continuer,  malgré  leurs  côtés 
avantageux  aussi  bien  pour  la  clientèle  que  pour  lui-même. 
Il  était  devenu  nécessaire  de  compliquer  la  formule  d'un 
autre  facteur,  le  seul  facteur  coke  étant  insuffisant.  En 
effet,  la  main-d'œuvre  qui  joue  son  rôle  dans  le  prix  de 
revient  de  la  fonte  avait  été  négligée.  Or  l'ouvrier  devenait 
exigeant,  si  bien  qu'on  en  resta  là. 

Les  prix  payés  par  le  Comptoir  à  ses  associés  se 
règlent,  avons-nous  dit,  sur  les  prix  de  vente  aux  clients. 
Mais  on  a  tenu  compte  des  avantages  que  certaines  usines 
auraient  sur  les  autres  si  la  concurrence  n'était  pas  sup- 
primée. Le  groupe  de  Nancy,  en  particulier,  bien  qu'il 
possède  un  certain  avantage  qu'il  doit  aux  transports  par 
eau,    est    en    état    d'infériorité    par    rapport    aux    autres 

1.  Voir  G.  Villain,  le  Fer  et  la  Houille  au  xix'  siècle,  p.  89. 
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groupes  lorrains  à  cause  de  l'élévation  de  son  prix  de 
revient.  Aussi  bénéfîcie-t-il  d'une  majoration  qui  compense 
celle  infériorité. 

«  Pour  tenir  compte  aux  producteurs  de  fonte  du  groupe 
de  Nancy  des  avantages  résultant  de  leur  position  géo- 
graphique, il  sera  accordé  à  ces  producteurs  une  plus- 
value  de  2  francs  par  tonne  de  fonte  quelle  qu'en  soit  la 
sorte.  En  conséquence,  les  prix  moyens  de  vente  qui 
constitueront  les  prix  de  facture  pour  les  sociétaires  des 
groupes  de  Longwy  et  de  Briey  seront  majorés  de  la  diffé- 
rence ci-dessus  fixée  pour  toutes  les  fontes  que  les  socié- 
taires du  groupe  de  Nancy  livreront  au  Comptoir  i.  » 

Les  progrès  du  Comptoir  ont  alarmé  une  partie  de  la 
clientèle  qui  craignait  de  se  voir  à  la  merci  d'un  fournis- 
seur tout-puissant.  Les  attaques  les  plus  vives  vinrent 
des  fondeurs  de  seconde  fusion  de  la  légion  de  l'Ouest 
obligés  par  suite  des  frais  de  transport  de  payer  la  matière 
première  très  cher  alors  que  la  concurrence  anglaise  pou- 
vait la  leur  procurer  à  des  conditions  avantageuses  si  les 
droits  de  douane  étaient  diminués.  Ils  réclamèrent  donc 
une  réduction  de  moitié  sur  le  droit  de  15  francs.  Mais 
dans  le  vaste  pétitionnemenl  organisé  parmi  les  métallur- 
gistes, la  plupart  des  fondeurs  se  rangèrent  derrière  le 
Comptoir.  Tandis  que  l'abaissement  du  droit  élait  réclamé 
par  deux  cent  quarante  patrons  occupant  quatorze  mille 
trois  cent  quatre-vingt-onze  ouvriers,  la  liste  adverse 
comptait  quatre  cent  quarante-six  patrons  dont  trois  cent 
soixante-sept  fondeurs  et  lamineurs,  employant  cent  mille 
quatre  cent  quarante-six  ouvriers  2. 

Le  maintien  du  droit  de  15  francs  permit  au  Comptoir 
d'affermir  sa  situation  et  de  lutter  contre  les  fontes  étran- 
gères. Lutte  difficile  et  qui,  dans  la  période  antérieure^ 
1890,  avait  été  funeste  à  plusieurs  établissements.  Si  le 
Comptoir  avait  connu  la  prospérité  de  1880  à  1883  par 
suite  de  la  grande  activité  dans  les  travaux  publics,  les 
années  suivantes  furent  marquées  par  une  crise  aiguë. 
Plus  du  tiers  des  hauts  fourneaux  éteignaient  leurs  feux, 

1.  Art.  42  des  statuts. 

2.  Rappoi-t  de  M.  Mézières,  inséré  dans  le  Tarif  général  des 
Douanes  de  1891. 
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Deux  établissements,  Liverduii  et  Champigneulles,  fai- 
saient faillite.  Loin  d'abuser  de  sa  situation  et  d'oppri- 
mer la  clientèle,  le  Comptoir  s'efforçait  d'ouvrir  aux 
fontes  lorraines  de  nouveaux  débouchés  et  provoquait  une 
baisse  générale  des  cours.  De  103  francs  en  1875,  le  prix  de 
la  tonne  de  fonte  passait  à  87  francs  en  1880,  à  58  francs  en 
1885  et  à  51  francs  en  1886.  De  1885  à  1890,  le  prix  de  la 
fonte  se  releva  progressivement  jusqu'à  65  francs,  mais 
sans  enrichir  les  hauts  fourneaux.  Les  dividendes  payés 
dans  cette  période  de  relèvement  des  cours  par  les  douze 
grandes  usines  de  l'Est  représentaient  2,43  p.  100  seule- 
ment du  capital  engagé,  et  1,80  p.  100  du  capital  social  i. 

L'Association  Générale  des  Fondeurs  de  France,  dont 
les  membres  sont  tous  des  clients  du  Comptoir,  s'est  décla- 
rée dès  l'origine  l'adversaire  de  ce  dernier.  Elle  reproche 
aux  adhérents  du  Comptoir  de  dénaturer  une  grande  partie 
de  leur  production  et  de  faire  ainsi  une  concurrence  rui- 
neuse aux  fondeurs  de  seconde  fusion  ^.  Il  est  certain  que 
les  propriétaires  des  hauts  fourneaux  de  Meurthe-et- 
Moselle  ont  tout  intérêt  à  ouvrer  la  matière  première,  et, 
pendant  longtemps,  les  bénéfices  qu'ils  ont  réalisés  pro- 
venaient principalement  de  la  fabrication  de  l'acier.  On 
incrimine  aussi  la  conduite  du  Comptoir  au  sujet  de 
la  suppression  de  l'escompte,  mesure  qui  aurait  été  par- 
ticulièrement ressentie  dans  la  région  champenoise  où  le 
nombre  des  petits  fondeurs  est  considérable  3.  La  suppres- 
sion de  l'escompte  a  pu  mécontenter  un  certain  nombre 
d'industriels  dont  elle  dérangeait  les  habitudes.  Nous  mon- 
trerons plus  loin  qu'elle  n'a  pas  été  appliquée  avec  une 
rigueur  absolue,  et  que,  loin  de  léser  les  intérêts  des  petits 
industriels,  elle  leur  a  été  plutôt  favorable  ^. 

L'exportation  des  fontes  de  Meurthe-et-Moselle  n'était 
jusqu'à  ces  derniers  temps  soumise  à  aucune  réglementa- 
tion. Chaque  usine  avait  entière  liberté.  Mais  le  défaut  d'en- 
1  ^nte  lorsqu'il  s'agit  d'un  marché  peu  étendu  et  ardem- 

!.  Voir  Défense  nationale  assurée  par  le  maintien  des  droits  sur 
i>-  ^  produits  métallurgiques,  1891,  p.  52. 

2.  Compte  rendu  de  la  séance  du  13  octobre  1898. 

3.  Id.  séance  du  26  août  1898. 

•i.  Voir  chapitre  IX,  Les  Syndicats  au  point  de  vue  (inancier. 
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ment  disputé  ne  va  pas  sans  inconvénient.  Les  principaux 
intéressés  se  sont  concertés  et  ont  créé,  par  une  conven- 
tion du  13  mars  1905,  un  Comptoir  d'Exportation  qui 
doit  prendre  fin  le  31  décembre  1908.  Ce  syndicat  com- 
prend la  plupart  des  membres  du  Comptoir  de  Ventes  à 
l'intérieur. 

Il  se  charge  de  vendre  à  l'étranger  la  partie  de  la  pro- 
duction non  utilisée  par  les  adhérents  ou  par  la  clientèle 
française.  On  remarquera  que  les  usines  ne  sont  pas 
tenues  de  livrer  ce  stock  inutilisé  ;  il  leur  est  loisible  de 
le  conserver  si  elles  croient  pouvoir  en  assurer  plus  tard 
l'écoulement  à  de  meilleures  conditions  ou  simplement  pour 
compenser  la  non  production  en  cas  de  réfection  d'un 
de  leurs  fourneaux.  Le  nouveau  Comptoir  se  propose 
d'installer  à  Anvers  et  dans  d'autres  ports  des  magasins 
où  ses  fontes  pourraient  être  warrantées  à  l'instar  des 
fontes  anglaises  et  écossaises  i  ;  mais  la  fonte  a  été  trop 
rare  jusqu'ici  pour  qu'on  ait  eu  besoin  de  mettre  ce  projet 
ù  exécution. 

Le  syndicat  métallurgique  français  le  plus  puissant 
après  celui  de  Longwy  est  le  Comptoir  des  Poutrelles.  Il 
a  eu  pour  prédécesseur  le  Syndicat  des  Fers  à  T  fondé 
sur  le  principe  de  la  répartition  des  ventes  par  régions. 
Les  intéressés  avaient  établi  deux  zones  principales  com- 
prenant, l'une  le  nord,  l'autre  le  centre  de  la  France.  Les 
usines  de  chaque  zone  ne  pouvaient  écouler  leurs  pro- 
duits dans  l'autre  qu'avec  une  majoration  de  prix  de 
0  fr.  50  p.  100.  Des  clauses  spéciales  réglaient  la  vente 
dans  la  vallée  de  la  Loire  qui  formait  une  région  inter- 
médiaire entre  les  deux  principales,  ainsi  que  dans  le  Midi, 
en  Algérie  et  en  Tunisie  ^. 

Cette  convention  n'eut  pas  beaucoup  de  résultats.  A 
peine  assez  forte  pour  prévenir  la  concurrence  entre  les 
établissements  de  régions  diverses,  elle  laissait  toute 
liberté  à  la  compétition  des  usines  d'une  même  zone.  Son 
insuffisance  apparut  bientôt,  accrue  principalement  par 
l'organisation  intensive  de  l'industrie.  Tandis  qu'un  petit 

1.  Art.  I  des  statuts  du  Comptoir  d'Exportation  des  Fontes. 

2.  Voir  Claudio-Jannet.  Des  Syndicats  industriels  pour  régler  la 
production  en  France,  p.  35,  16,  17. 
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nombre  de  nos  usines  auraient  pu  suffire  à  la  consom- 
mation du  pays  entier,  nos  produits  métallurgiques  voyaient 
se  resserrer  de  plus  en  plus  les  marchés  extérieurs.  Vers 
1895,  la  situation  était  devenue  très  difficile  pour  un  cei^ 
tain  nombre  de  nos  laminoirs,  principalement  pour  ceux 
du  Centre  et  du  Sud,  moins  heureusement  situés  que  ceux 
de  Meurthe-et-Moselle  et  du  Nord.  Ils  ne  pouvaient  être 
sau\és  (iue  par  un  syndicat  commandant  le  marché  entier. 

Tel  fut  l'objet  de  la  convention  de  1896  qui  organisa  le 
Comptoir  des  Poutrelles  sous  forme  de  société  anonyme 
à  capital  et  à  personnel  variables.  Le  capital  actuel  est  d& 
149  500  francs.  Etabli  pour  quinze  années,  le  syndicat  peut 
être  dissous  par  anticipation  ou  prorogé  au  moment  de 
l'échéance  par  une  décision  de  l'assemblée  générale  i. 

Une  vingtaine  d'établissements  ont  donné  leur  adhésion 
au  Comptoir.  Nous  nous  bornerons  à  citer  :  les  Forges 
de  Chûtillon-Commentry,  celles  d'Alais,  les  établissements 
Schneider,  du  Creusot,  la  Compagnie  des  Forges  et  Acié- 
ries de  la  marine,  les  Forges  de  Trignac  et  celles  de 
Denain  et  iVnzin. 

Il  n'y  a  guère  que  sept  maisons  importantes  restées  en 
dehors  du  groupement,  mais  quelques-unes  ont  une  très 
grande  capacité  productive  et  pourraient,  si  leur  propre 
intérêt  ne  s'y  opposait,  faire  une  concurrence  sérieuse  au 
syndicat.  Telles  sont  les  usines  de  l'Espérance,  à  Louvroil 
(Nord)  et  la  société  de  Wendel  et  C'^  qui  a  son  siège  prin- 
cipal à  Hayange  2. 

Bien  qu'il  ne  groupe  pas  tous  les  producteurs,  le  Comp- 
toir a  une  action  très  forte  sur  l'industrie  des  poutrelles. 
Il  a  pu  remplir  jusqu'ici  le  rôle  que  s'étaient  proposé  les 
organisateurs.  Il  est  en  premier  lieu  un  organe  de  vente 
en  commun.  Aux  termes  de  l'article  premier,  il  a  pour 
objet  «  l'achat  et  la  vente  à  la  commission  en  France  et 
à  l'étranger  des  barres  profilées  en  fer  et  en  acier  dénom- 
mées commercialement  poutrelles,  fers  à  planchers  ou 
sommiers  à  ailes  ordinaires  ou  larges  ailes  de  80  à 
410  millimètres  et  les  fers  à  U  de  80  millimètres  et  plus, 
à  l'exclusion  des  traverses  de  chemins  de  fer  ». 

1.  statuts  4  et  20  du  Comptoir.  Imprimerie  M.  Picard,  1901. 

2.  \'oir  Laiir,   Journal-Revue   des    Trusts  du   10  octobre   190î. 

CHASTIN.  6 
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Sur  ce  premier  point,  la  portée  de  la  convention  a  élé 
modifiée  depuis  quelques  années  d'une  manière  sensible. 
On  a  créé  un  syndicat  spécial  pour  les  ventes  à  l'étranger. 
Le  Comptoir  n'est  donc  plus  chargé  que  des  relations 
avec  la  clientèle  de  l'intérieur  et  cette  limitation  de  sa 
tâche  ne  peut  que  renforcer  son  action. 

Le  Comptoir  des  Poutrelles  est  en  second  lieu  un  agent 
de  propagande  pour  l'industrie  spéciale  dont  il  unifie  les 
intérêts.  L'emploi  du  fer  dans  les  constructions  n'a  pas 
partout  cause  gagnée.  «  Il  ne  faut  pas  oublier,  écrit  juste- 
ment M.  Laur,  que  les  progrès  dans  la  consommation 
des  fontes  n'ont  pas  à  beaucoup  près  atteint  ceux  qui 
ont  été  réalisés  chez  certains  de  nos  \oisins,  en  Allemagne 
par  exemple  i.  »  Représentant  les  intérêts  collectifs,  le 
syndicat  peut  faire  une  réclame  à  la  fois  plus  étendue  et 
plus  économique.  Il  peut  poursuivre  soit  la  simplification 
des  types  de  fabrication,  soit  la  réalisation  de  types  nou- 
veaux mieux  appropriés  aux  besoins  de  la  construction 
moderne.  Les  récompenses  obtenues  par  le  Comptoir  à  la 
récente  exposition  de  Marseille  montrent  comment  il  a 
compris  son  rôle  d'agent  de  propagande  et  avec  quel 
succès  il  l'a  rempli  2. 

Le  Syndicat  du  Sucre  est,  en  grande  partie,  l'œuvre 
de  la  législation  de  1884  et  de  celle  de  1897  qui  accor- 
daient à  la  raffinerie  une  protection  vraiment  exorbitante. 
Quelques  chiffres  suffiront  à  montrer  que  le  système  des 
primes  était  beaucoup  plus  favorable  aux  producteurs 
qu'aux  consommateurs.  La  production  passait  entre  1884 
et  1901  de  270  000  tonnes  à  1  100  000,  ce  qui  donne  un 
accroissement  de  325  p.  100.  Dans  le  même  intervalle,  la 
consommation  progressait  de  340  millions  à  423  millions 
de  tonnes,  soit  de  24,4  p.  100  seulement.  Bien  qu'on  ne 
puisse  mettre  en  doute  l'existence  du  syndicat  des  raffi- 
neurs,  on  ne  connaît  exactement  ni  ses  moyens  d'action, 
ni  les  termes  du  contrat  qui  lie  les  adhérents.  On  sait  seu- 
lement que  ceux-ci  se  réunissaient  naguère  fréquemment 
pour  s'entretenir  de  la  situation  générale  de  leur  indus- 

1.  Voir  Journal-Revue  des  Trusts  du  10  octobre  1904. 

2.  Voir  notamment  l'ouvrage  sur  l'utilisation  des  Poutrelles,  chez 
Langlûis,  190  i. 
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Irie  et  prendre  telles  décisions  qu'ils  jugeraient  conformes 
à  leurs  intérêts.  Très  vraisemblablement  l'accord  portait 
non  sur  la  fixation  des  prix,  mais  sur  les  quantités  de 
sucre  à  raffiner  pour  chaque  établissement. 

En  prévision  de  l'application  de  la  Convention  de 
Hruxelles,  les  raffîneurs  ont  mis  fin  récemment  à  leur 
cartell.  Depuis  lors,  l'industrie  sucrière  est  durement 
éprou\  ée  en  France.  La  crise  est  d'autant  plus  grave  qu'au 
lieu  d'employer,  comme  en  Allemagne  et  en  Autriche,  le 
produit  des  primes  en  amortissement  du  capital  de  fon- 
dation, nos  industriels  n'ont  songé  qu'à  accroître  la  capa- 
cité de  leurs  usines.  Beaucoup  de  fabriques  de  sucre  brut 
sont  réduites  à  se  transformer  en  distilleries  ou  à  fermer 
leurs  portes.  La  nécessité  d'une  entente  —  sinon  d'un 
syndicat  —  entre  les  intéressés  s'impose  pour  réduire  au 
minimum  les  maux  légués  à  l'industrie  sucrière  par  le 
système  protectionniste  i. 

Le  Syndical  du  Pétrole  créé  en  1885  est  dû  à  l'initiative 
des  trois  grandes  maisons  Deutsch,  Desmarais,  Fenaille  et 
Despeaux.  Il  s'est  assuré  par  contrat  la  vente  exclusive 
en  France  des  produits  de  la  grande  compagnie  améri- 
caine. Standard  Oil.  Par  un  autre  contrat,  il  a  acheté  de 
la  maison  André  le  monopole  de  la  vente  des  pétroles 
russes  en  s'engageant  à  prendre  annuellement  une  quan- 
tité déterminée  ^.  Comme  moyen  d'action,  le  syndicat  a 
divisé  la  France  en  quatre  zones  de  vente.  Les  prix  sont 
établis  pour  chaque  localité,  de  manière  à  rendre  impos- 
sible la  concurrence  des  maisons  indépendantes  et  à  les 
ruiner.  La  raffinerie  Kerr,  de  Nantes,  avait  essayé  de 
résister.  Au  moment  où  les  navires  de  cette  maison  arri- 
vaient chargés  de  pétrole,  le  syndicat  baissa  les  prix  de 
5  francs  ;  il  les  releva  naturellement  dès  qu'il  eut  partie 
gagnée.  Mêmes  résistances  du  commerce  indépendant  et 
mêmes  procédés  du  syndicat  à  Toulouse,  Montpellier, 
Bordeaux  et  Lyon,  pour  ne  citer  que  les  centres  où  la 
lutte  fut  la  plus  vive  3.  Un  concurrent  sérieux  a  surgi 
cependant  depuis  quelques  années,  c'est  la  Société  Indus- 

1.  Happcrls  commerc.  des  Ac/ents  diplom.,  année  lOOt,  N"  358. 

2.  Trusts  and  Trade  Combînations  in  Europe,  p.  445  et  s. 

3.  Berthelot.  La  Ta.re  des  Pétroles  dans  le  Malin  du  17  mars  1902, 
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irielle  des  Pétroles  qui  est  en  relations  étroites   a\ec  la 
Pure  OU  C°  K 

Pour  justifier  leur  conduite,  les  promoteurs  du  syndi- 
cat invoquent  la  nécessité  de  se  protéger  contre  l'insuffi- 
sance des  droits  de  douane  qui  frappent  les  raffinés  de 
12  fr.  50  seulement  tandis  que  les  pétroles  sont  taxés  à 
9  francs.  A  les  entendre,  la  différence  en  faveur  des  pre- 
miers est  beaucoup  trop  faible  pour  que  l'industrie  du 
raffinage  puisse  travailler  avec  profit;  mais  les  faits 
démentent  cette  affirmation.  En  1900,  l'importation  du 
pétrole  brut  a  été  de  3  428  000  quintaux  et  le  montant  des 
droits  auxquels  elle  a  donné  lieu,  de  29  676  000  francs.  Si 
l'on  eût  payé  en  raison  de  la  quantité  correspondante  en 
raffiné,  les  droits  se  fussent  élevés  à  37  800  000  francs. 
On  peut  donc  soutenir  que,  pour  la  seule  année  1900,  la 
loi  douanière  a  fait  bénéficier  les  raffîneurs  d'une  prime 
de  8  124  000  francs. 

Le  syndicat  français  étend  son  action  sur  l'Espagne 
par  suite  de  l'adhésion  de  neuf  des  principales  raffineries 
de  ce  pays.  Les  autres  maisons,  dans  l'impossibilité  de 
soutenir  la  lutte,  ont  conclu  des  accords  particuliers.  Deux 
d'entre  elles  ont  cessé  tout  trafic  moyennant  une  indem- 
nité annuelle  de  30  000  francs.  Les  autres  ont  accepté 
une  limitation  de  leur  chiffre  d'affaires  ^. 

U Usine  de  Saint-Gobain,  dont  on  a  retracé  les  origines 
dans  un  chapitre  précédent,  n'a  cessé  de  prospérer  depuis 
sa  fondation.  Elle  tient  aujourd'hui  le  premier  rang 
dans  le  monde  pour  la  fabrication  des  glaces  et  pour  les 
produits  chimiques.  Elle  compte  trente  établissements 
dont  vingt-deux  en  France,  trois  en  Allemagne,  et  occupe 
plus  de  seize  mille  ouvriers.  Ses  principales  usines  sont 
celles  de  Saint-Gobain,  de  Chauny,  de  Cirey,  de  Stolhberg 
(Prusse)  et  de  Bilin  (Bohême).  Elle  possède  la  mine  de 
Saint-Bel,  la  plus  riche  de  la  France  en  pyrites,  la  saline 
d'Ars-sur-Moseîle  et  des  gisements  de  phosphates  en 
France  et  en  Belgique.  Au  total,  la  Compagnie  de  Saint- 
Gobain  est  une  vaste  entreprise  industrielle  qui  domine 
dans  sept  spécialités  :  glaces,  engrais  chimiques,  soude, 

1.  DoUéans,  De  V Accaparement,  p.  244. 

2.  Bapport  commerc.   des  Agents  diplom.,  année  1905,  N"  448. 
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clilorure  et  hypcrchlorurc  de  chaux,  acide  chlorhydriquc, 
acide  azotique  et  acide  sulfurique. 

Pour  la  vente  des  glaces,  la  Compagnie  de  Saint-Gobaiii 
s'est  entendue  avec  trois  autres  maisons  :  1°  la  Compa- 
gnie des  glaces  et  verres  spéciaux-  de  Jeumont  ;  2^  la 
Société  anonyme  des  Verreries  d'Aniche,  et  3**  la  Compa- 
gnie des  Glaces  et  Verres  spéciaux  de  Frain  à  Boussois- 
sur-Sambre.  Les  compagnies  adhérentes  se  substituent 
pour  la  vente  de  leurs  produits  un  Comptoir  général  qui 
a  son  siège  à  Paris,  8,  rue  Boucry  ;  mais  pour  que  cha- 
cune d'elles  pût  conserver  la  propriété  et  les  aAantages 
particuliers  de  certaines  marques,  on  a  installé  quatre 
dépôts  distincts.  Les  clients  peuvent  choisir  leur  four- 
nisseur ;  mais,  dans  tous  les  cas,  le  Comptoir  reste  chargé 
de  la  vente  et  de  la  transmission  des  commandes.  Ce  n'est 
que  lorsque  le  produit  demandé  à  une  usine  particu- 
lière manque  qu'il  confie  l'ordre  à  une  autre.  Ainsi  ce 
système  réalise  les  avantages  de  la  concentration  sans 
enlever  leur  individualité  aux  sociétés  adhérentes  i. 

De  ces  divers  syndicats  du  Sucre,  du  Pétrole  et  des 
Glaces,  nous  ne  savons  guère  que  ce  que  les  organisateurs 
veulent  bien  nous  apprendre.  Nous  ne  pouvons  évaluer 
que  par  induction  —  et  le  plus  souvent  nous  ignorons 
complètement  —  les  bénéfices  qu'ils  rapportent  aux  inté- 
ressés. Il  est  difficile,  dans  ces  conditions,  d'établir  Une 
comparaison  utile  entre  les  usines  syndiquées  et  les  éta- 
blissements restés  libres,  et  de  déterminer  dans  quelle 
mesure  exacte  les  syndicats    grèvent    la    consommation. 

Au  trust  de  Saint-Gobain,  se  rattache  la  Société  des 
Agriculteurs  de  France,  dont  la  filiale,  l'Union  centrale, 
a  organisé  une  coopérative  pour  la  vente  des  superphos- 
phates. Il  s'agissait  en  principe  d'enrayer  la  hausse  des 
engrais  minéraux  ;  mais  la  hausse  a  continué  et  même 
augmenté  à  mesure  que  se  restreignait  la  concurrence 
par  suite  de  l'adhésion  des  superphosphatiers  belges  au 

1.  Laur,  De  V Accaparement,  III,  p.  272  et  s. 

Saint-Gobain  est  également  à  la' tête  du  syndicat  des  superphos- 
phates qui  réunit  35  établissements.  Chaque  établissement  a  son 
quantum  de  production  et  son  rayon  géographique  de  vente.  On 
fait  une  masse  des  bénéfices  réahsés  que  l'on  répartit  entre  les 
adhérents  d'après  leur  participation  respective. 
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groupement  français  en  1900,  et,  plus  récemment,  de 
l'acquisition  par  Saint-Gobain  des  usines  restées  indépen- 
dantes, notamment  de  la  maison  Passé  à- Aubervilliers. 
L'élévation  du  prix  des  phosphates,  due  partie  au  mono- 
pole de  la  compagnie,  partie  à  renchérissement  de  la 
main-d'œuvre  et  des  matières  premières,  impose  des 
charges  assez  lourdes  à  l'agriculture,  mais  la  loyauté  de 
la  fabrication  de  Saint-Gobain  est  aussi  incontestée  que 
sa  puissance,  et  la  lutte  engagée  par  la  Société  Centrale 
contre  la  Société  des  Agriculteurs,  son  ancienne  alliée,  ne 
paraît  pas  devoir  donner  beaucoup  de  résultats  i. 

Une  forme  particulière  des  syndicats,  ce,  sont  les  asso- 
ciations patronales  de  défense.  Cette  organisation  qui 
existe  dans  l'industrie  porcelainière  de  Limoges  a  été  mise 
en  évidence  par  la  grève  violente  du  mois  d'avril  1905. 
Après  avoir  été  longtemps  en  lutte  entre  eux  et  désarmés 
devant  les  revendications  ouvrières,  les  patrons  se  sont 
constitués  en  syndicat  permanent.  Aux  larmes  de  l'accord, 
les  réclamations  des  ouvriers  d'une  usine  doivent  être  sou- 
mises non  au  seul  directeur  de  cette  usine,  mais  à  la 
commission  des  patrons.  Si  ces  réclamations  paraissent 
injustifiées,  tous  les  fabricants  se  solidarisent.  En  cas  de 
grève  partielle,  on  applique  le  lock-out,  c'est-à-dire  la  fer- 
meture de  toutes  les  usines  jusqu'à  soumission  des  gré- 
vistes. Une  semblable  mesure  a  le  grave  défaut  de  sup- 
poser entre  tous  les  ouvriers  d'un  même  centre  et  d'une 
même  industrie  une  solidarité  effective  qui  n'existe  pas 
toujours.  C'est  l'application  du  lock-out  prononcé  par  les 
patrons  qui  a  donné  à  la  grève  des  porcelainiers  de 
Limoges'  son  exceptionnelle  gravité. 

La  Société  des  Papeteries  du  Limousin  a  eu  des  ori- 
gines beaucoup  moins  pénibles.  Elle  s'est  fondée  dans  une 
région  limitrophe  de  la  Haute-Vienne  et  de  la  Charente  où 
l'industrie  du  papier  est  déjà  ancienne.  Dès  la  fin  du 
xviii*   siècle,   les   usines   établies   sur   la   Vienne    et   son 


1.  Voir  sur  cette  question  le  rapport  du  Président  du  syndicat 
central  des  Agriculteurs  de  France  à  l'assemblée  générale  du 
21  mars  1907  ;  la  discussion  à  la  Chambre  des  Députés  dans  la  se- 
conde séance  du  14  nov.  1907,  et  un  article  de  M.  Fénétrier,  cité 
par  le  Joui  nal-Rcvuc  des  Trusts  de  sept.  1907. 
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affluent  la  Glane  fabriquaient  des  papiers  d'imprimerie 
qui,*  avec  ceux  d'Auvergne,  contribuaient  à  alimenter 
Paris  1.  La  construction  du  chemin  de  fer  des  Charentes 
reliant  Limoges  à  l'Océan  ouvrit  à  ces  usines  de  vastes 
débouchés,  mais  contribua  à  leur  transformation  ;  elles  se 
spécialisèrent  dans  la  fabrication  du  gros  papier  et  du 
papier  d'emballage  principalement  pour  le  besoin  des 
raffineries  de  sucre. 

Comme  il  s'agit  d'un  produit  ordinaire  particulièrement 
exposé  à  la  concurrence,  mais  où  les  différences  de  qua- 
lité sont  peu  sensibles,  la  formation  d'un  syndicat  était 
nécessaire  et  en  même  temps  relativement  facile.  Ce  syn- 
dicat a  été  constitué  sous  forme  de  société  anonyme  en 
1899.  Il  groupait  dès  l'origine  sept  papeteries  repré- 
sentant une  production  totale  de  15  800  000  kilogrammes, 
employant  487  personnes  à  qui  elles  payaient  un  total 
annuel  de  salaires  de  278  000  francs.  Peu  de  temps  après, 
l'adhésion  de  huit  usines  nouvelles  portail  le  contrôle  du 
syndicat  à  80  p.  100  de  la  production  papetière  totale  de 
la  région. 

Par  suite  de  la  concurrence  des  usines  dissidentes  et 
de  celle  des  producteurs  des  autres  régions,  le  syndicat 
ne  saurait  songer  à  ramener  le  prix  du  papier  tombé  à 
14  francs  la  tonne  à  son  ancien  niveau  de  30  francs  ;  son 
action  ne  peut  procurer  qu'une  hausse  légère,  mais  elle 
peut  relever  les  bénéfices  industriels  des  établissements 
adhérents  par  la  spécialisation  du  travail  et  par  la  ré- 
duction du  prix  des  matières  premières,  en  un  mot  par  la 
diminution  du  prix  de  revient  2. 

Dans  la  plupart  des  syndicats  français  et  étrangers,  les 
entreprises  fusionnées  ont  déjà  une  certaine  ampleur  qui 
s'accroît  presque  toujours  par  l'effet  du  contrat  syndical. 
UAssociatLon  des  Salines  de  VOuest  présente  cette  par- 
ticularité qu'elle  groupe  surtout  de  petits  exploitants  dont 
beaucoup  doivent  être  considérés  comme  des  ouvriers 
plutôt  que  comme   des  propriétaires.    Elle   a  été   provo- 

1.  Dictionnaire   du   Commerce   de   Buisson,   1805,  art.   Papier. 

2.  P.  du  Maroussem,  Les  Papeteries  du  Limousin,  dans  les 
Ouvriers  des  deux  mondes,  3'  série  ;  Annuaire  général  de  la  Pape- 
terie française  et  étrangère,  1906-1907,  p.  243  et  s. 
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quée  par  les  étreintes  d'une  concurrence  extrêmement 
dure.  Jusqu'en  1840,  les  marais  de  l'Ouest  fournissaient 
de  sel  les  deux  tiers  de  la  France.  Lorsque  l'État  eut 
abandonné  à  l'exploitation  privée  son  monopole  des 
salines  de  TEst,  lorsque  surtout  la  construction  des  che- 
mins de  fer  eut  ouvert  à  ces  dernières  des  débouchés  vers 
l'Ouest,  les  marais  virent  se  restreindre  leur  zone  de  vente. 
Un  grand  nombre  furent  abandonnés.  La  situation  parut 
assez  grave  pour  donner  lieu  à  deux  enquêtes  officielles, 
l'une  en  1851,  l'autre  en  1866,  mais  les  enquêteurs  ne  pro- 
posèrent d'autre  remède  à  la  crise  que  l'union  des  pro- 
ducteurs 1. 

A  xiette  époque,  les  projet  d'union  ne  rencontrèrent  pas 
beaucoup  d'écho.  Mais,  d'année  en  année,  la  crise  s'aggra- 
vait par  suite  de  l'extension  du  réseau  des  voies  ferrées 
et  des  facilités  d'écoulement  offertes  aux  sels  de  l'Est 
par  les  transports  mixtes  à  prix  réduits.  La  valeur  de  la 
propriété  salicole  continuait  à  baisser  en  même  temps 
que  le  gain  des  sauniers.  Dans  les  îles  de  Ré  et  d'Oléron, 
l'hectare  de  marais  comprenant  trois  livres  2  était  tombé 
entre  1850  et  1900  de  6  000  francs  à  600.  A  Marennes, 
où  la  livre  correspond  à  peu  près  à  l'hectare,  les  prix 
avaient  baissé  dans  la  même  proportion  :  de  2  000  à 
300  francs.  Quant  aux  sauniers,  ils  étaient  également  vic- 
times de  l'abondance  et  de  la  disette.  Dans  les  années  de 
forte  récolte.  Ils  cédaient  à  vil  prix  la  totalité  de  leur 
production  aux  marchands,  qui  conservaient  en  magasin 
les  quantités  non  réclamées  par  le  marché.  Les  négociants 
constituaient  ainsi  des  stocks  qu'ils  revendaient  dans  les 
années  stériles  avec  de  gros  bénéfices,  tandis  que  le 
malheureux  saunier  avec  sa  production  réduite  profitait 
fort  peu  de  la  plus-value. 

La  nécessité  de  plus  en  plus  pressante  d'un  accord  ;  le 
succès  des  coopératives  laitières  de  la  région  ;  et,  par-des- 

1.  Laur,  De  V Accaparement,  III,  2'  édit.,  p.  337  et  s. 

2.  La  livre  contient  vingt  aires  ou  surfaces  de  25  mètres  cai  es 
préparées  pour  la  fabrication  du  sel,  mais  tandis  qu'en  Vendée  il 
n'y  a  que  vingt  aires  ou  une  livre  par  hectare,  il  y  en  a  soixante, 
soît  trois  livres,  dans  les  îles  de  Ré  et  d'Oléron  ;  c'est  ce  qui 
explique  la  différence  dans  la  valeur  des  terres  entre  les  deux 
régions. 
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SUS  tout,  l'énergie  de  quelques  hommes  dévoués  à  la 
cause  salicole  ^  triomphèrent  enfin  des  obstacles  que  ren- 
contrait l'union  depuis  si  longtemps  projetée.  Les  salines  de 
l'Est  contribuèrent  à  cet  heureux  résultat  par  leur  concours 
financier  et  par  l'engagement  de  réduire  de  30  000  tonnes 
leur  production.  Le  syndicat,  connu  sous  le  nom  d'Asso- 
ciation syndicale  des  Salines  de  l'Ouest,  a  été  fondé 
en  1901.  Il  a  son  siège  à  La  Rochelle  et  une  succursale 
dans  la  presqu'île  de  Guérande.  Il  a  pris  la  forme  d'une 
société  à  capital  et  à  personnel  variables.  Le  capital  social 
a  été  fixé  à  90  000  francs,  et  les  risques  des  adhérents 
sont  limités  à  25  francs  par  action.  Actuellement,  il  groupe 
les  trois  quarts  environ  des  sauniers  du  lilloral  entre 
Royan  et  Vannes.  Le  but  de  l'association  (art.  3)  est  «  de 
concentrer  la  vente  des  sels  de  l'Ouest,  d'empêcher  la 
précipitation  désordonnée  des  offres  dans  les  années  de 
grandes  récoltes  et,  conséquemment,  l'avilissement  des 
prix  qui  menace  les  salaires  ».  A  cet  effet,  chaque  adhérent 
est  tenu  (art.  7)  de  vendre  au  syndicat  tout  le  sel  de  sa 
récolte,  mais  il  ne  doit  le  livrer  qu'au  fur  et  à  mesure  des 
besoins  du  commerce.  On  a  fixé  à  15  francs  minimum  par 
tonne  sur  marais  le  prix  à  payer  par  le  syndicat  aux 
sauniers  ^. 

Dès  son  origine,  l'association  eut  les  résultats  les  plus 
heureux.  Le  prix  du  sel  qui  était  tombé  à  5  francs  la  tonne 
se  releva  jusqu'à  25  francs.  La  valeur  des  terrains  salicoles 
s'accrut,  et,  dans  beaucoup  de  régions,  elle  atteint  aujour- 
d'hui le  triple  de  ce  qu'elle  était  en  1901.  L'action  bien- 
faisante du  syndicat  s'est  fait  sentir  principalement  au 
moment  des  grandes  récoltes  de  1900  et  de  1907  qui 
jetèrent  sur  les  marais  de  l'Ouest  près  de  600  000  tonnes, 
alors  que  leur  production  moyenne  est  de  90  000  tonnes 
et  que  le  marché  réclame  d'eux  annuellement  110  000  tonnes 
à  peine.  Malgré  cette  surabondance  de  production,  l'asso- 
ciation réussit  à  maintenir  le  cours  de  15  francs  prévu 
par  les  statuts. 

1.  II  faut  citer  en  particulier  M.  Angibaud,  originaire  de  l'île 
de  Ré,  avocat  à  La  Rochelle,  et  l'ancien  député  de  La  Rochelle, 
M.  Charruyer,  aujourd'hui  décédé. 

2.  Laur,  De  V Accaparement,  t.  IIL  2*  édit.,  p.  337  et  s. 
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Toutefois,  les  charges  résultant  pour  l'association  de  la 
garantie  d'un  minimum  de  prix  aux  producteurs  firent 
apparaître  le  danger  de  son  organisation  financière.  Son 
capital  était  trop  faible  pour  la  mettre  entièrement  à  l'abri 
des  risques  de  la  concurrence.  On  vient  de  remédier  à 
cette  situation  en  1907  par  la  création  de  la  Société 
salinière  de  l'Ouest  au  capital  de  2198  000  francs,  fondée 
par  plusieurs  administrateurs  du  syndicat  et  chargée  de 
soutenir  ce  dernier.  Grâce  à  ses  ressources  financières, 
la  nouvelle  société  a  pu  retirer  du  marché  une  grande  par- 
tie des  sels  concurrents  et  obtenir  un  relèvement  de  prix 
de  2  francs.  Naturellement,  les  producteurs  dissidents 
n'ont  pas  bénéficié  de  cette  hausse.  Comme  ils  n'ont  aucun 
grief  contre  le  syndicat,  il  est  à  prévoir  qu'un  grand 
nombre  d'entre  eux  y  adhéreront  pour  participer  aux 
avantages  considérables  que  la  nouvelle  organisation 
assure  à  ses  membres  i. 

Parmi  ces  avantages,  il  faut  signaler  la  création  d'une 
Caisse  de  retraites  et  d'un  fonds  de  secours  pour  les 
sauniers  âgés  ou  infirmes.  Le  syndicat  vient  également  en 
aide  à  ses  adhérents  auxquels  il  consent  des  avances 
gratuites  pour  leur  permettre  d'attendre  leur  tour  de  rôle 
dans  l'écoulement  de  la  production.  Ce  dernier  avantage, 
qui  n'a  rien  de  statutaire,  atteste  l'esprit  démocratique  de 
l'Association  salinière  de  l'Ouest.  Le  syndicat  s'efforce 
de  sauvegarder  l'intérêt  des  consommateurs  aussi  bien 
que  celui  des  producteurs  ;  il  s'engage  à  régler  ses  cours 
de  vente  de  façon  que  le  prix  payé  pour  la  consommation 
ne  puisse  en  aucun  cas  dépasser  0  fr.  20  le  kilog.,  prix 
depuis  longtemps  existant  sous  le  régime  du  droit  de 
consommation  de  10  francs  les  cent  kilogrammes. 

Dans  l'agriculture,  on  compte  un  assez  grand  nombre 
de  tentatives  d'organisation  syndicale  parmi  les  produc- 
teurs, mais  elles  ont  en  général  peu  réussi.  Le  morcelle- 
ment de  la  propriété,  un  sentiment  individualiste  poussé 
à  l'excès,  leur  ont  fait  obstacle  autant  que  la  diversité 
dans  le  rendement  des  terres  et  dans  les  conditions  du  tra- 

1.  Notes  prises  à  La  Rochelle  et  dans  la  région  rochelaise,  prin- 
cipalement auprès  des  sauniers  et  du  Directeur  actuel  de  Tasso- 
clation,  M.  Pajot.  Voir  Revue  de  VEvolution  économ.,  15  déc.  1907. 
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vail.  L'une  des  organisations  les  plus  vastes  et  les  plus 
fortes  est  celle  des  Laiteries  de  la  Gharente-Inlérieure  et 
du  Poitou.  Depuis  vingt  ans  environ,  le  mouvement  coo- 
pératif a  créé  dans  celle  région  une  centaine  de  syndicats 
groupant  actuellement  cinquante  mille  cultivateurs  avec 
une  production  annuelle  de  dix  millions  de  kilogrammes 
de  beurre.  Bien  que  ces  groupements  soient  loin  d'égaler 
en  cohésion  et  en  importance  ceux  des  fermes  danoises, 
ils  ont  eu  d'excellents  elfe I s  pour  l'amélioration  des  pro- 
duits, l'élargissement  du  rayon  de  vente  et  l'amélioration 
des  prix  i. 

L'industrie  des  vins,  qui  est  une  des  plus  éprouvées, 
essaye  de  remédier  aux  maux  de  la  mévente  par  l'orga- 
nisation syndicale.  Dès  1893,  deux  sociétés  coopératives 
se  constituèrent,  l'une  à  Béziers,  l'autre  à  Montpellier.  Leur 
but  était  de  s'affranchir  du  commerce  intermédiaire  et 
d'étendre  leur  vente  principalement  sur  le  marché  pari- 
sien. Avec  des  ressources  très  faibles,  elles  eurent  des 
ambitions  beaucoup  trop  vastes.  L'exagération  des  frais 
par  rapport  au  chiffre  d'affaires  causa  en  peu  de  temps 
leur  ruine,  comme  elle  avait  déjà  causé  celle  des  syndi- 
cats similaires  établis  en  Italie  ^. 

Malgré  ces  insuccès,  le  zèle  des  promoteurs  de  syndicats 
ne  s'est  pas  ralenti  dans  cette  branche  de  notre  agricul- 
ture.  Les  tentatives  les  plus  récentes  ont  pour  objet  de 
créer  une  sorte  de  fédération  des  départements  viticoles 
du  Midi  et  d'y  adjoindre  môme  l'Algérie.  Le  projet  Palazi 
avait  réussi  à  grouper  une  production  de  16  000  000  de 
tonnes,  y  compris  l'apport  des  départements  algériens  ; 
mais  soit  insuffisance  du  nombre  des  adhérents,  soit  plu- 
tôt manque  de  ressources  financières,  ce  projet  n'eut  pas 
de  suite  3.  M.  Bartissol,  député  des  Pyrénées-Orientales, 
qui  a  réussi  à  fonder  un  syndicat  des  vins  de  Banyuls  par 
un  accord  avec  quatre  cent  quarante-deux  propriétaires 
de  celte  localité  *,  se  propose  de  grouper  de  même  tous 

t.  Lecomte,  Les  Associations  agric.  proiess.  et  mut.,  p.  115. 

2.  Voir  sur  cette  question  A.  Berget,  La  Coopération  dans  la  viti- 
culture européenne,  p.  491  et  s. 

3.  Revue  de  Viticulture,  12  juillet  et  23  août  1906-07. 

4.  Id.  1905,  p.  244,  246.  Le  trust  des  vins  naturels  du  Midi  ou 
de  Banyuls  avait  été  fondé  il  y  a  trois  ans  pour  assurer  aux  viti- 
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les  producteurs  des  grands  crus  du  Roussillon  i,  et,  enfin, 
d'organiser  un  trust  gigantesque  embrassant  toute  la  ré- 
gion méridionale.  Le  défaut  de  ce  projet  tient  à  son  am- 
pleur même  et  à  la  difficulté  de  contrôler  la  production 
d'un  très  grand  nombre  d'adhérents. 

Les  vignerons  champenois  ont  essayé  de  former  éga- 
lement des  syndicats  pour  remédier  à  la  mévente,  mais 
les  conditions  sont  peut-être  moins  favorables  que  dans 
le  Midi  à  cause  des  variations  plus  grandes  dans  le  ren- 
dement des  terres,  de  la  plus  grande  diversité  dans  la 
qualité  des  vins.  La  seule  association  ayant  le  caractère 
d'un  syndicat  de  viticulture  est  celle  des  vignerons  de 
Vézenai.  Elle  a  réussi  à  fédérer  récemment  les  diver-s  syn- 
dicats viticoles  champenois.  Cette  fédération,  qui,  entre 
autres  buts,  se  propose  «  de  favoriser  aux  adhérents  la 
vente  de  leur  récolte  »,  a  obtenu  quelques  avantages  dans 
ses  négociations  avec  les  représentants  du  grand  com- 
merce ;  mais  la  puissance  financière  de  ce  dernier  est  si 
forte  que  les  syndicats  de  vignerons  ne  paraissent  pas 
devoir  exercer  une  bien  grande  influence  svn-  le  commerce 
des  vins  de  Champagne  ^ 


IL  —  BELGIQUE. 

L'industrie  belge  s'est  trouvée  dans  la  nécessité  tantôt 
de  lutter  contre  les  syndicats  allemands,  tantôt  de  s'en- 
tendre avec  eux  pour  s'assurer  des  prix  de  vente  rému- 
nérateurs ;  c'est  ce  qui  explique  le  développement  que  les 
coalitions  ont  pris  en  Belgique  à  l'époque  contemporaine. 
Comme  en  Allemagne,  les  mœurs  y  sont  très  favorables 
à  l'union  des  producteurs,  et  l'on  a  pu  rattacher  les  syn- 

culteurs  des  prix  de  vente  rémunérateurs  et  combattre  la  falsifica- 
tion. Nous  apprenons  qu'il  est  assez  sérieusement  menacé  en  ce 
moment  et  que  les  producteurs  songent  à  reprendre  leur  indé- 
pendance. (V.  Revue  de  VEvolution  économique,  25  janvier  1908.) 

1.  Deux  tentatives  de  ce  genre  ont  échoué  dans  le  Roussillon. 
Voir  Auge  Laribé,  La  Vitîcult.  indust.  dans  le  midi  de  la  France, 
page  229. 

2.  L'Heureux,  Les  Syndicats  de  la  viticulture  champenoise^ 
p.  145,  181. 
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dicals  actuels  aux  vieilles  corporations  d'où  ils  seraient 
issus  par  des  transformations  successives  i.  Mais  les 
droits  du  tarif  belge  sont  en  général  modérés.  A  part  les 
sucres,  les  filés  de  coton,  les  rails  d'acier  qui  ont  tiré 
protection  de  la  loi  douanière,  les  diverses  branches  de 
la  production  vivent  sous  le  régime  de  la  libre  concur- 
rence. Aussi  les  ententes  patronales  n'ont-elles  pas  pro- 
duit en  général  d'organisations  aussi  solides  et  aussi 
durables  en  Belgique  qu'en  Allemagne  2. 

La  plupart  des  syndicats  de  production  ont  eu  pour 
berceau  les  chambres  de  commerce  établies  sous  le  régime 
du  droit  français  par  l'édit  de  1791.  Ces  chambres  n'avaient 
qu'un  rôle  consultatif,  mais  elles  favorisaient  les  réunions 
corporatives  et  contribuaient  à  faire  naître  ou  à  réveiller 
le  sentiment  de  l'intérêt  commun.  Peu  à  peu,  des  chambres 
libres  s'établirent.  Tels  furent  le  Cercle  commercial  de 
Gand,  fondé  en  1854,  et  la  Société  industrielle  et  commer- 
ciale de  Verviers,  créée  dix  ans  plus  tard.  Aussi,  quand, 
en  1875,  les  chambres  officielles  furent  supprimées,  les 
chambres  libres  étaient  déjà  nombreuses  et  puissamment 
organisées.  Elles  exercèrent,  en  diverses  circonstances, 
une  action  décisive  pour  la  formation  et  le  succès  des 
groupements  patronaux.  Dans  sa  réunion  du  5  fé- 
vrier 1890,  la  Chambre  syndicale  des  fabricants  de  chaus- 
sures faisait  adopter  une  augmentation  de  10  p.  100  sur 
le  prix  de  vente  pour  compenser  un  accroissement  égal 
du  prix  des  cuirs.  L'Association  cotonnière  belge  a  eu 
pour  promoteurs  les  membres  de  la  section  des  filateurs 
du  Cercle  commercial  de  Gand  3. 

A  l'origine  du  mouvement  d'association  patronale,  se 
placent  en  Belgique,  comme  dans  la  plupart  des  autres 
pays,  des  groupements  très  limités  quant  à  leur  but  et  à 
leur  durée.  Les  uns  sont  de  simples  accords  ou  ententes, 
nés  d'une  circonstance  particulière  et  destinés  à  prendre 
fin  avec  cette  circonstance.  En  1896,  les  tanneurs  de  la 
Bourse  aux  Cuirs  de  Tournai  décidèrent  de  réduire  d'un 

1.  Voir  G.  de  Leener,  Les  Syndicats  industriels  en  Belgique, 
page  17  et  s. 

2.  Journal  des  Economistes,  15  janvier  1902. 

3.  De  Leener,  op.  cit.  p.  93,  2*  édit.  v 
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tiers  leur  fabrication  tant  que  durerait  la  baisse  des  cuirs. 
Sauf  un  petit  nombre,  les  adhérents  violèrent  un  engage- 
ment qui  ne  comportait  aucune  pénalité. 

Le  manque  de  sanctions  causa  Finsuccès  de  la  plupart 
des  associations  de  cette  sorte.  Dans  certains  cas,  cepen- 
dant, l'entente  provisoire  crée  des  obligations  précises  et 
rigoureuses.  Vers  la  fin  de  1900.  les  ouvriers  diamantaires 
d'Anvers  réclamaient  la  journée  de  huit  heures  ;  les 
patrons  s'engagèrent  à  repousser  cette  demande  sous  peine 
pour  tout  contrevenant  d'une  amende  de  500  francs  i. 

D'autres  associations  appelées  pools  se  forment  en  vue 
de  parer  aux  é^  entualités  qui  peuvent  faire  varier  fréquem- 
ment les  salaires  et  les  prix,  et,  du  même  coup,  les  béné- 
fices. On  comprend  que,  pour  a\'oir  quelque  efficacité,  les 
accords  de  celte  nature  doivent  être  souvent  renouvelés. 
L'un  des  pools  les  i)lus  anciens  est  celui  que  fondèrent  en 
1880  les  charbonnages  de  Sacré  Madame,  de  Montccau- 
Fontaine,  les  Réunis  de  Charleroi  et  Marchiennes,  pour 
fixer  périodiquement  les  prix  des  gailleteries  expédiées  sur 
le  marché  de  Paris.  Depuis  1890,  cette  organisation  s'étend 
à  tous  les  charbonnages  du  bassin.  Un  autre  pool  non  moins 
important  est  constitué  par  les  Sociétés  houillères  du  Hai- 
naut  et  de  Liège  dont  les  directeurs  se  réunissent  avant 
chaque  adjudication  pour  la  fourniture  des  charbons  des- 
tinés aux  chemins  de  fer  de  l'Etat,  et  règlent  à  l'amiable 
les  prix  de  soumission  et  la  répartition  des  lots.  L'adju- 
dication pour  la  commande  des  wagons  donne  lieu  à  un 
accord  analogue  entre  les  intéressés  2. 

Ententes  et  pools  se  sont,  dans  beaucoup  de  cas,  trans- 
formés en  syndicats  proprement  dits  ou  cartells.  Dans 
ces  organisations  plus  complexes  et  plus  durables,  le  but 
est  toujours  le  même  :  accroître  les  bénéfices  des  patrons 
aux  dépens  des  consommateurs  ;  mais  les  modes  d'action 
sont  très  variables.  Le  moyen  le  plus  ordinaire  consiste 
à  limiter  la  production,  et,  dans  certains  cas,  les  cartells 
ont  réalisé  cette  limitation  par  convention  expresse.  Dès 
1872,  les  patrons  verriers  du  district  de  Charleroi  rédui- 
sirent ainsi  la  fabrication  des  verres  à  vitres.   Ils  créèrent 

1.  Journal  des  Economistes,  15  janvier  1902. 

2.  De  Leener,  op.  cit.,  p.  lOS.  109.  • 
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une  caisse  de  chômage  alimentée  par  une  contribution  de 
150  francs  par  mois  pour  chaque  creuset  en  activité.  L'in- 
demnité mensuelle,  allouée  pour  chaque  creuset  inactif, 
était  de  530  francs.  La  hausse  exagérée  du  prix  du  verre 
qui  s'ensuivit  eut  à  son  tour  comme  conséquence  la  créa- 
tion d'établissements  rivaux.  Peu  de  temps  après  sa  for- 
mation, le  cartell  des  verriers  dut  se  dissoudre. 

Parfois,  l'association  des  producteurs  laisse  à  chaque 
usine  la  liberté  de  sa  fabrication  et  se  borne  à  établir  des 
prix  de  vente  uniformes.  Ainsi  procède  VAssociation 
cotonnière  de  Belgique  dont  les  produits  sont  protégés 
par  des  droits  ad  valorem  variant  de  5  à  10  p.  100.  Dans 
ses  réunions  hebdomadaires,  le  Comité  du  syndicat  éta- 
blit les  prix  des  filés  à  un  chiffre  un  peu  inférieur  à  celui 
des  filés  anglais,  —  les  seuls  dont  la  concurrence  soit  a 
craindre,  —  augmenté  du  droit  de  douane.  La  marge,  si 
faible  soit-elle,  suffit  à  assurer  aux  producteurs  belges 
la  possession  à  peu  près  incontestée  du  marché  national  i. 

D'autres  fois,  le  syndicat  assigne  à  chaque  usine  ou  à 
chaque  groupe  d'usines,  soit  un  rayon  de  vente  déterminé, 
soit  son  contingent  de  participation  dans  la  production 
totale.  A  ce  dernier  type  appartient  VAssociation  des  Pro- 
ducteurs de  charbons  maigres  dé  Charleroi  et  de  la  Basse- 
Sambre  établie  en  1892.  La  répartition  des  commandes  se 
fait  par  les  soins  du  Comité  en  tenant  compte  à  la  fois 
des  désirs  de  la  clientèle,  des  meilleures  conditions  de 
transport  et  du  coefficient  de  production  attribué  à  chaque 
mine.  En  cas  d'infraction,  l'amende  est  de  5  francs  par 
tonne  sans  pouvoir  être  inférieure  à  500  francs. 

En  général,  les  cartells  prennent  de  préférence  aujour- 
d'hui la  forme  du  Comptoir  de  vente.  Au  commencement 
de  1900,  la  Belgique  renfermait  S3pt  groupements  de  cette 
sorte  dont  trois  pour  l'industrie  houillère.  Les  deux  plus 
importants  sont  :  le  Syndicat  des  Charbonnages  liégeois 
et  le  Syndicat  des  Cokes  ^. 

Le  syndicat  liégeois  a  été  formé  le  18  mai  1897  pour 
trente  années.  Il  compte  trente  sociétés  ayant  un  tonnage 

1.  .lournal  des  Economistes,  15  janvier  1902. 

2.  Un  comptoir  centralise  depuis  le  commencement  de  1905  la 
vente  des  produits  des  principales  aciéries  belges.  Voici  les  noms 
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d'environ  88  p.  100  de  la  production  totale  de  la  région. 
Le  syndicat  se  substitue  pour  la  vente  de  leurs  produits 
à  ces  sociétés  qui  sont  réparties  en  cinq  groupés  suivant 
la  nature  des  charbons.  Chaque  groupe  a  ses  assemblées 
particulières  dont  le  rôle  consiste  surtout  à  faire  des  pro- 
positions quant  à  son  quantum  de  participation  et  aux  prix 
de  vente.  Ces  propositions  sont  soumises  à  YAssemblée 
plénière  des  directeurs,  qui  a  un  pouvoir  souverain,  notam- 
ment pour  la  classification  des  produits,  l'établissement 
des  prix,  la  réduction  ou  l'accroissement  de  la  production, 
et  la  part  de  chacun  des  syndiqués.  En  outre,  l'assemblée 
plénière  «  décide  sur  sa  propre  initiative  les  conditions  de 
vente  et  de  paiement,  l'admission  de  nouvelles  sociétés 
charbonnières,  les  décisions  à  prendre  au  sujet  des 
amendes,  la  redevance  pour  couvrir  les  frais  de  gestion 
ainsi  que  les  pertes  éventuelles,  les  sacrifices  à  faire  dans 
les  districts  atteints  par  la  concurrence  étrangère  et  la 
constitution  d'un  fonds  de  réserve  i  ». 

Si  l'une  des  sociétés  adhérentes  vend  directement  tout 
ou  partie  des  charbons  qu'elle  doit  livrer  au  cartell,  elle 
encourt  une  amende  de  50  francs  par  tonne  vendue  frau- 
duleusement. Toute  autre  infraction  des  clauses  du  contrat 
est  punie  d'une  amende  de  1  000  francs. 

Le  Syndicat  des  Colles  belges  a  une  organisation  ana- 
logue. Fondé  en  1894,  il  groupe  \ingt-deux  sociétés  dont 
la  production  atteignait,  en  1899,  près  de  deux  millions  de 
tonnes,  soit  la  moitié  de  la  production  totale.  Aussi  la 
puissance  de  ce  syndicat  est  considérable.  Lorsque,  en 
1901,  il  réduisit  de  10  p.  100  la  fabrication,  un  certain 
nombre  d'usines  métallurgiques,  entre  autres  Cokerill,  La 
Louvière  et  Angleur,  se  \ircnt  menacées  ou  de  manquer 

des  adhérents  avec  les  quantums  de  participation  assignés  au 
début.   (Tonnage  mensuel)  : 

Société  anonyme  d'Ougrée :  22.500  tonnes 

J.    Cokerill 16.900      — 

Aciéries  d' Angleur 11.700      — 

La  Providence 11.700      — 

Société  métallurgique  de  Sambre-et-Meuse 10.000      — 

Société  anonyme  de  Marcinelle  et  Couillet 9.000      — 

Hauts  fourneaux  et  Forges  de  Thy  et  xMarcinelle.  .  .  5.200      — 

Journal-Revue  des  Trusts,  11  juin  1906. 

1.  De  Leener,  op.  cit.  135,  136. 
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de  coke  ou  de  le  payer  très  cher.  Pour  échapper  à  cette 
alternative,  elles  formèrent  au  capital  de  1  430  000  francs 
une  société  anonyme  qui  construisit  à  Villebroeck  cent  cin- 
quante fours  à  coke  d'une  capacité  productive  annuelle 
de  150  000  tonnes  i. 

L'union  de  ces  usines  était  d'autant  plus  nécessaire  que 
le  syndicat  des  cokes  belges  s'était  lié  en  1894  avec  celui 
du  bassin  de  la  Ruhr.  Le  contrat  avait  été  conclu  sur  les 
bases  suivantes  :  on  établit  deux  zones  de  vente  ;  la  pre- 
mière, comprenant  le  Zollverein  et  le  bassin  de  Longwy, 
était  réservée  au  syndicat  allemand  ;  la  seconde,  s'étcndant 
sur  la  Belgique  et  le  nord  de  la  France,  appartenait  à 
l'industrie  belge.  Chaque  syndicat  ne  peut  vendre  dans  la 
zone  d'action  de  son  associé  qu'en  lui  payant,  au  delà 
d'une  certaine  quantité,  une  indemnité  déterminée  par 
tonne  2. 

D'autres  syndicats  internationaux  se  sont  constitués  en 
Belgique.  Tels  sont  le  Syndicat  des  Fabricants  de  Zinc  3 
établi  en  1885  et  dont  le  centre  principal  était  la  Vieille 
Montagne  ;  le  Syndicat  des  Emailleurs  dont  l'initiative  par- 
tit d'Allemagne  et  qui  fut  créé  en  1899  ;  le  Syndicat  des 
Fabricants  de  munitions  d'armes  de  commerce,  embras- 
sant la  Belgique,  la  France,  l'Allemagne,  l'Autriche  et 
l'Italie  (1898),  Les  deux  premiers  ont  disparu.  Le  Syndi- 
cat du  Zinc,  après  une  période  de  succès  où  il  raffermit 
les  prix,  dut  se  dissoudre  à  la  fm  de  1894  en  présence 
de  la  concurrence  américaine.  Quant  au  Syndical  des 
Emailleurs,  il  ne  dura  guère  qu'un  an.  Sa  dissolution  eut 
surtout  pour  causes  la  difficulté  du  contrôle  et  le  manque 
d'application  des  pénalités  statutaires.  On  ne  saurait  pré- 
voir quel  sort  est  réservé  au  troisième  syndicat.  Constitué 
pour  une  durée  indéterminée,  il  peut  se  dissoudre  à  la 
fin  de  chaque  exercice.  Les  sanctions  sont  d'ordre  pure- 
ment moral  et  la  perspective  de  la  comparution  des  con- 
trevenants devant  un  conseil  de  leurs  pairs  ne  paraît  pas 

1.  De  Leener,  op.  cit.  p.  148. 

2.  Id.  p.  129. 

3.  La  valeur  du  zinc  produit  en  Belgique  en  1901  a  été  de 
53.378.000  francs.  L'Allemagne  avec  le  Luxembourg  n'en  a  fourni 
que  pour  une  valeur  de  très  peu  supérieure  (63.483.000  francs). 
Voir  le  Statesman's  Year-Book  1904,  p.  475,  685. 
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devoir  être  un  frein  bien  puissant  contre  les  infractions 
non  plus  qu'une  garantie  de  longévité  i. 

L'industrie  de  la  taille  des  diamants,  qui  compte  à  Anvers 
quatre  mille  moulins  et  plus  de  six  mille  ouvriers,  y  a 
donné  naissance  à  plusieurs  tentatives  d'organisation  syn- 
dicale. Une  association  des  sept  principales  maisons  s'était 
constituée  en  vue  de  résister  aux  prétentions  des  compa- 
gnies anglaises  qui  détenaient  la  matière  première  ;  mais 
elle  dut  se  dissoudre  en  1898  lorsque  la  De  Beers  Com- 
pany se  fut  rendue  maîtresse  de  la  plus  grande  partie  des 
mines  de  diamant  du  Transvaal.  Depuis  lors,  s'est  formé 
un  nouveau  syndicat  patronal  de  l'industrie  diamantaire 
à  Anvers.  Sur  deux  cents  adhérents,  les  trois  quarts  envi- 
ron appartiennent  à  la  classe  des  petits  fabricants  ou 
cigenwerkmakers  ^.  L'un  des  objets,  et  non  le  moindre, 
de  ce  syndicat  est  de  défendre  les  intérêts  des  patrons 
en  cas  de  conflit  avec  les  associations  ouvrières. 

C'est  dans  un  but  analogue  qu'a  été  fondé,  en  1900,  le 
Syndicat  des  Tisseurs  de  Renaix,  qui  groupe  dix-neuf 
patrons  et  seize  cent  vingt-deux  métiers.  On  a  établi  un 
tarif  des  salaires  n'ayant  aucun  caractère  obligatoire,  mais 
qui  est  presque  toujours  observé.  Chaque  adhérent  est 
tenu  de  verser  à  la  Caisse  de  résistance  une  contribution 
de  4  francs  par  métier  et  par  an.  En  cas  de  grève  chez 
l'un  des  fabricants  qui  ont  adopté  le  tarif  du  syndicat,  le 
lock-out  peut  être  imposé  à*  tous  les  ateliers  sous  peine 
d'amende  s. 

III.  —  ITALIE. 

Les  syndicats  de  producteurs  sont  de  date  récente  en 
Italie.  La  persistance  des  rapports  économiques  créés  par 
les  anciennes  divisions  territoriales  et  la  situation  peu 
avancée  de  l'industrie  se  sont  longtemps  opposées  à  la 
concentration  des  entreprises  ou  aux  groupements  locaux. 
Avec  un  esprit  de  suite  remarquable  et  souvent  couronné 

1.  Voir  sur  ces  divers  syndicats,  De  Leener,  op.   cit.,  p.  134, 
126,  124. 

2.  Moniteur  officiel  du  Commerce,  2  février  1905. 

3.  Journal  des   Economistes,   15    janvier   1903. 
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de  succès,  Tltalie  s'attache  depuis  quelque  temps  à  coor- 
donner et  à  développer  sa  production  industrielle  afin  de 
réduire  ses  importations  d'objets  manufacturés.  Cette  ten- 
dance est  visible  surtout  dans  la  métallurgie,  où  elle  a 
donné  lieu  en  1896  à  un  important  syndicat  organisé  sur  le 
modèle  des  cartells  allemands. 

L'Agenzia  commissionaria  metallurgica,  qui  a  son  siège 
à  Florence,  groupe  onze  établissements  auxquels  elle  sert 
de  bureau  unique  de  vente.  Chaque  usine  reste  indépen- 
dante au  point  de  vue  technique  ;  mais  pour  la  partie 
commerciale,  elle  est  tenue  de  se  conformer  aux  règle- 
ments du  syndicat.  Sa  participation  est  fixée  tous  les  ans 
d'après  sa  capacité  productive  et  d'après  les  besoins  pré- 
sumés du  marché.  Le  pays  est  divisé  en  un  certain  nombre 
de  zones  de  vente,  de  manière  à  assurer  à  chaque  établis- 
sement l'écoulement  régulier  de  sa  production  dans  la 
région  voisine.  Il  en  résulte  une  diminution  des  frais  de 
transport  au  bénéfice  commun  des  vendeurs  et  des  acheteurs. 

Une  autre  association  s'est  formée  en  1895  entre  dix-huit 
usines  de  superphosphates  ;  elle  a  son  siège  à  Milan. 
Depuis  1897,  ce  groupement  a  pris  le  caractère  d'un  car- 
tell.  Les  usines  adhérentes  se  partagent  conventionnelle- 
ment  les  ventes  dans  la  partie  de  l'Italie  située  au  nord 
d'une  ligne  fictive  réunissant  Orbitello  à  Ancône.  L'action 
du  syndicat  est  assez  limitée,  car  elle  rencontre  la  con- 
currence de  trente-huit  usines  indépendantes  i. 

L'industrie  sucrière  est  une  de  celles  qui  ont  le  plus 
progressé  en  Italie  dans  ces  dernières  années.  Au  lieu  de 
treize  usines  produisant  230  500  quintaux  en  1899,  on  comp- 
tait quatre  ans  plus  tard  trente-trois  fabriques  dont  il 
sortait  1 279  000  quintaux.  Cet  accroissement  rapide  a 
rendu  l'Italie  à  peu  près  indépendante  des  autres  pays 
pour  le  sucre  ;  mais  il  a  eu  en  même  temps  pour  effet  une 
baisse  considérable  du  prix  de  ce  produit.  La  concurrence 
portée  à  son  paroxysme  en  1903  réduisit  un  grand  nombre 
de  fabriques  à  travailler  à  perte.  Un  cartell  a  été  orga- 
nisé en  1904  pour  mettre  fin  à  cette  crise  2'. 

1.  Cossa,  /  Sindacati  indus triali,  p.  65. 

2.  Voir  Moniteur  ofliciel  du  Commerce  du  8  décembre  1904  et 
Rapports  commerciaux  des  Agents  diplomatiques,  N"  358. 
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Le  mouvement  de  concentration  industrielle,  pour  être 
plus  récent,  n'est  pas  moins  puissant  en  Italie  que  dans 
les  autres  pays.  «  Depuis  quelques  années,  écrivait 
M.  Cossa  en  1901,  le  but  économique  des  syndicats  se 
poursuit  dans  plusieurs  industries  par  un  moyen  indi- 
rect, c'est-à-dire  par  la  fusion  des  principales  usines.  Cela 
s'est  produit  notamment  pour  les  fabriques  de  verroterie 
de  Murano,  pour  les  manufactures  d'allumettes  et  pour 
celles  d'huiles  minérales  et  industrielles  i.  » 

Depuis  lors,  le  mouvement  syndical  s'est  développé  en 
Italie.  Les  deux  plus  grandes  fabriques  de  bougies,  l'une 
à  Mera  près  de  Turin,  l'autre  à  Milan  ont  uni  leurs 
intérêts  communs  sous  la  direction  de  la  Banque  commer- 
ciale. Le  capital  social  de  l'association  s'élève  à 
12  000  000  de  lires  2. 

La  Société  anonyme  des  Ciments  de  Bergame  a  acquis 
la  fabrique  Zamboni  de  Spalato  qui  exporte  surtout  ses 
produits  en  Italie.  Elle  négocie  pour  acheter  une  seconde 
usine  dalmate,  ce  qui  lui  assurerait  la  centralisation  du 
commerce  des  ciments  dans  la  Péninsule  3. 

L'industrie  textile  elle-même  est  entrée  dans  la  voie  des 
fusions  d'intérêts  ;  sous  l'influence  de  la  hausse  des 
matières  premières,  les  fabricants  de  rubans  de  soie  ont 
formé  un  syndicat  qui  groupe  cinquante-trois  des  maisons 
les  plus  importantes  de  cette  spécialité  ^. 


IV.  —  ESPAGNE. 

L'Espagne,  malgré  des  ressources  naturelles  immenses, 
est  encore  peu  avancée  au  point  de  vue  industriel.  La 
concentration  n'y  a  produit  qu'un  syndicat  digne  de  men- 
tion, celui  du  sucre.  L'industrie  sucrière  espagnole  a  fait 
de  grands  progrès  depuis  une  dizaine  d'années.  Après 
avoir  importé  en  1893  environ  255  000  quintaux  de  sucre, 
l'Espagne  n'en  a  tiré  de  l'étranger  que  643  en  1902. 

1.  Cossa,  op.  cit.  p.  56. 

2.  Kariell  Rundschau,  juin  1907. 

3.  Id.  id. 

4.  Le  Monde  économique,  11  mai  1907. 
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Pour  empêcher  que  l'accroissement  de  la  production 
n'amène  l'avilissement  des  prix,  la  majorité  des  fabricants 
de  sucre  vient  d'organiser  un  cartell,  la  Sociedad  gênerai 
azucarera  de  Espana,  à  forme  de  société  anonyme  et  au 
capital  de  197  000  000  de  pesetas. 

En  dehors  du  cartell  subsistent  un  certain  nombre  de 
fabriques  indépendantes,  dont  quelques-unes,  comme  les 
établissements  Larios,  ont  une  grande  puissance.  L'exis- 
tence de  ces  usines  pourra  mettre  en  péril  l'association 
sucrière.  Cependant,  les  perspectives  sont  actuellement 
favorables  au  développement  parallèle  du  syndicat  et  des 
fabriques  libres.  Il  y  a  entente  au  moins  tacite  pour  éviter 
le  retour  des  compétitions  qui  faillirent  ruiner  naguère 
un  certain  nombre  de  concurrents.  La  consommation  du 
sucre  est  encore  très  faible  en  Espagne  ;  elle  ne  dépasse 
pas  4  kg.  3  par  tête  d'habitant  et  par  an.  La  concurrence 
étrangère  se  trouve  extrêmement  réduite  par  la  Convention 
de  Bruxelles.  Ce  sont  autant  d'éléments  de  succès  pour 
l'industrie  sucrière  espagnole  et  pour  le  syndicat  qui  la 
soutient  i. 

Dans  l'industrie  du  fer  comme  dans  l'industrie  sucrière, 
l'Espagne  fait  les  plus  grands  efforts  pour  s'affranchir  du 
tribut  qu'elle  paie  à  l'étranger.  Riche  en  minerai  de  fer 
dont  elle  exporte  chaque  année  pour  plus  de 
100  000  000  de  francs  en  Angleterre  seulement,  elle  achète 
au  dehors  des  produits  métallurgiques  pour  une  valeur  à 
peu  près  égale.  Les  maîtres  de  forges  de  Biscaye  et  des  ' 
Asturies  viennent  d'accroître  et  de  discipliner  leurs  forces 
en  vue  de  lutter  contre  leurs  rivaux  du  dehors.  Ils  ont 
formé  pour  cinq  ans  un  syndicat  entré  en  vigueur  au 
commencement  de  1907  et  renouvelable  d'année  en  année. 
Le  Bureau  de  Vente,  qui  a  son  siège  à  Madrid,  centralise 
les  commandes  et  les  distribue  entre  les  adhérents.  Il  fixe 
les  cours  en  tenant  compte  du  prix  des  fers  à  Anvers,  des 
droits  de  douane,  du  fret  et  du  change,  de  manière  à 
réduire  le  plus  possible  l'importation  des  fers  étrangers  ^. 

Dans   l'industrie   du  verre,   les   tentatives   d'union   ont 

1.  Rapports  commerc. .  des  Agents  dîplom.   N"  358. 

2.  Rapport  du  consul  de  Bilbao,  dans  le  Moniteur  officiel  du 
Commerce,  24  janvier  1907. 
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abouti  à  la  formation  de  plusieurs  syndicats  ;  l'un  de  ces 
syndicats,  VUnion  de  lahricantes  de  Vidrio  espafioles^  a 
rencontré  des  résistances  à  la  fois  chez  les  marchands  qui 
ne  peuvent  s'approvisionner  dans  les  usines  de  leur  choix 
et  chez  les  consommateurs  qui  se  voient  obligés  de  payer 
plus  cher  des  produits  de  qualité  moindre.  Le  second  syn- 
dicat récemment  fondé  centralise  la  vente  du  verre  creux  ; 
il  est  soutenu  par  la  Banque  Franco-Espagnole.  Malgré 
les  résistances  rencontrées  par  ces  deux  groupements,  il 
semble  que  leur  existence  soit  assurée  et  que  leur  action 
doive  être  favorable  à  l'industrie  du  verre  en  Espagne  *. 


V.  —  RUSSIE. 

En  Russie,  l'union  des  producteurs  et  la  concentration 
des  entreprises  ont  été  retardées  par  des  obstacles  de 
toutes  sortes,  notamment  par  l'étendue  du  pays  et  la  diffi- 
culté des  communications  ainsi  que  par  la  rareté  des 
capitaux.  La  politique  protectionniste  suivie  par  le  gou- 
vernement depuis  la  fin  du  xvii®  siècle  et  destinée  à  com- 
penser ces  désavantages  n'a  fait  le  plus  souvent  que  les 
aggraver  par  les  abus  du  monopole. 

C'est  l'afflux  des  capitaux  étrangers  à  l'époque  contem- 
poraine qui  a  été  le  principal  agent  de  la  transformation 
industrielle  de  la  Russie  en  rendant  possible  dans  ce  pays 
la  création  des  grandes  usines  destinées  à  ruiner  ou  à 
absorber  les  établissements  d'une  puissance  moindre.  On 
peut  juger  par  quelques  chiffres  de  la  rapidité  et  de  l'im- 
portance du  mouvement  de  concentration.  Dans  l'industrie 
de  la  laine,  on  comptait,  en  1865,  six  cent  quatre-vingt- 
trois  manufactures  employant  cent  n^uf  mille  ouvriers 
et  produisant  pour  48  000  000  de  roubles  de  marchandises. 
En  1890,  le  nombre  des  manufactures  était  passé  â  sept 
cent  soixante-treize  :  mais  celui  des  ouvriers  n'était  plus 
que  de  quatre-vingt  mille  quatre  cents  pour  une  produc- 
tion évaluée  à  74  000  000  de  roubles.  H  y  avait  diminution 
de  26  p.  100  dans  l'effectif  du  personnel  ouvrier  tandis 

1.  Kartell  Rundschau,  déc.  1907. 
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que  raccroissement  était  de  13  p.  100  pour  le  nombre  de.s 
fabriques  et  de  58  p.  100  pour  la  valeur  produite.  Le  mou- 
vement est  encore  plus  marqué  dans  Vindustrie  cotonnière. 
Au  lieu  de  sept  cent  vingt-quatre  usines  en  1865,  il  n'y  en 
en  a  plus  que  quatre  cent  quatre-vingt-onze  en  1890,  soit 
une  réduction  de  32  p.  100.  Par  contre,  la  valeur  de  la 
production  est  passée  dans  le  même  intervalle  de 
63  430  000  roubles  à  226  800  000,  ce  qui  représente  un 
accroissement  de  257  p.  100  i. 

Le  même  phénomène  se  remarque  dans  Vindustrie 
sucrière,  la  seule  qui,  avec  celle  du  pétrole,  ait  réussi  à 
constituer  un  vaste  syndicat.  Dans  les  exercices  compris 
entre  1882  et  1886,  le  nombre  des  raffineries  en  activité 
était,  en  moyenne,  de  deux  cent  quarante,  et  la  production 
annuelle  de  22  569  000  pouds.  De  1886  à  1891,  on  compte 
seulement  deux  cent  vingt-deux  usines  pour  une  produc- 
tion moyenne  de  27  162  000  pouds.  Ces  résultats  étaient 
dus,  partie  à  Famélioration  de  l'outillage,  partie  à  la 
majoration  de  10  p.  100  établie  en  1881  sur  les  droits  de 
douane,  majoration  qui  portait  la  taxe  d'importation  des 
sucres  à  3  roubles  20  par  poud  ou  19  roubles  50  par 
100  kilogrammes.  Pour  profiter  de  cette  protection  ainsi 
que  des  bénéfices  normaux  de  la  fabrication,  les  capitaux 
se  portèrent  en  grand  nombre  vers  l'industrie  sucrière  ; 
il  en  résulta  une  crise  à  laquelle  le  gouvernement  s'efforça 
vainement  de  remédier  par  des  primes  d'exportation. 

Les  usines  se  décidèrent  alors  (1885)  à  fonder  un  syn- 
dicat. A  leur  demande,  le  gouvernement  groupa  obliga- 
toirement toutes  les  sucreries  et  répartît  entre  elles  la 
production  totale  qu'il  fixa  à  19  000  000  de  pouds.  Beau- 
coup d'usines  se  prétendirent  lésées  par  la  répartition  et 
le  syndicat  fut  réorganisé  en  1887  sous  la  forme  d'un 
cartell  librement  consenti,  qui  groupa  cent  soixante  et 
onze  fabricants  sur  deux  cent  dix-neuf. 

La  convention  fut  signée  à  Kiev  le  28  avril  1887  pour 
une  durée  d'un  an  avec  faculté  de  renouvellement.  Les 
usines  s'engageaient  à  «  ne  mettre  en  vente  sur  les  mar- 
chés intérieurs  qu'une  certaine  quantité  de  sucre  calculée 

1.  Yvan  Miklachevsky,  d'après  l'ouvrage  du  professeur  Yan- 
choul,  dans  la  Revue  d'Economie  politique,  de  novembre  1896. 


104  HISTORIQUE    DES    SYNDICATS    DE     PRODUCTEURS. 

sur  la  moyenne  de  la  fabrication  de  chaque  usine  durant 
les  cinq  années  précédentes  (moins  5  p.  100)  ou  par  la 
quantité  maxima  de  la  fabrication  annuelle  des  années 
1881-82  et  1885-86  (moins  33  1/3  p.  100)  ».  Tout  le  sur- 
plus de  la  production  devait  être  exporté. 

Le  cartell  a  maintenu  depuis  lors  l'union  des  raffîneurs  ; 
mais  les  circonstances  y  ont  fait  introduire  un  certain 
nombre  de  modifications,  dont  quelques-unes  sont  carac- 
téristiques. C'est,  en  premier  lieu,  l'obligation  de  consti- 
tuer une  provision  de  sucre  de  3  000  000  de  pouds  des- 
tinée à  compenser  les  insuffisances  d'une  mauvaise  récolte 
ou  à  prévenir  une  hausse  exagérée  des  prix  sur  le  marché 
intérieur.  En  second  lieu,  on  a  décidé  de  suspendre 
l'exportation  lorsque  le  cours'  du  sucre  atteindrait  un 
certain  taux  considéré  comme  maximum. 

Mais  ce  qu'il  y  a  de  particulièrement  grave  dans  les 
modifications  apportées  en  1895  aux  statuts  du  syndicat, 
c'est  que  les  pouvoirs  publics  interviennent  directement 
et  avec  une  absolue  autorité  dans  l'application  de  ces  sta- 
tuts. Le  Conseil  des  ministres  détermine  pour  chaque 
exercice  la  quantité  de  sucre  nécessaire  à  la  consomma- 
tion, le  stock  de  réserve,  «  ainsi  que  les  prix  extrêmes 
pour  les  marchés  intérieurs  à  l'égard  desquels  la  provision 
reste  inviolable  ».  Le  gouvernement  veille  à  la  stricte  exé- 
cution des  mesures  édictées.  Toute  livraison  des  raffineurs 
ne  peut  être  effectuée  qu'avec  l'autorisation  du  bureau 
d'accise  i. 

La  Convention  de  Bruxelles  a  placé  l'industrie  sucrière 
russe  dans  des  conditions  toutes  particulières.  Partisan 
d'une  entente  internationale  pour  la  répression  de  tous 
les  abus  commis  par  les  trusts,  le  gouvernement  du  tsar 
a  refusé  de  participer  à  une  conférence  qui  limitait  son 
objet  à  une  seule  industrie.  En  retour,  les  puissances  signa- 
taires de  la  Convention  de  Bruxelles  ont  frappé  le  sucre 
russe  d'une  surtaxe  de  50,  44  ou  38  copecks,  selon  son 
degré  de  pureté.  L'Angleterre  est  même  allée  plus  loin  : 
elle  a  interdit  toute  importation  de  sucre  russe.  Malgré 
cette  proscription,  le  cartell  envisage  avec  confiance  l'ave- 

1.  Revue  d'Economie  politique,  article  cité. 
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nir.  La  loi  a  pu  porter  de  60  000  à  80  000  pouds  le  contin- 
gent de  la  production  de  chaque  fabrique  destiné  au 
marché  national.  La  possession  de  ce  marché  est  assurée 
par  la  protection  douanière  aux  usines  russes  qui,  pour 
leur  exportation,  trouvent  en  Perse  et  dans  diverses  con- 
trées de  l'Orient  des  débouchés  très  vastes  et  à  peu  près 
incontestés  ^. 

Grâce  aux  gisements  du  Caucase,  la  Russie  occupe 
dans  l'industrie  du  pétrole  à  peu  près  le  même  rang  que 
les  Ëtats-Unis.  La  production  des  deux  pays  en  1902  a 
été  respectivement  de  131  900  000  et  de  132  300  000  hecto- 
litres 2.  Malgré  le  développement  pris  par  l'emploi  du 
combustible  liquide,  les  prix  baissèrent  beaucoup  en 
Europe  lorsque  les  pétroles  de  Pensylvanie  entrèrent  en 
concurrence  avec  ceux  du  Caucase,  vers  1892.  Les  deux 
groupes  qui  se  partageaient  l'exploitation  du  district  cas- 
pien  se  rapprochèrent  et  avec  l'appui  du  gouvernement 
formèrent  un  cartell  le  19  février  1894.  Chaque  groupe 
garde  son  indépendance  pour  son  administration  et  pour 
les  ventes  à  l'intérieur.  L'exportation  seule  est  assujettie 
à  des  règles  communes.  Trois  agents  désignés  à  cette  fin 
répartissent  les  rayons  de  vente  de  manière  à  rendre 
impossible  toute  concurrence.  Entre  autres  stipulations, 
les  statuts  décident  que  tout  contrat  dont  le  terme  dépasse 
une  année  n'est  valable  qu'avec  l'assentiment  des  deux 
groupes  3. 

Dans  Vindustrie  métallurgique,  les  progrès  de  la  Russie, 
par  suite  surtout  de  l'apport  des  capitaux  français  et 
belges,  ont  été  extrêmement  rapides.  En  moins  de  dix  ans, 
la    production    de    la    fonte    fît    plus    que    doubler.    De 

I  055  000  tonnes  en  1892,  elle  passa,  en  1900,  à  2  849  000  ^. 
Cet  accroissement  ne  répondait  aucunement  aux  besoins 
de  la  consommation  :  les  prix  baissèrent.  En  1901,  la 
production  se  ralentit  et  fut  ramenée  à  2  808  000  tonnes  ; 
mais  la  diminution  était  insuffisante  pour  relever  les  prix. 

II  n'y  avait  que  deux  moyens  de  dénouer  la  crise  :  ferme- 

1.  Rapports  commerc.  des  Agents  diplom.  N°  358. 

2.  Chiffres    empruntés    à   YEconomiste    européen,    1904,    p.    176. 

3.  Y.  Miklachevsky,  op.  cit. 

L  Statesman's  Year-Book,  1904,  p.  1061. 
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ture  des  usines  les  moins  favorisées  ou  bien  entente  entre 
les  intéressés  pour  limiter  volontairement  la  production. 
C'est  à  ce  dernier  parti  que  recoururent  les  métallur- 
gistes. 

Dès  le  début  de  1902,  se  forma  sous  le  nom  de  Com- 
merce de  Produits  métallurgiques  une  association  de  seize 
des  plus  grands  établissements  du  sud  de  la  Russie  repré- 
sentant une  vente  annuelle  de  18  000  000  de  pouds  de 
fonte  et  de  47  000  000  de  fer.  Ce  groupement  fut  organisé 
à  Paris  par  le  soin  des  capitalistes  intéressés,  presque 
tous  Belges  et  Français  i. 

Le  mouvement  d'union  a  continué  et  a  produit  à  la  fin 
de  1902  et  au  commencement  de  1903  de  nouveaux  syn- 
dicats métallurgiques.  Le  Cartell  des  Tôles  conclu  pro- 
visoirement en  1902  était  renouvelé  en  1903  pour  une 
période  de  trois  années.  Il  groupait  dix  sociétés  qui  se 
partageaient  les  ventes  d'après  un  pourcentage  déterminé 
et  en  admettant  comme  base  de  la  production  totale 
10  000  000  de  pouds. 

L'action  de  ce  syndicat  n'a  pu  prévenir  la  concurrence 
qui,  au  moment  de  la  guerre  d'Orient,  a  été  ruineuse  pour 
l'industrie  des  tôles.  Les  prix  tombèrent  de  1  rouble  60  à 
1  rouble  40,  c'est-à-dire  bien  au-dessous  du  prix  de 
revient.  Afin  de  remédier  à  cette  situation,  les  usines  de 
l'Oural,  représentant  80  p.  100  de  la  production  régio- 
nale, viennent  de  reconstituer  le  cartell  sous  forme  de 
société  par  action.  Le  Krovlia  ou  Toit  de  la  Tôle  —  c'est  le 
nom  du  groupement  —  centralise  les  commandes  et  en  ré- 
partit l'exécution  suivant  les  quantums  attribués  aux  di- 
verses usines.  Constitué  sans  durée  déterminée,  le  cartell  ne 
se  maintient  que  par  un  lien  extrêmement  fragile.  Chaque 
adhérent  a  le  droit  de  se  retirer  à  sa  volonté,  et  l'on  craint 
que  cette  faculté  n'entraîne  la  dislocation  de  la  société 
dès  que  les  prix  seront  devenus  rémunérateurs  ^. 

Un  syndicat  était  formé  en  1903  par  les  principales 
usines  qui  se  livrent  à  la  fabrication  des  poutrelles  afin  de 

1.  Commercial  Intelligence,  21  juin  1902. 

2.  Rapport  de  M.  Boutiron,  chargé  d'affaires  de  France  à  Saint- 
Pétersbcurg,  dans  le  Moniteur  oUiciel  du  Commerce,  22  novem- 
bre 1906. 
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limiter  cette  fabrication.  Son  influence  a  été  très  heureuse 
pour  le  raffermissement  des  cours  ;  mais  comme  la  pro- 
duction de  la  fonte  n'avait  pas  été  réglée,  les  stocks  pour 
ce  produit  montaient  à  30  000  000  de  pouds  au  commen- 
cement de  190 i,  alors  que  la  consommation  et  la  vente  ne 
paraissaient  pas  devoir  atteindre  plus  de  18  000  000  de 
pouds.  Les  diverses  usines  ont  décidé  de  remédier  à  cette 
situation  par  une  entente  morale  d'où  sortira  peut-être  un 
syndicat. 

En  décembre  1903,  un  cartell  s'est  constitué  dans  le  but 
de  régulariser  la  fabrication  des  clouteries  et  des  tréiîle- 
ries.  Dès  le  mois  de  février  1904,  son  action  avait  réussi 
à  faire  progresser  les  cours,  qui  dépassaient  de  35  copecks 
par  poud  ceux  de  l'année  précédente  i.  Ce  syndicat  paraît 
n'être  que  la  réapparition  ou  plutôt  l'extension  d'une  asso- 
ciation constituée  en  1886  par  les  six  maisons  allemandes 
installées  en  Russie  pour  la  fabrication  des  clous  et  des 
fils  de  fer  2. 

L'industrie    des    machines    agricoles    a    suivi    la    voie 
ouverte  par  les  industries  métallurgiques  principales.  Le 
syndicat    qui   vient    d'être   fondé    récemment    dans    cette 
branche   groupe  les   principaux  constructeurs,    ceux  qui 
occupent  au  moins  cinquante  ouvriers.  L'association  s'est 
constituée  comme  un  organe  de  défense  contre  la  déprécia- 
tion des  produits  et  contre  le  mouvement  syndical  ouvrier  3. 
Parmi  les  autres  cartells  russes  sur  lesquels  nous  possé- 
dons des  renseignements  assez  précis,  nous  nous  borne- 
rons à  signaler  le  cartell  des  Houillères,  celui  des  Compa- 
gnies d'assurances  et    l'association    des    producteurs    de 
sel.  Le  premier  n'a  pas  complètement  réussi.   Son  but  a 
été  en  partie  déjoué  par  les  autorités  administratives  qui 
fixèrent  en  1899  et  en  1900  un  prix  maximum  des  char- 
bons. Le  second,  au  moment  de  sa  formation,  releva  les 
primes  de  20  à  30  p.  100  ;  mais  l'extension  prise  par  la 
mutualité  en  matière  d'assurance  a  obligé  les  compagnies 
syndiquées  à  réduire  le  taux  ^.  Quant  à  l'association  des 

1.  Commercial  Intelligence,  3  mars  1904. 

2.  Miklachevsky,  op.   cit. 

3.  Journal-Revue  des  Trusts,   octobre  1907. 

4.  E.  Martin  Saint-Léon,  Cartells  et  Trusts;  p.  90. 
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producteurs  de  sel,  elle  a  réussi  à  relever  le  prix  de 
7  1/2  à  10  copecks  par  poud.  Cette  hausse  assez  vivement 
ressentie  par  la  consommation  domestique  a  provoqué 
dans  l'industrie  de  la  pêche  une  crise  dont  souffrent  prin- 
cipalement les  riverains  de  la  mer  Caspienne  *. 

1.  Kartell  Rundschau,  juin  1907. 


CHAPITRE   IV 


LES  SYNDICATS  EN  ANGLETERRE 


Puissance  commerciale  de  l'Angleterre.  —  Syndicats  nationaux  et 
trusts  internationaux.  —  Premières  coalitions  :  Union  des  pro- 
priétaires de  salines  et  syndicat  de  l'Alcali.  —  Syndicats  de  l'In- 
dustrie textile  :  Coats  Cotton  Thread  Combination  ;  English 
Sewing  C°.  —  Importance  des  coalitions  patronales  dans  la  ré- 
gion de  Bradford.  —  Syndicats  des  Raffineurs  d'huiles  miné- 
rales et  des  Distillateurs.  —  Syndicats  charbonniers.  —  Unions  et 
fusions  d'établissements  métallurgiques.  —  La  Bedstead  Manu- 
facturers'  Association  et  les  Syndicats  mixtes.  —  Amalgamation 
de  la  savonnerie. 

Syndicat  de  la  Dynamite.  —  Les  grandes  Compagnies  du  com- 
merce du  Diamant  :  De  Beers  et  Premier  Diamond.  —  Syndicat 
du  Borax.  —  Syndicat  anglo-sicilien  du  Soufre.  —  Cartell  inter- 
national des  Rails. 


L'Angleterre  est  depuis  plusieurs  siècles  au  premier 
rang  des  nations  européennes  pour  l'industrie  et  le  com- 
merce. Bien  que  les  progrès  de  l'Allemagne  menacent  sa 
prépondérance  et  malgré  la  vigoureuse  campagne  menée 
par  le  parti  protectionniste,  elle  ne  paraît  pas  prête  à 
abandonner  la  politique  du  libre  échange  qui  assure  à  la 
masse  ouvrière  la  vie  à  bon  marché.  Cette  politique  n'a 
pas  empêché  la  formation  des  syndicats  patronaux  :  on 
peut  même  affirmer  qu'à  certains  égards  elle  l'a  favorisée. 

Sur  le  marché  intérieur,  les  producteurs  se  sont  rendu 
compte  de  bonne  heure  des  avantages  qu'ils  pourraient 
retirer  d'une  entente  ou  d'une  action  commune.  Avec  des 
groupements  industriels  compacts  et  des  communications 
faciles,  les  intérêts  tendent  naturellement  à  se  rapprocher 
et  à  fusionner. 

A  l'égard  des  marchés  extérieurs,  l'Angleterre  se  trouve 
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actuellement  clans  une  situation  particulière.  Elle  ren- 
contre partout  des  barrières  douanières.  Malgré  les  avan- 
tages qu'elle  tire  de  sa  richesse  houillère,  du  bas  prix  des 
transports  maritimes  et  du  fini  de  sa  fabrication,  elle 
risque  de  voir  se  rétrécir  le  champ  de  son  exportation. 
Or  la  fortune  de  l'Angleterre  est  intimement  liée  au  main- 
tien de  son  trafic  qui  monte  à  23  000  000  000  de  francs 
environ,  en  y  comprenant  le  transit  et  la  réexportation. 
Sur  un  chiffre  total  de  ventes  de  7  300  000  000  de  francs 
(1903),  la  part  des  articles  manufacturés  figure  pour  près 
de  5  900  000  000,  un  peu  plus  de  80  p.  100 1.  On  com- 
prend que  les  fabricants  anglais  s'inquiètent  de  la  poli- 
tique protectionniste  des  Etats  étrangers  ainsi  que  des 
avantages  que  leurs  concurrents  tirent  de  l'organisation 
syndicale,  et  qu'ils  constituent  eux-mêmes  des  coalitions 
de  défense. 

Les  alliances  patronales  formées  en  Angleterre  sont  de 
deux  sortes  :  les  unes  groupent  certaines  catégories  de 
producteurs  pour  faire  front  à  la  concurrence  étrangère. 
La  nécessité  de  ces  unions  est  d'autant  plus  impérieuse 
que  les  ouvriers  sont  très  puissamment  organisés  par 
les  liens  du  trade-unionisme  et  que  leurs  revendications 
collectives  ne  peuvent  être  examinées  et  discutées  le  plus 
souvent  que  par  la  collectivité  des  patrons.  Et  justement 
parce  que  la  pratique  de  la  liberté  a,  dès  longtemps,  habi- 
tué les  divers  coopérateurs  de  la  production  à  se  con- 
certer, on  trouve  en  Angleterre  des  coalitions  industrielles 
dans  lesquelles  les  intérêts  ouvriers  sont  représentés  à 
côté  des  intérêts  capitalistes. 

La  seconde  sorte  de  coalitions  comprend  les  Syndicats 
ou  Trusts  internationaux  qui  ont  leur  principal  centre  en 
Angleterre.  Pour  certaines  spécialités,  comme  les  rails, 
l'industrie  anglaise  a  une  prépondérance  marquée.  Toute 
convention  internationale  destinée  à  limiter  la  fabrication 
de  ce  produit  ou  à  en  répartir  la  vente  ne  peut  réussir 
qu'avec  l'assentiment  et,  en  quelque  sorte,  sous  le  con- 
trôle des  fabricants  anglais.  De  plus,  grâce  à  sa  puissante 
organisation  maritime  et  à  son  immense  empire  colonial, 

1.  Statesman's  Year-Book,  1904,  p.  87. 
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l'Angleterre  sert  d'intermédiaire  aux  autres  contrées  de 
l'Europe  pour  une  partie  des  marchandises  dont  elles 
ont  besoin.  Les  trusts  qui  portent  sur  ces  objets  ont  natu- 
rellement pour  sièges  les  grands  marchés  du  Royaume- 
Uni  et  pour  promoteurs  les  grands  commerçants  qui 
centralisent  l'offre  et  la  demande.  Mais  à  cause  du  carac- 
tère spécial  du  commerce  de  la  Grande-Bretagne,  l'orga- 
nisation des  trusts  dans  ce  pays  menace  les  marchés 
étrangers  d'une  influence  autoritaire,  et  les  avantages 
qu'il  s'assure  de  ce  chef  compensent  les  inconvénients 
qui  résultent  pour  lui  de  l'élévation  des  tarifs  douaniers 
étrangers. 

Le  mouvement  de  concentration  qui  a  groupé  dans  cer- 
taines industries  les  patrons  anglais  a  eu  pour  initiateurs 
les  chartered  accountants .  On  appelle  ainsi  une  classe  de 
commerçants  qui,  dans  les  entreprises  particulières  ou 
dans  les  sociétés,  sont  chargés  de  la  vérification  des 
comptes  et  de  la  revision  des  livres.  Ils  montrèrent  aux 
directeurs  et  aux  administrateurs  d'usines  l'avantage  qu'ils 
auraient  à  s'unir  pour  remédier  aux  maux  de  la  concur- 
rence. Ainsi  se  constituèrent  sous  la  forme  légale  de  la 
corporation  de  vastes  sociétés  industrielles  qu'on  désigne 
ordinairement  sous  le  nom  d'amalgamations  et  qui  cen- 
tralisent ou  fusionnent  les  intérêts  de  toutes  les  maisons 
adhérentes. 

Dans  certains  cas,  le  rôle  du  promoteur  est  considé- 
rable. Il  se  rend  acquéreur  des  diverses  entreprises  pour 
les  revendre  au  syndicat,  se  réservant  un  large  bénéfice 
dans  l'opération.  D'autres  fois,  le  promoteur  se  borne  à 
servir  de  conseiller  et  d'intermédiaire  pour  faciliter  la 
constitution  du  trust.  L'apport  de  chaque  usine  s'évalue 
soit  d'après  l'estimation  du  matériel,  de  la  clientèle  et  des 
brevets,  soit  d'après  les  bénéfices  des  dernières  années. 
Le  montant  des  parts  d'intérêts  dans  la  combinaison  prend 
la  forme  d'actions  de  préférence  et  d'actions  ordinaires, 
représentant  le  good  will,  ou  surcapitalisation  i. 

L'excès  de  surcapitalisation  a  nui  à  quelques-uns  des 
syndicats  anglais,  notamment  à  deux  des  plus  anciens, 

1.  A.  Raffalovich,  les  Trusts  en  Angleterre,  dans  le  Journal  des 
Economistes,  novembre  1902. 
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la  Sait  Union  ou  Union  des  propriétaires  de  salines,  et 
V United  Alkali  Company.  Ces  deux  associations  ont  leur 
siège  à  Liverpool.  La  Sait  Union,  organisée  en  1888  au 
capital  de  130  000  000  de  francs,  eut  pendant  quelque 
temps  le  monopole  de  fait  du  commerce  du  sel,  mais 
les  abus  de  la  spéculation  et  la  hausse  immodérée  des 
prix  provoquèrent  la  concurrence  étrangère  et  la  création 
d'une  trentaine  d'établissements  libres  en  Angleterre.  Le 
syndicat  fut  réduit  à  baisser  ses  prix.  Il  a  conclu,  en  1900, 
une  entente  avec  les  maisons  rivales  i. 

Le  Syndicat  de  VAlcali,  bien  qu'il  ait  son  siège  à  Liver- 
pool, a  ses  principaux  adhérents  à  Glascov^,  notamment 
la  maison  Charles  Tennant  et  C'°  qui  a  pris  l'initiative 
de  l'association.  '-  Fondé  en  1891  /  au  capital  de 
212  500  000  francs,  il  a  été  en  butte  dès  le  début  à  la 
concurrence  redoutable  des  usines  allemandes  outillées 
pour  une  production  plus  économique.  Un  accord  inter- 
vint en  1901  pour  garantir  aux  fabriques  des  deux  pays 
rivaux  la  possession  de  leurs  marchés  respectifs  et  fixer 
le  quantum  de  l'exportation  dans  les  contrées  étrangères. 
Conclu  pour  un  an  et  renouvelable,  le  contrat  a  été  rompu 
dès  la  fin  de  1902  par  suite  des  prétentions  excessives  des 
usines  allemandes.  Le  syndicat  anglais  conserve  donc 
son  indépendance  ;  mais  dans  la  lutte  engagée  de  nou- 
veau, il  n'a  d'autre  moyen  de  l'emporter  que  le  perfec- 
tionnement incessant  de  sa  fabrication  ^. 

De  toutes  les  branches  de  l'activité  économique  en 
Angleterre,  la  plus  prospère  est  l'industrie  textile.  C'est 
dans  cette  industrie  et  dans  quelques-unes  de  ses  annexes, 
la  teinturerie  et  la  blanchisserie,  que  se  sont  établis  les 
principaux  syndicats.  Le  plus  considérable  est  la  Coats 
Cotton  Thread  Combination.  C'est  la  maison  Coats  de 
Paisley  (Ecosse)  qui  eut  l'idée  de  cette  association  à  qui 
elle  a  fourni  sa  raison  sociale.  Paisley  jouissait  ancienne- 
ment d'une  réputation  exceptionnelle  dans  la  fabrication 
des  châles  ;  un  trousseau  de  mariée  écossaise  n'était  point 
complet  s'il  ne  comprenait  quelque  pièce  de  tissu  de  cette 
localité.  La  mode  fut  préjudiciable  à  l'industrie  des  châles, 

1.  Trusts  and  Trade  Combinations  in  Europe,  p.  523,  524. 

2.  Moniteur  oUicîel  du  Commerce,  7  mai  1903. 
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mais  la  fabrication  des  cotonnades  a  permis  à  Paisley  de 
maintenir  sa  fortune  industrielle.  La  maison  Coats  se 
signala  une  des  premières  dans  cette  spécialité.  Fondée 
dès  1830,  elle  s'agrandit  et  se  transforma  en  société  ano- 
nyme en  1884.  A  l'origine,  elle  n'avait  guère  rencontré 
de  compétition.  La  situation  changea  lors  de  l'introduc- 
tion des  machines  à  coudre.  Plusieurs  maisons  rivales  se 
fondèrent  avec  lesquelles  dut  compter  la  Société  Coats. 
En  1890,  elle  créa  un  Bureau  central  de  Vente  avec  les 
établissements  Chadwick  et  Brook  qu'elle  devait  s'incor- 
porer six  ans  plus  tard.  En  1895,  elle  acheta  les  usines 
Kerr,  de  Paisley.  Par  suite  de  ces  fusions  et  de  ces  acqui- 
sitions, le  capital  de  la  Société  Coats  était  porté  de 
5  à  10  000  000  de  livres.  Il  était  représenté  par  une  ving- 
taine de  fabriques,  dont  une  en  Russie  et  une  au  Canada, 
soixante  succursales,  cent  cinquante  dépôts,  avec  un  per- 
sonnel presque  exclusivement  féminin  de  cinq  mille  indi- 
vidus 1. 

Malgré  sa  puissance,  la  Société  Coats  avait  à  compter 
avec  la  concurrence  de  vingt  maisons  anglaises,  de  qua- 
rante établissements  de  l'Europe  continentale  et  de  deux 
grandes  usines  américaines.  Un  premier  rapprochement 
eut  lieu  en  1897  lorsque  quinze  des  maisons  indépendantes 
—  l'une  d'elles  était  française  —  fusionnèrent  sous  le 
nom  d'English  sewing  Cotton  Company.  Les  établisse- 
ments Coats  souscrivirent  pour  200  000  livres  sterling  des 
titres  de  ce  syndicat  afin  d'exercer  une  part  de  contrôle 
dans  la  combinaison.  Les  deux  associations  réussirent  à 
dominer  le  marché  en  s'entendant  avec  leurs  rivaux 
d'Amérique.  Après  des  dissentiments  passagers,  l'entente 
fut  précisée  et  fortifiée.  L'office  établi  par  la  maison  Coats 
centralise  aujourd'hui  la  vente  pour  toutes  les  usines  adhé- 
rentes. Le  syndicat  a  pris,  en  outre,  une  large  participa- 
tion d'intérêts  dans  le  Syndicat  du.  Coton  fin  fondé  en  1898 
par  dix-huit  usines  et  qui  en  compte  trente  actuellement. 
Depuis  1899,  il  possède  une  mine  de  charbon.  Par  cette 
habile  tactique,  la  Coats  Cotton  Thread  Combination  s'est 
mise  à  peu  près  à  l'abri  des  variations  arbitraires  dans  le 

1.  Trusts  and  Trade  Combinations  in  Europe,  p.  545.  Voir  égale- 
ment The  Stock-Exchange  Ycar-Book,  de  1906,  p.  1757. 
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prix  de  la  matière  première  et  dans  celui  des  combus- 
tibles i. 

VEnglish  sewing  Cotton  Company,  dont  il  vient  d'être 
parlé,  a  son  centre  principal  à  Manchester.  Son  capital 
est  de  75  000  000  de  francs.  Elle  comprend  un  certain 
nombre  d'établissements  qui  préparent  les  fils  doubles  ; 
les  autres  se  bornent  à  fournir  le  coton  filé.  Tous  frais 
d'intermédiaires  se  trouvent  ainsi  évités  ;  c'est  le  plus 
sérieux  avantage  de  ce  syndicat,  où  chaque  usine  garde 
son  nom  et  son  individualité  2'. 

Le  district  de  Bradford  est  actuellement  le  centre  des 
coalitions  industrielles  en  Angleterre.  Le  mouvement  y  a 
été  brusque  et  rapide  à  la  façon  d'une  épidémie.  De  la  fin 
de  1898  au  commencement  de  1900,  il  s'y  est  formé  cinq 
syndicats  groupant  cent  vingt-six  établissements  et  repré- 
sentant un  capital  de  265  000  000  de  francs  environ.  Le 
tableau  ci-dessous  indique  avec  la  date  de  leur  fondation 
l'importance  respective  de  ces  associations  3   : 


NOMS  DES   SYNDICATS 


Bradford  Dyers  Associai"  Limit'^.  .  . 
Yorkshire  Indigo  Scarlet  and  Colors 

Dyed  L^   

Bradford    Coal   Merchants   and   Con- 

sum"  Assoc" 

Yorksh.  Wool  Combers  Assoc"  Limit<^ 
British  Cotton  and  Wool  Dyers  Asso 

ciation 

Total  


de 
fondation 


14déc.l898 

4 juin. 1899 

6  juin. 1899 
9  oct.  1899 

4  avril  1900 


22 

11 

9 
38 

46 


126 


CAPITAL 

en 
l.OOO.OOOfr 


112,5 

15 

6,25 
62,5 

687 


26c 


Sur  ces  cinq  combinaisons,  quatre  appartiennent  ou 
touchent  de  près  aux  industries  textiles.  La  première  en 
date  est  l'association  des  teinturiers  de  Bradford,  formée 
par  des  établissements  dont  la  spécialité  est  de  teindre 

1.  A.  Raffalovich,  Les  Trusts  en  Angleterre. 

2.  Trusts  and  Trade  Combinations  in  Europe,  p.  528. 

3.  Id.  p.  513. 
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les  étoffes  en  pièces.  Dès  le  début,  son  contrôle  s'exerçait 
sur  90  p.  100  environ  de  la  production  du  district.  Il  s'est 
depuis  accru  grâce  à  l'incorporation  de  quatre  maisons 
similaires  du  Lancashire.  L'Association  des  teinturiers  de 
Bradford  a  lié  ses  intérêts  avec  ceux  de  l'Association  bri- 
tannique des  teinturiers  en  coton  et  en  laine  ;  elle  a  de 
])lus  conclu  un  accord  avec  l'Association  des  marchands 
de  charbon  de  Bradford^  ce  qui  lui  permet  d'obtenir  le 
combustible  aux  conditions  les  plus  favorables. 

Le  succès  de  ce  sjaidicat  a  hâté  la  formation  de  celui 
des  teinturiers  du  Yorkshire,  la  Yorkshire  Indigo  Scarlel 
and  Colors  Dyed  Associalion.  Le  but  de  ce  dernier  grou- 
pement est  d'acquérir  et  d'exploiter  toutes  les  firmes  enga- 
gées dans  la  teinture  des  draps  en  indigo,  écarlate  et 
nuances  diverses.  A  part  un  ou  deux  établissements,  le 
syndicat  contrôle  toute  la  manutention  et,  en  particulier, 
la  teinture  des  étoffes  pour  uniformes  et  livrées.  Le  grou- 
pement des  usines  adhérentes  dans  un  rayon  peu  étendu 
permet  une  plus  grande  rapidité  dans  la  distribution  des 
commandes  et  une  plus  grande  économie  dans  leur  exé- 
cution, mais  le  principal  avantage  de  cette  organisation 
provient  de  l'achat  en  gros,  c'est-à-dire  à  prix  réduits  de 
matières  tinctoriales  qui  coûtent  ordinairement  fort  cher 
dans  les  conditions  ordinaires  du  commerce  i. 

Le  peignage  de  la  laine  est  une  des  industries  les  plus 
anciennement  réputées  de  Bradford.  Dès  1885,  les  usines 
qui  pratiquent  cette  spécialité  s'étaient  entendues  pour 
établir  des  prix  uniformes.  L'application  du  tarif  Mac 
Kinley  par  le  gouvernement  américain  ruina  cette  entente. 
Il  s'ensuivit  une  ardente  rivalité  qui,  par  son  excès  même, 
devait  aboutir  à  la  constitution  d'un  syndicat  en 
octobre  1899.  La  Yorkshire  Wool  Combers'  Association 
groupa  trente-huit  établissements  dont  les  intérêts  s'éle- 
vaient à  62  500  000  francs  ;  mais  sa  puissance  était  loin 
d'égaler  celle  du  Syndicat  des  Teinturières,  car  elle  laissait 
en  dehors  d'elle  plusieurs  maisons  similaires  de  premier 
ordre  2. 

1.  Trusts  and  Trade  Combinations  in  Europe,  p.  515,  516. 

2.  Id.  p.  517,  518. 

Depuis   189i-   les   entreprises   de   Yorksliirc   Association    ont   été 
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Bien  qu'il  soit  un  des  derniers  constitués  (4  avril  1900), 
le  Syndicat  des  Teinturiers  en  coton  et  en  laine,  British 
Cotton  and  VVool  Dyers'  Association  est  l'un  des  plus 
importants  de  l'Angleterre.  Sa  capitalisation  est  de 
08  750  000  francs.  Il  a  son  centre  à  Bradford,  mais  il 
s'étend  sur  toutes  les  parties  du  Royaume-Uni.  L'indus- 
trie spéciale  dont  il  contrôle  85  p.  100  consiste  dans  la 
teinture  des  laines  et  des  cotons  bruts  ou  demi-travaillés 
employés  pour  les  étoffes  de  fantaisie.  Parmi  les  avan- 
tages que  le  syndicat  procure  à  ses  adhérents,  l'enquête 
américaine  signale  ceux  qui  résultent  de  la  création  de 
zones  commerciales  ;  de  la  réduction  graduelle  dans  le 
nombre  des  teintures  usitées  ;  de  l'achat  en  commun  des 
matières  premières  ;  enfin  de  la  centralisation  de  la  comp- 
tabilité et  de  la  vente.  Un  autre  avantage  résulte  pour  lui 
de  l'accord  signalé  plus  haut  et  qu'il  a  conclu  avec  le 
Syndicat  des  Teinturiers  de  Bradford  pour  le  règlement 
de  leurs  intérêts  communs  i. 

Il  faut  citer  encore  dans  cette  catégorie  de  syndicats 
VAssociation  des  Calico  Printers  et  la  Bleachers'  Associa- 
tion. Le  premier  de  ces  groupements  a  été  constitué  en 
1897  au  capital  de  150  000  000  de  francs.  Il  se  compose  de 
trente-sept  fabriques  employant  huit  cent  trente  machines 
d'impression  et  représentant  85  p.  100  de  la  production 
totale  du  pays  2.  La  Lancashire  Bleachers'  Association 
date  de  1900.  Son  capital  est  évalué  à  250  000  000  de  francs 
environ.  Il  groupe  les  principales  maisons  engagées  dans 
le  blanchiment  des  tissus,  en  vue  de  prévenir  les  pratiques 
de  la  concurrence  quant  à  la  baisse  des  prix  et  à  la  durée 
du  crédit.  Une  entente  existe  entre  ce  syndicat  et  la  Brad- 
ford Dyers'  Association  3. 

Le  raffinage  des  huiles  minérales  a  donné  naissance  en 
1851,  en  Ecosse,  à  un  syndicat  dont  l'objet  était  l'exploita- 
tion des  brevets  de  l'un  de  ses  membres,  la  Young's 
Paraffin  OU  C".  En  1864,  les  procédés  d'extraction  et 
de  raffinage  du  syndicat  tombèrent  dans  le  domaine  public. 

acquises  par  la  Wolcombers  Limited  C\  Voir  The  S tock-Ex change 
Year-Book,  1906,  p.  2034. 

1.  Trusts  and  Trade  Combinations  in  Europe,  p.  519,  520. 

2.  Raffalovich,  Les  Trusts  en  Angleterre. 

3.  Trusts  and  Trade  Combinations  in  Europe,  p.  532.  533. 


t 


LES    SYNDICATS    EN   ANGLETERRE.  117 

De  nombreux  concurrents  surgirent  ;  d'autre  part,  les 
puits  américains  à  partir  de  1860  envoyèrent  chaque  année 
des  quantités  de  plus  en  plus  grandes.  Sous  l'action  de 
cette  double  concurrence,  le  syndicat  vit  réduire  ses  béné- 
fices ;  mais  il  se  maintint  grâce  à  l'accroissement  de  la 
consommation  et  il  reste  un  rival  sérieux  —  au  moins 
sur  le  marché  anglais  —  pour  les  producteurs  des  États- 
Unis  et  de  la  Russie  i. 

L'Association  des  Distillateurs  {Distillers'  Company 
Limited)  est  aussi  un  syndicat  écossais.  Il  a  son  siège  à 
Edimbourg  et  compte  une  vingtaine  d'établissements  situés 
dans  les  diverses  parties  du  Royaume-Uni.  Ce  syndicat 
a  été  fondé  en  1876  pour  maintenir  les  prix  et  rendre  effec- 
tive la  responsabilité  de  chaque  distillerie  quant  à  la  qua- 
lité des  produits  qu'elle  fournit  à  la  consommation.  Il  vise 
donc  à  protéger  à  la  fois  le  vendeur  et  l'acheteur.  Une  des 
causes  de  la  prospérité  de  cette  association,  ce  sont  les 
changements  survenus  dans  les  mœurs  anglaises.  Il  y  a 
un  demi-siècle,  les  eaux-de-vie  du  continent  avaient  seules 
la  faveur  du  public  ;  elles  sont  aujourd'hui  reléguées  au 
second  rang  et  le  wisky  écossais  de  bonne  qualité  a  pris 
leur  place  dans  les  colonies  et  en  Angleterre  aussi  bien 
qu'en  Ecosse.  Du  même  coup,  la  classe  des  distillateurs 
naguère  peu  estimée  a  gagné  en  considération  2. 

L'industrie  houillère,  qui  vit  probablement  naître  les 
premiers  syndicats  de  producteurs  en  Angleterre,  compte 
dans  ce  pays  quelques  associations  patronales  prospères. 
Nous  avons  déjà  cité  la  Bradiord  Coal  Merchants  and 
Consumers  Association.  Ce  syndicat  a  été  formé  par  les 
huit  principales  maisons  de  vente  de  Bradford.  Il  contrôle 
le  débit  des  neuf  dixièmes  du  charbon  employé  dans  les 
usines  de  la  -localité,  du  steam  coal,  ainsi  que  les  livrai- 
sons faites  pour  la  consommation  domestique.  Une  partie 
du  capital,  qui  s'élève  à  un  peu  plus  de  6  250  000  fr.,  a  été 
souscrit  par  la  Brad[ord  Dyers  Association.  Comme  les 


1.  Trusts  and  Trade  Combînatîons  in  Europe,  p.  546,  547. 

2.  Id.  p.  549.  Si  les  distilleries  trouvent  leur  intérêt  à  la  consti- 
tution du  syndicat,  celui-ci  rencontre  l'hostilité  des  blenders,  né- 
gociants qui  font  des  coupages  avec  le  wisky,  et  celle  des  bonders 
ou  entrepositaires.  Voir  Journal-Revue  des  Trusts,  19  février  1906. 
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exploitants  des  mines  du  Yorkshire  accordent  aux  ache- 
teurs en  gros  des  réductions  sur  leur  tarif  ordinaire,  le 
syndicat  passe  des  contrats  très  importants  dont  il  fait 
bénéficier  ses  adhérents  i. 

Une  association  analogue  s'est  formée  à  Londres  en  1896 
entre  huit  des  principales  maisons  de  charbon  sous  la 
raison  sociale  W.  Cory  et  (ils.  Le  débit  des  établissements 
associés  monte  annuellement  à  5  000  000  de  tonnes  ;  le 
capital  est  de  70  000  000  de  francs.  Pour  ses  transports  de 
houille,  le  syndicat  possède  une  flotte  d'une  valeur  de 
8  000  000  de  francs  et  2  560  wagons.  En  1899,  le  syn- 
dicat a  fusionné  avec  les  importants  établissements  Ricket 
Smith  et  C",  ces  derniers  recevant  surtout  les  charbons 
par  terre  tandis  que  la  Société  Cory  emprunte  surtout 
la  voie  maritime  2. 

La  concentration  industrielle  a  commencé  de  bonne 
heure  en  Angleterre  dans  l'industrie  métallurgique.  Elle 
a  d'abord  eu  pour  résultat  la  création  de  vastes  entreprises 
possédant  à  la  fois  mines,  hauts  fourneaux,  forges,  acié- 
ries, ateliers  de  machines,  voies  et  matériel  de  transport. 
Telles  sont  la  maison  Bell  (rères  et  la  Weardale  Steal  Coal 
and  Coke  Company,  qu'on  peut  rapprocher  de  la  maison 
Krupp  en  Allemagne  et  de  la  Société  Schneider  en  France. 
D'autre  part,  cette  concentration  a  donné  lieu  récemment 
à  un  certain  nombre  de  fusions  d'intérêts.  Ainsi  la  Société 
Armstrong  s'est  annexé  en  1897  la  maison  Withw^orth  et 
a  pris,  en  1899,  une  participation  dans  les  affaires  de 
la  Compagnie  Stephenson.  La  Compagnie  Wickers  fils  et 
Maxim,  qui  fabrique  une  grande  partie  des  plaques  de 
blindage  et  du  matériel  d'armement  en  Angleterre,  résulte 
de  la  réunion  de  trois  maisons  qui  ont,  en  s'associant, 
porté  leur  capital  de  93  700  000  francs  à  161  000  000  de 
francs  s. 

1.  Trusts  and  Trade  Combinations  in  Europe,  p.  516. 

2.  Raffalovich,  Les  Trusts  en  Angleterre. 

3.  Ce  sont  :  la  maison  Wickers  and  C%  la  Naval  Construction 
and  Armament  C%  et  Maxim  Nordenfelt  gims  and  Ammuni- 
tion  C\ 

Les  avantages  de  ces  fusions  ou  de  ces  unions  ont  fait  naître 
d'autres  projets  de  cartells  dans  l'industrie  des  constructions 
maritimes.  L'un  des  plus  récents  a  pour  objet  de  rapprocher  les 
intérêts  de  la  firme  Brown  et  C*  de  ceux  de  la  C"  Harland  et 
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L'industrie  anglaise  des  tôles,  qui  est  centralisée  dans 
les  Galles  du  Sud,  avait  été  l'une  des  plus  éprouvées  par 
le  tarif  Mac  Kinley.  Elle  a  dû  lutter  longtemps  pour 
regagner  dans  d'autres  contrées  le  terrain  perdu  sur  le 
marché  des  États-Unis.  Elle  y  est  enfin  parvenue,  mais 
ses  progrès  sont  menacés  par  ceux  des  industries  simi- 
laires d'Amérique  et  d'Allemagne.  Un  cartell  vient  de  se 
former  pour  consolider  la  situation  des  usines  anglaises 
en  les  protégeant  contre  la  concurrence  extérieure.  Il 
groupe  quatre-vingt-deux  établissements  occupant  envi- 
ron cinq  mille  ou\  riers  dont  les  salaires  varient  de  5  à 
30  shillings  i. 

C'est  dans  une  des  industries  dérivées  de  la  métallur- 
gie du  fer  que  s'est  produite  la  tentative  originale  qui  con- 
siste à  faire  dans  les  ententes  patronales  une  part  aux 
intérêts  ouvriers.  L'idée  première  en  revient  à  M.  Smith, 
fabricant  de  lits  en  métal  à  Birmingham,  qui  réussit  à  for- 
mer avec  un  certain  nombre  de  ses  concurrents  la  Bedstead 
Manulacturers  Association.  Nous  empruntons  à  M.  Raffalo- 
vich  certains  détails  relatifs  à  l'organisation  de  ce  syndicat  : 

((  On  conclut  le  contrat  que  voici  avec  les  ouvriers  :  on 
s'engage  à  n'employer  que  des  ouvriers  affiliés  aux  Trade- 
Unions  ;  ces  ouvriers  à  leur  tour  promettent  de  ne  tra- 
vailler que  pour  les  membres  de  l'association.  Les  salaires 
sont  majorés  de  10  p.  100,  une  échelle  de  salaires  déter- 
minée par  certaines  conditions  est  arrêtée,  un  bureau  de 
conciliation  formé.  Si  un  fabricant  manque  aux  engage- 
ments qu'il  a  pris  vis-à-vis  du  syndicat,  ses  ouvriers  sont 
avertis,  ils  le  quittent  et  sont  payés  à  l'aide  d'une  cotisa- 
tion perçue  sur  les  membres  demeurés  fidèles,  en  propor- 
tion du  nombre  d'ouvriers.  » 


Wolf.  La  première  de  ces  sociétés  possède  des  ateliers  de  ma- 
chines à  Sheffield  et  des  chantiers  de  construction  sur  la  Clyde. 
La  seconde,  déjà  en  relation  avec  le  groupe  Morgan,  vient 
d'ajouter  à  ses  chantiers  de  Belfast,  dont  la  capacité  productive 
annuelle  atteint  100  000  tonnes,  des  ateliers  de  réparation  à  Sou- 
thampton.  L'union  de  ces  deux  sociétés  produirait  la  plus  grande 
entreprise  de  construction  maritime  du  monde  ;  elle  aurait  à  son 
service  un  personnel  de  32  000  hommes  à  qui  elle  payerait  près 
de  soixante  millions  de  francs  par  an.  [Kartell  Rundschau,  no- 
vembre 1907.) 
1.  Kartell  Rundschau,  nov.  1907. 
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Les  défauts  de  ce  système  tenaient  moins  à  la  complexité 
des  rapports  qu'ils  établissaient  entre  les  adhérents  qu'au 
défaut  de  sanctions  ou  à  l'absence  de  moyens  permettant 
d'appliquer  ces  sanctions.  Il  fallait  à  l'association  un  per- 
sonnel d'agents  secrets  pour  surveiller  les  syndiqués.  On 
punit  quelques-uns  des  contrevenants,  mais  la  mise  à  l'in- 
dex des  patrons  entraînaif  des  frais  considérables  pour 
fait  de  chômage  obligatoire.  Le  13  août  1900,  le  syndi- 
cat rendit  la  liberté  à  chacun  de  ses  membres  i.  Cet  échec 
n'a  pas  entravé,  comme  on  le  craignait,  l'essor  des  syn- 
dicats mixtes.  On  compte  actuellement  en  Angleterre  cinq 
cents  groupements  environ  constitués  sur  le  modèle  de  la 
Bedstead  Manulacturers'  Association.  Ces  unions  d'im- 
portance diverse  englobent  des  établissements  d'une 
valeur  totale  de  1  250  000  000  de  francs  et  une  population 
de  plus  de  trente  mille  ouvriers  2. 

Tout  récemment,  vient  de  se  fonder  une  Amalgamation 
de  la  savonnerie  afin  de  «  réaliser  des  économies  dans 
la  production  et  d'améliorer  par  un  effort  commun  la 
fabrication  ».  Sur  les  onze  maisons  adhérentes,  il  y  en  a 
deux  de  Londres,  une  de  Liverpool,  une  de  Bristol,  une 
de  Leeds,  une  de  Greenwich,  une  de  Dublin  ;  c'est-à-dire 
que  le  syndicat  s'étend  sur  tout  le  Royaume-Uni.  L'or- 
ganisation du  nouveau  groupement  a  pour  base  le  prin- 
cipe de  la  répartition  des  zones  de  vente.  Chaque  usine 
conserve  son  indépendance  technique  et  traite  directement 
avec  ses  clients,  mais  elle  ne  peut  écouler  ses  produits 
que  dans  une  région  déterminée  par  sa  situation  même. 
L'abaissement  des  frais  de  transport  qui  résultera  de  cette 
combinaison  joint  aux  économies  réalisées  sur  l'achat  des 
matières  premières  et  sur  le  commerce  intermédiaire  per- 
mettra, croit-on,  à  l'industrie  savonnière  d'accroître  ses  bé- 
néfices et  d'alléger  les  charges  de  la  consommation.  Les 
épiciers  qui  sont  les  principaux  intermédiaires  s'inquiètent 
des  conséquences  de  ce  syndicat  et  songent  à  se  liguer  pour 
lui  faire  échec  3. 


1.  Raffalovich,  Les  Trusts  en  Angleterre. 

2.  Voir  Journal-Revue   des   Trusts,   oct.    1907. 

3.  Rapport  de  M.   Trobriant,   consul   de   France   à   Liverpool, 
Moniteur  oUiciel  du  Commerce,  15  novembre  1906. 
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La  plupart  des  syndicats  anglais  ont  des  intérêts  à 
l'étranger.  Nous  avons  parlé  plus  haut  de  la  Coats  Com- 
pany, mais  on  compte  un  certain  nombre  d'associations 
dont  le  caractère  international  est  beaucoup  mieux  mar- 
qué. Les  plus  importants  sont  :  le  Syndicat  de  la  Dyna- 
mite, celui  du  Diamant,  le  Trust  anglo-sicilien  du  Soufre 
et  l'entente  pour  l'Exportation  des  Rails. 

Le  Syndicat  de  la  Dynamite  est  un  des  plus  anciens.  Il 
fut  fondé  au  capital  de  50  000  000  de  francs,  en  1886  S  par 
l'entremise  de  M.  Nobel,  pour  mettre  fin  à  la  concurrence 
des  fabriques  anglaises  et  allemandes.  Les  cinq  établis- 
sements qu'il  fusionnait  étaient  :  la  Compagnie  des  Explo- 
sifs Nobel,  de  Glascow  ;  la  Société  de  Dynamite  et  la 
Société  allemande  des  Explosifs  de  Hambourg  :  la  Fa- 
brique rhénane  de  Dynamite,  à  Opladen,  et  la  Fabrique 
de  Dynamite  de  Dresde.  Après  l'invention  de  la  poudre 
sans  fumée  en  1889,  la  combinaison  s'étendit  aux  princi- 
pales maisons  allemandes  spécialisées  dans  cette  fabri- 
cation. 

A  l'origine,  l'association  était  une  simple  entente  dans 
laquelle  chaque  compagnie  gardait  son  autonomie.  Elle 
s'est  resserrée  depuis  et  a  pris  la  forme  d'une  amalgama- 
tion. Tous  les  profits  constituent  une  masse  qui  se  répar- 
tit entre  les  syndiqués  de  manière  à  attribuer  soixante  cen- 
tièmes aux  fabriques  de  dynamite  et  les  quarante  autres 
centièmes  aux  fabriques  de  poudre  ^. 

L'industrie  diamantaire  a  son  principal  marché  à 
Londres  pour  la  vente  des  produits  bruts  que  se  partagent 
les  tailleries  d'Amsterdam,  d'Anvers  et  d'Amérique.  Les 
mines  de  l'Inde  et  du  Brésil  ne  fournissent  plus  à  ce 
marché  que  de  faibles  quantités.  Il  s'alimente  surtout  par 
les  envois  des  mines  de  l'Afrique  australe  qui  sont  exploi- 
tées depuis  1869.  La  production  est  à  peu  près  monopo- 
lisée par  deux  compagnies  :  la  De  Beers  et  Premier 
Diamond. 

La  De  Beers  Company  est  capitalisée  à  250  000  000  de 

1.  Le  capital  actuellement  est  de  75  millions  de  francs  dont 
62  millions  environ  en  actions  ordinaires  et  le  reste  en  actions 
de  préférence.  The  S tock-Ex change  Ycar-Book  de  1906,  p.  735. 

2.  Trusts  and  Trade  Combinations  in  Europe,  p.  501  et  s. 
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francs  environ.  Sous  sa  forme  actuelle,  elle  date  de  1888  ; 
elle  résulte  de  la  fusion  de  deux  sociétés  :  la  De  Beers 
Mining  et  la  Kimberley  Central  Diamond  Mining.  En  1899, 
elle  acquit  divers  établissements,  notamment  ceux  de  la 
South  alrican  Exploration  Company  ;  elle  absorba  l'année 
suivante  la  New  Bultlontein  Mining.  La  compagnie  s'est 
ainsi  rendue  maîtresse  des  quatre  principales  exploita- 
tions diamantifères  de  l'Afrique  méridionale  ;  elle  en  a 
fermé  deux  et  a  réussi  à  relever  à  23  shillings  par  carat 
le  cours  du  diamant  qui  était  tombé  à  18  shillings 
6  pence  ^. 

La  toute  puissante  compagnie  a  rencontré  une  rivale 
dans  la  société  Premier  Diamond  Mining  Company  Limi- 
ted, qui  s'est  fondée  le  25  novembre  1902  au  capital  de 
2  000  000  de  francs  pour  l'exploitation  du  claim  d'Elands- 
fontein  dans  le  district  de  Pretoria.  La  situation  de  la 
nouvelle  entreprise  est  déjà  très  prospère.  L'exercice  de 
la  première  année  financière  s'est  clos  par  un  bénéfice 
de  2  570  000  francs  2.  La  concurrence  des  deux  compa-^ 
gnies  menaçait  le  commerce  du  diamant  d'une  crise  qui 
pouvait  devenir  désastreuse  pour  la  De  Beers.  C'est  que 
la  production  de  Premier  Mine  —  qui  pourrait  être  faci- 
lement doublée  —  apporte  sur  le  marché  des  pierres 
d'une  qualité  plus  ordinaire,  mais  d'une  vente  beaucoup 
plus  aisée.  Un  accord  récent,  dont  les  détails  ne  sont 
pas  encore  bien  connus,  vient  de  mettre  un  terme  à  cette 
situation.  Premier  Diamond  s'oblige  à  limiter  sa  produc- 
tion et  à  l'écouler  par  l'intermédiaire  du  syndicat  qui  sert 
déjà  de  comptoir  de  vente  à  la  De  Beers  3. 

Le  borax  qui,  en  dehors  de  la  préparation  de  l'acide 
borique,  sert  dans  la  céramique,  la  verrerie,  la  métallur- 
gie et  diverses  autres  industries,  est  un  des  produits  qui 
se  prêtent  le  mieux  à  l'organisation  d'un  syndicat  inter- 
national. Les  mines  sont  peu  nombreuses  et  d'une  exploi- 
tation en   général   facile.    On  n'en   rencontre   guère  que 

1.  The  Stock-Exchange  Year-Book  de  1906,  p.  1264,  1265  et 
Moniteur  ofiiciel  du  Commerce  du  2  février  1905. 

2.  Voir  The  Stock-Exchange  Year-Book,  1906,  p.  1406  et  Premier 
Diamond  Mining  First  Annual  Report,  dans  The  Econornist, 
9  avril  1904. 

3.  Kartell  Rundschau,  déc,   1907. 
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dans  la  Californie,  la  Nevada,  au  Pérou,  au  Chili  et  en 
Asie-Mineure.  Les  mines  californiennes  sont  jusqu'à  pré- 
sent les  plus  importantes  tant  pour  les  conditions  de 
l'extraction  que  pour  la  richesse  des  gisements.  Décou- 
vertes en  Ï856,  elles  ne  commencèrent  à  être  travaillées 
qu'en  1873.  Les  producteurs  de  la  contrée  formèrent  dès 
1878  une  entente  par  une  sorte  d'engagement  moral  qui 
se  transforma  l'année  suivante  en  un  contrat  formel.  En 
1885,  l'accord  s'étendit  aux  exploitants  des  mines  de 
Nevada.  C'était  un  acheminement  à  la  fusion  qui  eut  lieu 
en  1890  sous  le  nom  de  Pacilic  Coast  Borax  Company. 
Sur  les  dix  ou  douze  mines  qu'elle  possédait,  la  compa- 
gnie, pour  rendre  l'exploitation  plus  rémunératrice,  se 
contenta  d'en  laisser  une  ou  deux  en  activité. 

Le  Syndicat  américain  garda  son  indépendance  jusqu'en 
1894.  A  cette  époque,  il  s'entendit  avec  la  compagnie 
anglaise  qui  contrôle  le  marché  européen,  la  Redwood's 
Chemical  Works  Limited  ;  mais  ce  premier  accord  dura 
peu.  Il  fut  suivi  d'une  guerre  de  prix  dont  les  maux  devaient 
amener  un  rapprochement  plus  durable.  Les  deux  com- 
pagnies s'unirent  en  1896  et  formèrent  en  1899  un  véri- 
table Trust  désigné  sous  le  nom  de  Borax  Consolidated 
Company.  L'association,  qui  a  son  siège  à  Londres,  a  été 
constituée  au  capital  de  25  000  000  de  francs.  La  presque 
totalité  de  la  production  mondiale,  environ  6  ou 
7  000  000  de  quintaux,  est  sous  le  contrôle  de  cette  puis- 
sante combinaison  dans  laquelle  est  entrée  la  Société 
lyonnaise  des  mines  et  usines  de  borax,  avec  ses  trois 
raffineries  de  Maisons-LaHitte^  Lyon  cl  Vienne  et  les  mines 
de  Khuvadenghian  et  de  Karassi  (Asie-Mineure)  i. 

Le  Syndicat  du  Soufre  ( Anglo-Sicilian  sulphur  Com- 
pany) se  forma  en  1896  sous  la  forme  d'une  société  à  res- 
ponsabilité limitée,  au  capital  de  25  875  000  francs.  L'in- 
dustrie soufrière  de  Sicile  traversait  alors  une  crise  très 
grave  ;  elle  ne  donnait  plus  aucun  profit  et  les  salaires 
étaient  extrêmement  réduits.  Par  suite  de  contrats  passés 
pour  quatre  ans  avec  les  principaux  propriétaires  ou  fer- 

1.  Trusts  and  Industrial  C ombîna lions ,  Digest.,  p.  CXLI  ;  The 
S tock-Ex change  Year-Book,  1906,  p.  1573  ;  Laur,  De  VAccapare- 
ment,  p.  170  et  s. 
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miers  des  mines,  le  syndicat  mit  sous  son  contrôle 
80  p.  100  de  la  production.  La  suppression  par  le  Parle- 
ment italien  du  droit  de  11  francs  par  tonne  à  l'exporta- 
tion du  soufre  contribua  au  succès  de  cette  organisation. 
Prix  et  salaires  se  relevèrent  en  même  temps.  La  reprise 
des  affaires  provoqua  la  formation  de  nouvelles  entre- 
prises, mais  bien  que  la  concurrence  eût  réduit  le  con- 
trôle du  syndicat  à  60  p.  100  environ  de  la  production, 
l'accroissement  régulier  de  la  demande  lui  permit  de  main- 
tenir sa  prospérité.  Toutefois,  la  crainte  d'une  nouvelle 
dépression  rapprocha  les  concurrents  ;  en  1901,  le  syndicat 
commandait  les  neuf  dixièmes  de  l'industrie  du  soufre  en 
Sicile  1. 

Renouvelée  en  1900  et  en  1905,  l'association  dut  se 
dissoudre  en  1906  par  suite  d'une  crise  plus  grave  que 
les  précédentes  et  provenant  du  redoublement  de  la  con- 
currence américaine.  La  Sulphur  C°  des  Etats-Unis  com- 
mençait à  envoyer  en  Europe  des  quantités  importantes 
de  soufre  fournies  par  la  mine  Luisana.  350  000  tonnes 
restaient  en  stock  dans  les  magasins  de  la  compagnie 
anglo-sicilienne  au  moment  de  sa  dissolution.  Le  gou- 
vernement italien  se  décida  à  intervenir  et  à  prendre  en 
mains  les  intérêts  des  ouvriers  et  ceux  des  propriétaires. 
Il  fît  voter  par  le  Parlement  une  loi  organisant  pour  une 
durée  de  douze  ans  l'exploitation  soufrière  sous  forme 
de  syndicat  obligatoire.  Le  nouveau  groupement  ainsi 
constitué  a  pris  à  sa  charge  la  vente  des  350  000  tonnes 
du  stock  de  soufre  qu'il  écoulera  peu  à  peu  pour  ne  pas 
aggraver  la  dépréciation  du  produit.  Au  cas  où  l'un  des 
exploitants  refuserait  son  adhésion,  il  n'en  serait  pas 
moins  tenu  de  conformer  ses  prix  à  ceux  du  syndicat, 
prix  qui  ne  sauraient  dépasjser'  la  imoyen'ne  des  trois 
dernières  années  ;  mais  les  producteurs  restent  libres  en 
ce  qui  concerne  l'exportation  2. 

Le  gouvernement  a  assuré  au  syndicat  l'appui  financier 
de  la  Banque  de  Sicile.  Il  a  cherché  également  à  proté- 
ger l'industrie  soufrière  italienne  contre  la  concurrence 
étrangère  et  à  constituer  une  sorte  de  trust  international. 

1.  Trusts  and  Trade  Combînations  in  Europe,  p.  495. 
2."  Réforme  économique,  7  sept.  1906. 
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Les  négociations  avec  la  Sulphur  C°  d'Amérique  ont 
porté  à  la  fois  sur  l'établissement  de  prix  communs  et 
sur  la  délimitation  de  zones  de  vente.  L'accord  n'a  pu 
s'établir  ;  mais  le  gouvernement  italien  s'est  engagé  à  sou- 
tenir de  toutes  ses  forces  l'industrie  sicilienne  du  soufre  ; 
son  action  a  déjà  produit  d'heureux  effets  ;  elle  a  rassuré 
les  intérêts  des  exploitants  et  calmé  l'agitation  de  la  classe 
ouvrière,  agitation  qui,  à  un  certain  moment,  semblait 
présager  une  révolte  i. 

Plusieurs  tentatives  d'entente  internationale  se  sont  pro- 
duites dans  l'industrie  des  Rails.  Les  fabricants  de  chaque 
pays  sont,  en  général,  suffisamment  protégés  sur  leur 
propre  marché,  mais  la  concurrence  est  très  vive  à  l'exté- 
rieur et  tend  à  réduire  de  plus  en  plus  ou  même  à  annu- 
ler leurs  bénéfices.  L'Angleterre,  l'Allemagne,  la  Belgique 
et  la  France  se  partagent  presque  exclusivement  l'expor- 
tation. La  part  respective  de  chacun  de  ces  Etats  ainsi  que 
les  progrès  de  ses  ventes  ressortent  du  tableau  suivant 
(les  quantités  sont  exprimées  en  mille  tonnes)  : 


ANNÉES 

ANGLETEKRE 

ALLEMAGNE 

BELGIQUE 

FRANCE 

1899 
1903 

447,7 
604 

109,8 

378,6 

71,5 
100,3 

18,7 
48,8 

Accroissement  p.  0/0. 

34,9 

244,8 

40,5 

155,6 

L'Angleterre  conserve  le  premier  rang,  mais  les  pro- 
grès de  l'Allemagne  sont  beaucoup  plus  rapides.  Aussi, 
par  crainte  d'une  concurrence  ruineuse  pour  les  fabriques 
des  deux  pays,  les  industriels  anglais  se  sont  prêtés  volon- 
tiers à  la  formation  d'un  cartell  de  répartition  des  ventes, 
qui  a  été  conclu  à  la  fin  de  1904.  En  prévision  d'une 
exportation  moyenne  totale  de  1300  000  tonnes,  la  répar- 
tition a  été  fixée  de  la  manière  suivante  : 


1.  Kartell  Rundschau,  nov.  1907. 
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USINES 


Anglaises 

Allemandes 

Belges 

Françaises 

Exportation  totale  représentée  par 
les  chiffres  suivants 


PARTICIPATION 

I""»  ANNÉE  2*  ANNÉE  3«  ANNÉE 


53,5 
28,83 

7,67 
4,8 


94,8 


53,5 
28,83 
7,67 
5,8 


95,8 


53,5 
28,83 

7,67 

6,4 


96,4 


Les  promoteurs  de  la  combinaison  cherchent  à  y  faire 
entrer  le  trust  américain  de  l'acier.  La  concurrence  des 
États-Unis  est  depuis  quelques  années  extrêmement 
réduite  pour  le  commerce  des  rails,  mais  elle  pourrait 
dans  un  avenir  prochain  mettre  en  péril  l'association  des 
fabricants  européens  i. 

Dans  l'ensemble  de  sa  vie  économique,  l'Angleterre  reste 
encore  attachée  au  principe  de  liberté,  mais  on  peut  con- 
sidérer comme  un  retour  vers  le  monopole  le  développe- 
ment des  fusions  industrielles  dont  nous  aurions  pu  de 
beaucoup  étendre  la  liste.  Ces  groupements  ont  eu  pour 
origine  l'âpreté  de  la  concurrence,  c'est-à-dire  les  excès 
mêmes  de  la  liberté.  On  verra  plus  loin  que  la  liberté 
industrielle  n'est  guère  moins  menacée  par  l'extension 
des  services  municipaux,  qui  est  une  des  formes  du  socia- 
lisme d'État. 

1.  Voir  le  Moniteur  ofiiciel  du  Commerce  du  12  janvier  1905. 

L'entente  s'esl  élargie  depuis.  Au  mois  de  septembre  1907,  les 
directeurs  des  aciéries  d'Amérique,  d'Angleterre  et  d'Allemagne 
étaient  en  pourparlers  à  Buda-Pest  avec  les  métallurgistes  austro- 
hongrois.  Il  s'agissait  d'attribuer  à  ces  derniers  une  participa- 
tion dans  le  cartell  international  des  rails  {Kartell  Rundschau, 
oct.  1907). 


CHAPITRE   V 


LES  SYNDICATS  AUX  ETATS-UNIS 

Transformation  économique  des  Etals-Unis  dans  le  cours  du  xix'  siè- 
cle. —  Concentration  des  industries  manufacturières  et  en 
particulier  des  industries  sidérurgiques.  —  Tarifs  de  1890  et  de 
1897.  —  Première  forme  des  syndicats  américains  :  Pools  du 
wisky  et  du  papier  peint.  —  Seconde  forme  :  Les  trusts  propre- 
ment dits.  —  Nature  juridique  du  trust.  —  Trusts  du  Pétrole, 
du  Wisky  et  du  Sucre.  —  Troisième  forme  :  Consolidations  et 
fusions  organisées  par  les  industries  du  Tabac,  du  Papier  peint 
et  du  Fer-blanc  —  Quatrième  forme  :  les  Holding  trusts.  — 
Réorganisation  du  syndicat  du  Pétrole  :  la  Standard  Oil  C".  — 
Les  pipe  lines  et  les  raffmeurs  indépendants.  —  Le  trust  de 
l'Acier  et  les  Sociétés  métallurgiques  fusionnées.  —  Puissance 
de  contrôle  de  ce  trust.  —  Trust  international  de  l'Océan  :  son 
échec.  —  Développement  continuel  du  mouvement  syndical. 

Les  craintes  suscitées  par  le  développement  des  syndi- 
cats de  producteurs  aux  Etats-Unis  ont  provoqué  dans 
ce  pays  une  vaste  Enquête  parlementaire  et  plusieurs  con- 
grès d'où  sont  sortis  de  volumineux  rapports.  Grâce  à 
cette  source  de  renseignements,  on  connaît  dans  les 
moindres  détails  les  origines  et  l'évolution  de  la  plupart 
de  ces  groupements  qui  se  distinguent  des  fusions  et  des 
cartells  européens  beaucoup  moins  par  leur  forme  que 
par  la  masse  colossale  des  capitaux  coalisés. 

Bien  que  leur  existence  ne  soit  pas  ancienne,  les  Etats- 
Unis  ont  déjà  traversé  les  étapes  successives  de  la  vie 
économique  des  contrées  les  plus  riches  de  l'Europe. 
Jusqu'à  la  fin  du  xviii®  siècle,  la  plus  grande  partie  de  la 
population,  disséminée  sur  une  vaste  étendue  et  sans 
moyens  faciles  de  communication,  n'avait  guère  d'autre 
ressource  que  l'élevage  primitif.  Au  début  du  xix®  siècle, 
les  Américains  s'attachent  surtout  à  mettre  leur  sol  en 
valeur,  et,  grâce  à  des  méthodes  de  culture  de  plus  en 
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plus  rationnelles,  les  Ëtats-Unis  deviennent  le  principal 
grenier  de  l'Europe.  Mais  la  découverte  et  l'exploitation 
des  richesses  minérales  transforment  de  nouveau  le  pays 
qui,  dans  la  seconde  moitié  du  xix®  siècle,  devient  la  pre- 
mière contrée  industrielle  du  monde.  Entre  1870  et  1900, 
le  nombre  des  agriculteurs  tombe  de  491  à  356,5  p.  1  000 
tandis  que  la  population  industrielle  s'élève  de  196,2  à 
242,8  p.  1 000.  Dès  1891,  la  force  motrice  employée 
dans  les  usines  des  États-Unis  dépasse  celle  des  manufac- 
tures de  l'Angleterre  ;  elle  est  de  sept  millions  quatre  cent 
quatre-vingt-treize  mille  chevaux-vapeur  pour  les  pre- 
mières et  de  six  millions  neuf  cent  cinquante-six  mille 
pour  les  secondes.  Outre  la  richesse  du  sous-sol,  il  faut 
indiquer  parmi  les  principaux  facteurs  de  cette  transfor- 
mation économique  ':  l'afflux  continuel  des  immigrants  et 
l'extension  des  voies  ferrées. 

Quelques  chiffres  permettront  de  se  faire  une  idée  du 
développement  rapide  des  industries  manufacturières  aux 
États-Unis.  Ces  industries,  en  1870,  comptaient  deux  cent 
cinquante-deux  mille  cent  quarante-huit  établissements. 
Trente  ans  plus  tard,  elles  en  avaient  cinq  cent  douze 
mille  sept  cent  trente-quatre,  soit  un  accroissement  de 
103,3  p.  100.  Dans  le  même  intervalle,  la  valeur  des  pro- 
duits manufacturés  s'était  accrue  beaucoup  plus  que  le 
nombre  des  usines.  De  19  929  000  000  de  francs,  elle  était 
passée  à  65196  000  000,  ayant  progressé  de  265,9  p.  100  i. 

De  toutes  les  industries  américaines,  c'est  la  métallurgie 
qui  a  réalisé  les  plus  grands  progrès  tant  pour  la  totalité 
de  la  valeur  produite  que  pour  la  concentration  de  la 
production.  Dans  la  période  quinquennale  de  1866-1870, 
les  États-Unis  ne  produisaient  guère  plus  de  fonte  que 
l'Allemagne  ou  que  la  France  ;  ils  ne  songeaient  pas  alors 
à  disputer  la  prééminence  à  l'Angleterre.  A  partir  de 
1890,  ils  prennent  le  premier  rang  et,  depuis  lors,  ils 
n'ont  pas  cessé  d'accentuer  leur  avance.  Le  tableau  sui- 
vant groupe  les  principaux  éléments  de  cette  comparai- 
son et  permet  d'en  mieux  sentir  la  valeur  : 

1.  Statesman's  Year-Book,  1904,  p.  1285. 
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Production  moyenne  de  la  fonte   dans    les    principaux 
pays^(ED  1.000  tonnes). 


PAYS 


Etats-Unis.   .    , 
Grande-Bretagne 
Allemagne  .   .   . 
France 


ANNÉES 

186G-70 

1881-85 

1891-95 

1901 

1.464 
5.133 
1.226 
1.201 

4.301 

8.098 
3.353 
1.869 

8.133 
7.245 
5.001 
1.99i 

15.878 
7.750 
7 .  663 
2.362 

Progrès  p.  0/0 

entre  la 

première  période 

et  1901 


986,9 

51 
527,8 

96,6 


En  même  temps  .que  s'accroissait  la  production,  les 
lorces  productives  se  concentraient  pour  donner  leur 
maximum  d'effet  utile.  Dans  cette  même  industrie  de  la 
fonte,  on  comptait  en  1880  quatre  cent  quatre-vingt-trois 
établissements  et  six  cent  quatre-vingt-un  hauts  four- 
neaux produisant  journellement  17  444  tonnes  métriques, 
soit  par  établissement  36  tonnes  et  par  fourneau 
25  tonnes  6.  En  1890,  le  nombre  des  usines  n'est  plus 
que  de  trois  cent  soixante-treize',  celui  des  hauts  four- 
neaux de  cinq  cent  trente-neuf  ;  mais  la  production  a 
notablement  augmenté  et  atteint  par  jour  38  457  tonnes, 
c'est-à-dire  103  tonnes  par  usine  et  un  peu  plus  de 
71  tonnes  par  fourneau.  Depuis  lors  et  sous  l'influence 
même  des  trusts,  la  concentration  a  continué  comme  on 
peut  s'en  rendre  compte  par  le  tableau  ci-dessous  : 

Production  de   la    fonte  aux  États-Unis  ^ 


ANNÉES 

NOMBRE 

d'usines 
produisant 
de  la  fonte. 

NOMBRE 

de  hauts 

fourneaux 

actifs. 

FONTE  PRODUITE  JOURNELLEMENT 

TOTAL 

Par  usine 

Par  fourneau. 

1880 
1890 
1900 

483 
373 
273 

621 
559 
399 

Ton. 
17.444 
38.457 
59.448 

Ton. 
36 
103 
217.7 

Ton. 
25,6 

71,3 
149 

Accroissement    -f- 
ou  diminution  — 
p.     0/0     cDtre 
1880  et  1900. 

—  43,4 

—  41,4 

-t- 242,6 

+  503,6 

+  479,3 

1.  Chiffres  empruntés  au  Commercial  Intelligence,  10  mai  1902. 

2.  Twellih  Censiis  of  thc  United  Stalcs,  1900.  Yol.  X,  Part.  I\' 
page  23. 
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Un  si  prodigieux  essor  et  une  concentration  si  rapide 
de  l'industrie  métallurgique  devaient  forcément  provo- 
quer des  luttes  et  des  souffrances.  Les  usines  les  moins 
bien  armées  pour  la  concurrence  étaient  condamnées  à 
disparaître.  Il  est  remarquable,  en  effet,  que  dans  l'espace 
de  vingt  ans,  pendant  que  la  production  s'accroissait  de 
242,6  p.  100,  le  nombre  des  établissements  diminuait  de 
43,4  p.  100.  Les  maux  de  la  concurrence  commencèrent 
à  se  faire  sentir  d'une  manière  aiguë  lors  de  la  crise  qui 
sévit  de  1873  à  1877  sur  l'industrie  sidérurgique.  Dans 
une  période  antérieure,  le  progrès  des  diverses  indus- 
tries tributaires  du  fer  et  particulièrement  l'extension  du 
réseau  ferré  avaient  provoqué  la  création  de  nombreux 
établissements.  Lorsque  la  consommation  se  ralentit,  il 
y  eut  naturellement  surproduction  et  dépression  des  prix. 
Après  une  période  de  lutte  à  outrance,  l'union  apparut 
comme  le  seul  moyen  de  dénouer  la  crise.  Partout,  on 
prit  pour  mot  d'ordre  :  Association.  «  Où  l'association  est 
possible,  avait  dit  Stephenson,  la  concurrence  est  impos- 
sible. »  Cette  maxime  allait  de\enir  la  règle  de  conduite 
des  industriels  américains.  «  Le  temps  de  la  vieille  com- 
pétition n'est  plus,  disait  le  président  Andrews. 
Loi  ou  non  loi,  le  capital  désormais  marchera  en  pha- 
langes 1.  » 

Ce  mouvement  fut  puissamment  aidé  par  la  politique 
douanière  de  l'Ëtat.  Les  États-Unis  avaient  été  longtemps 
fibre-échangistes.  Jusqu'à  la  guerre  de  Sécession,  les 
droits  à  l'importation  n'eurent  guère  qu'une  portée  fiscale. 
Les  tarifs  de  1862  et  de  1864  inaugurèrent,  mais  seulement 
pour  un  petit  nombre  d'articles,  le  système  protection- 
niste. Dans  le  tarif  de  1870,  il  y  eut  diminution  pour  cer- 
taines marchandises  ;  pour  d'autres,  au  contraire,  il  y 
eut  aggravation.  Tel  fut  le  cas  pour  les  rails  d'acier  dont 
les  droits  fuient  portés  à  1  cent  1/4  par  livre,  soit 
137  fr.  50  par  tonne.  Suivant  M.  Laur,  ce  droit  fut  le 
point  de  départ  des  coalitions  industrielles  en  Amérique  ; 
il  fut  abaissé,  il  est  vrai,  en  1883,  mais  le  protectionnisme 


1.  Von  Halle,  Trusts  or  Industrial  Combinations,  p.  9,  10. 
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l'empoila  définitivement  en  1890  par  le  hiii  Mac  Kinley, 
et  en  1897  par  le  tarif  Dingley.  J.es  taxes  établies  par  ce 
dernier  tarif  et  destinées  surtout  à  soutenir  l'industrie 
métallurgique  équi\alaient  à  une  protection  d'au  moins 
25  p.  100  sur  les  minerais,  de  17  p.  100  sur  les  fontes, 
de  25  p.  100  sur  les  fers  en  barres,  de  50  p.  100  sur  les 
tôles  ordinaires,  de  G5  p.  100  sur  les  tôles  minces,  de 
50  p.  100  sur  les  fds  de  fer.  Dans  la  plupart  des  cas, 
cette  protection  équivalait  à  une  prohibition  des  produits 
similaires  étrangers  ^. 

Nul  doute  que,  sans  l'abri  que  leur  offrait  le  tarif  doua- 
nier, beaucoup  de  consolidations  fussent  restées  à  l'état 
de  projet.  M.  Havemayer,  président  du  Syndicat  du  Sucre 
le  reconnaissait  expressément  devant  la  Commission  d'En- 
quête 2.  M.  Graham,  représentant  de  la  Tin  Plaie  Com- 
pany, déclarait  que  la  suppression  des  droits  entraînerait 
en  même  temps  la  ruine  des  trusts  et  celle  de  l'industrie 
américaine  3.  Un  autre  témoin  entendu  dans  l'enquête 
admettait  que  la  moitié  du  profit  réalisé  par  le  trust  de 
V acier,  soit  54  000  000  de  dollars,  résultait  du  tarif 
douanier  ^.  En  réalité,  il  n'y  a  pas  relation  forcée  entre 
le  tarif  et  les  trusts.  Telle  industrie,  comme  la  poterie, 
qui  n'existerait  pas  en  l'absence  de  droits  protecteurs,  n'a 
pas  formé  de  trusts  ;  mais  les  droits  de  douane  ont  créé 
pour  certaines  spécialités  une  situation  privilégiée,  une 
sorte  de  monopole  à  la  faveur  duquel  ont  pu  naître  et 
prospérer  les  syndicats.  Si  la  législation  douanière  n'a 
pas  été  la  mère  de  tous  les  trusts,  elle  a  été  la  nourrice, 
the  {osier  mother,  de  la  plupart  d'entre  eux  s. 

Garantis  par  la  barrière  des  douanes  contre  la  concur- 
rence du  dehors,  les  syndicats  ont  trouvé  un  appui  contre 
leurs  adversaires  de  l'intérieur  dans  les  compagnies  de 
transport.  Ces  compagnies,  maîtresses  de  leurs  tarifs, 
accordèrent  aux  usines  consolidées  des  réductions  qu'elles 
refusaient  -À  leurs  clients  ordinaires.  On  a  relevé  de  nom- 

i.  Rapport  de  M.  Bruwaert,  consul  général  de  France  à  New- 
York,  dans  le  Moniteur  OUiciel  du  Commerce,  20  juin  1901. 

2.  Prelimivari/  Report  on  Trusts,  p.  23. 

3.  Trusts  and  indtistrial  Combinations,  p.  854. 
l.  Id.  Digest.,  p.  CXLVI. 

5.  ïd.  id. 
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breux  exemples  de  ces  discriminations.  Une  décision  de 
la  Cour  suprême  de  l'Ohio  signala  le  fait  qu'en  1875,  la 
Compagnie  des  Chemins  de  (er  riverains  des  Grands  Lacs 
s'était  engagée  par  contrat  à  modérer  le  prix  des  trans- 
ports pour  la  Standard  Oit  C  et  à  le  relever  pour  les 
autres  raffineurs  de  pétrole  i.  Comme  les  tribunaux  con- 
damnaient de  semblables  manœuvres,  l'accord  prit  une 
forme  détournée.  On  appliquait  des  tarifs  identiques  pour 
tous  les  clients,  mais  la  compagnie  de  transports  rem- 
boursait au  trust  une  partie  des  sommes  qu'elle  en  avait 
reçues.  Une  enquête  législative  à  New-York  et  une  enquête 
judiciaire  en  Pensylvanie  révélèrent  que  VAmerican 
Transler  Company  établie  en  1878  avait  pour  but  unique 
d'assurer  à  plusieurs  membres  de  la  Standard  Oil  une 
rente  de  22  cents  1/2  par  baril  d'huile  transporté  2.  A  la 
faveur  de  ces  discriminations  directes  ou  déguisées,  les- 
trusts  ont  placé  presque  tous  leurs  rivaux  dans  l'alter- 
native de  la  ruine  ou  de  la  soumission,  ce  qui  les  a  fait 
désigner  sous  le  nom  de  coupeurs  de  routes^. 

La  plupart  des  syndicats  américains  ne  sont  parvenus 
à  leur  organisation  actuelle  qu'après  des  transformations 
successives  déterminées  par  des  nécessités  d'ordre  éco- 
nomique ou  juridique.  On  distingue  dans  cette  évolution 
trois  formes  principales  :  1°  le  pool  ;  2°  le  trust  propre- 
ment dit,  et  3°  le  holding  trust. 

Le  pool  consiste  dans  une  entente  qui  peut  porter  sur 
des  points  divers  dont  la  durée  est,  en  général,  très  res- 
treinte et  qui,  le  plus  souvent,  n'a  que  des  sanctions  insuf- 
fisantes ou  nulles.  Il  laisse  aux  adhérents  la  possibilité  de 
rompre  l'accord  et  de  reprendre  leur  liberté  dès  qu'ils  y 
trouvent  leur  intérêt.  On  rencontre  des  associations  de 
cette  sorte  dans  un  grand  nombre  d'industries  et  à  l'ori- 
gine de  presque  tous  les  syndicats  qui  existent  encore 
aujourd'hui.  Le  trust  du  Wiskij  débute  dès  1870  par  un 
pool  régulateur  des  prix,  formé  entre  les  distillateurs  de 

1.  Trusts  and  Industrial  Combinations.  Digest,  p.  CXVIII. 

2.  Id.  p.  CXIX. 

3.  Voir  Paul  de  Rousiers,  le  Trust  américain  de  Vacier,  clans  la 
Circiil.  139  de  la  Chaml)i'e  syndicale  des  Fabricants  de  matériel 
pour  chemins  de  fer. 
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rOhio.  Dans  la  même  industrie  et  avec  un  but  identique, 
se  forma  en  1881  le  pool  de  ÏAssocialion  des  Exporta- 
teurs de  VOuesi^.  Le  Syndical  du  Papier  peint  (Wall 
paper  Combination)  n'était  sous  sa  forme  première,  vers 
1870,  qu'une  entente  morale  2.  Avant  de  constituer  le  trust 
colossal  de  l'acier,  les  établissements  métallurgiques  for- 
mèrent à  diverses  reprises  des  associations  de  moindre 
envergure,  soit  pour  le  maintien  des  prix,  soit  pour  la 
fixation  des  zones  de  vente  3. 

La  plupart  de  ces  ententes  eurent  peu  de  succès.  Le 
lien  qu'elles  établissaient  était  beaucoup  trop  fragile.  Il 
suffisait  pour  le  rompre  de  la  mauvaise  foi  de  quelques 
<idhérents  ou  de  l'apparition  de  concurrents  nouveaux. 
C'est  ce  qui  se  ^^roduisit  notamment  pour  les  pools  de 
distillateurs.  Ils  réussirent  fort  bien  dans  les  premières 
années,  puis  ils  durent  se  dissoudre  pour  faire  place  à 
des  associations  d'une  durée  plus  grande  et  d'un  carac- 
tère plus  rigoureux^. 

C'est  cette  seconde  forme  des  coalitions  industrielles 
qu'on  désigne  proprement  sous  le  nom  de  trusts.  Le  mot 
et  l'institution  sont  d'origine  anglaise.  Dans  le  vieux  droit 
britannique  concernant  la  famille,  le  trust  apparaît  comme 
un  contrat  analogue  au  fidéicommis.  Les  biens  sont  trans- 
mis par  le  donateur  ou  par  le  testateur  à  une  personne 
appelée  trustée,  à  charge  par  celle-ci  d'administrer  en 
bon  père  de  famille  pour  le  compte  d'un  autre  individu 
qui  est  le  véritable  bénéficiaire.  On  comprend  les  avan- 
tages d'un  semblable  système  juridique  en  matière  de 
donations  et  de  testaments  et  l'extension  dont  il  est  sus- 
ceptible. Les  industriels  américains  l'adoptèrent  pour 
donner  à  leurs  groupements  la  cohésion  et  la  puissance 
qui  faisaient  défaut  aux  pools.  Les  membres  des  compa- 
gnies syndiquées,  sans  même  se  réserver  le  droit  de  révo- 
cation, remirent  leurs  actions  à  un  comité  qui  concentra 
lous  les  pouvoirs  d'administration  et  de  direction.  En 
■échange  du  capital-actions  dont  ils  s'étaient  dessaisis,  ils 

1.  Preliminary    Report   on  Trusts,    p.    167. 

2.  Trusts  and  Industrial   Combinations  Dir/est.   p.   LXX. 

3.  Id.  p.  474. 

4.  Preliminar]/  Report  on  Trusts,  p.  168,  169. 
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recevaient  des  certificats  négociables  el  donnant  droit  à 
un  partage  des  dividendes  ^. 

A  cette  sorte  de  syndicats  appartiennent  trois  des  prin- 
cipales combinaisons  industrielles  qui  devaient  se  déve- 
lopper dans  la  suite  sous  d'autres  formes  juridiques  :  le 
trust  du  Pétrole,  le  trust  du  Wisky  et  celui  du  Sucre.  Le 
premier  de  ces  trusts  se  rattache  à  la  Standard  OU  Com- 
pany de  rOhio,  fondée  en  1870  au  capital  de  5  000  000  do 
francs.  A  diverses  reprises  le  chiffre  du  capital  fut  aug- 
menté, mais  le  trust  ne  se  constitua  définitivement  qu'en 
1882  par  la  remise  de  la  majorité  des  actions  à  un  con- 
seil de  neuf  trustées.  Deux  ans  après,  ce  conseil  était 
réduit  à  sept  membres  disposant  des  mêmes  pouvoirs  sur 
les  trente-neuf  sociétés  qui  avaient  adhéré  au  trust  2. 

Le  trust  du  Wisky  fut  organisé  en  1887  sous  le  nom 
de  Distillers  and  Cattle  Feeders  Trust,  au  capital  de 
150  000  000  de  francs.  Il  succédait  à  une  série  de  pools 
formés  pour  la  fixation  des  prix  ou  la  répartition  des 
ventes,  mais  qui  tous  avaient  dû  se  dissoudre  après  une 
courte  existence  2.  La  même  année  s'établit  le  syndicat  du 
Sucre,  Sugar  Trust,  au  capital  de  250  000  000  de  francs. 
Il  réunit  dès  l'origine  85  p.  100  environ  des  intérêts  de 
l'mdustrle  sucrière  aux  Ëtats-Unis.  Seules  restèrent  en 
dehors  deux  rafiîneries  de  Philadelphie,  une  de  Chicago 
et  quelques-uns  des  planteurs  de  la  Louisiane  qui  livrent 
directement  leur  sucre  à  la  consommation  ^\ 

Le  développement  de  cette  forme  des  syndicats  ne 
devait  être  qu'une  phase  très  brève  dans  leur  évolution. 
Dès  1890,  la  Cour  de  l'Ëtat  de  New-York  —  nous  revien- 
drons sur  ce  point  dans  une  étude  spéciale  —  déclarait 
illégal  le  Trust  du  Sucre  et  le  contraignait  à  se  dissoudre. 
La  même  année,  le  Parlement  votait  le  Sherman  Act  pour 
prévenir  toute  atteinte  à  la  liberté  du  commerce  d'État  à 
Ëtat.  Il  ne  restait  aux  trusts  proprement  dits  qu'à  se 
dissoudre  à  l'exemple  du  syndicat  du  sucre  et  à  se  trans- 
former. C'est  ce  qu'ils  firent. 

1.  Preliminary   Report   on   Trusts,  p.   10   et   11. 

2.  Id.  p.  299,  300. 

3.  Id.  p.   167. 

4.  Id.  p.  43. 
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Le  principal  grief  d'ordre  juridique  relevé  contre  les 
Irusts,  c'est  que  l'abandon  de  leurs  droits  aux  mains  des 
Irustees  par  les  directeurs  d'usines  était  incompatible  avec 
l'indépendance  au  moins  apparente  que  gardait  chaque 
établissement.  Deux  moyens  se  présentaient  pour  régula- 
riser les  syndicats.  On  pouvait,  en  premier  lieu,  par  l'in- 
termédiaire d'un  syndicat  financier,  acheter  le  fonds  des 
diverses  sociétés  contractantes  qui  disparaissaient  pour 
faire  place  à  une  nouvelle  société.  D'autre  part,  on  avait 
la  ressource,  toujours  par  l'intermédiaire  d'un  groupe  de 
capitalistes,  d'acquérir  la  majorité  des  actions  de  chacun<î 
des  sociétés  et  de  réunir  entre  les  mains  d'un  seul  conseil 
tous  les  pouvoirs  précédemment  exercés  par  les  divers 
comités  de  direction.  Le  premier  de  ces  systèmes 
s'appelle  consolidation  ou  fusion  ;  le  second,  holding  trusL 
Tous  les  deux,  comme  les  pools  et  les  trusts  proprement 
dits,  ont  pour  fin  la  concentration  industrielle  et  la  domi- 
nation du  marché  intérieur  ;  mais  les  moyens  d'exécution 
sont  principalement  d'ordre  financier.  Nous  verrons  plus 
loin  la  part  considérable  de  la  spéculation  dans  la  for- 
mation et  le  développement  de  ces  syndicats  et  les  dan- 
gers qui  en  résultent  pour  eux. 

Le  système  des  consolidations  fut  d'abord  le  plus  géné- 
ral. C'est  d'après  ce  système  que  se  réorganisèrent  vers 
1890  la  plupart  des  anciens  syndicats,  ceux  du  wisky  et 
du  sucre  en  particulier  i.  D'autres  associations  se  créèrent 
à  cette  époque  sur  le  même  type.  Tels  furent  les  divers 
syndicats  du  tabac  (Tobacco  Combination)  et  celui  du 
papier  peint  ou  Wall  paper  Combination,  A  la  même  caté- 
gorie appartiennent  le  syndicat  du  sucre  de  glucose  créé 
en  1897  et  le  syndicat  du  fer-blanc  (American  Tin  Plate 
Company)  qui  entra  en  vigueur  l'année  suivante. 

La  formation  de  la  plupart  de  ces  groupements  avait 


1.  Le  trust  du  Wisky  fut  réorganisé  en  1890  sous  la  raison  so- 
ciale :  Distilling  and  Cattle  Feeding  Company  et  au  capital  de 
35  millions  de  dollars.  {Preliminary  Report  on  Trusts,  p.  167.)  La 
réorganisation  du  syndicat  du  sucre  eut  lieu  dans  l'Etat  de  New- 
Jersey  en  1891.  Le  capital  primitif  de  50  millions  de  dollars  fut 
maintenu,  mais  il  comptait  deux  catégories  d'actions,  les  unes 
ordinaires  (25  millions),  les  autres  privilégiées,  pour  une  valeur 
égale.  [Preliminary  Report  on  Trusts,  p.  43.) 
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pour  but  d'enrayer  les  effets  déprimants  de  la  compéti- 
tion sur  les  prix  et  les  bénéfices.  L'industrie  du  papier 
peint  surtout  avait  souffert  de  la  concurrence  ou  plutôt 
du  brusque  changement  de  régime  produit  par  la  dispa- 
rition des  pools.  Sur  les  stocks  en  magasins  la  perte 
atteignit  environ  50  p.  100.  Pendant  les  cinq  ans  qui  pré- 
cédèrent la  constitution  du  syndicat,  quatre  établissements 
sur  vingt-cinq  durent  liquider  ;  les  autres  dans  l'ensemble 
ne  réalisèrent  que  de  faibles  profits  ^.  La  compétition 
avait  également  rendu  très  précaire  la  situation  d'un  cer- 
tain nombre  de  fabriques  de  sucre  de  glucose.  L'une 
d'elles  n'avait  distribué  aucun  dividende  depuis  douze  ans 
au  moment  où  elle  entra  dans  la  fusion  en  1897  2. 

Quoique  d'une  commune  origine,  toutes  ces  consolida- 
tions n'eurent  pas  un  égal  succès.  Par  les  bénéfices  mêmes 
qu'elles  réalisèrent  à  leurs  débuts,  quelques-unes  accrurent 
la  concurrence  à  laquelle  elles  avaient  la  prétention  de 
mettre  un  terme  ou,  pour  le  moins,  une  restriction.  C'est 
ainsi  qu'en  1896,  la  grande  maison  Arbuckle  frères,  spé- 
cialisée jusqu'alors  dans  le  commerce  des  cafés,  créa  une 
raffinerie  et  devint  un  des  adversaires  les  plus  redou- 
tables du  trust  du  sucre  3.  Le  syndicat  du  sucre  de  glu- 
cose n'était  parvenu  à  contrôler,  en  1900,  que  75  p.  100 
de  la  production  totale  de  cette  substance  aux  États-Unis  ; 
il  trouvait  en  face  de  lui  trois  usines  de  premier  ordre, 
sans  compter  un  certain  nombre  de  fabriques  d'impor- 
tance moindre  ^.  Dans  l'industrie  du  papier  peint,  la  fusion 
opérée  ne  fît  que  suspendre  la  rivalité  des  producteurs. 
Dès  1894,  la  lutte  reprenait  plus  vive  et  le  syndicat  ne 
payait  à  ses  actionnaires  aucun  dividende.  Quelques 
usines  indépendantes  formèrent  à  leur  toUr  une  con- 
solidation ;  mais  loin  de  se  ralentir,  la  rivalité  s'accrut 
et  les  deux  groupements  furent  contraints  de  se  dis- 
soudre 5.  Le  trust  du  Wislcy,  bien  qu'il  eût  fermé  soixante- 
huit  distilleries  et  concentré   ses  moyens  de  production, 


1.  Trusts  and  Industrial  Combinations ,  Digest.   p.   LXX. 

2.  Trusts  and  Industrial  Combinations ,  p.  217. 

3.  Preliminary  Report  on   Trusts,   p.   43. 

i.  Trusts  and  Industrial  Combinations,  p.  717,  718. 
5.  Id.    Digest.,   p.    LXXI. 
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ne  réussit   pas   à   désarmer  la   concurrence  ;    il   disparut 
en  1894  K 

Les  diverses  combinaisons  formées  dans  l'industrie  du 
tabac  ont  fait  cesser  presque  complètement  la  concur- 
rence .  parce  que  chacune  d'elles  est  surtout  attachée  à 
une  spécialité  et  qu'elles  ont,  au  point  de  vue  financier, 
des  rapports  très  étroits.  Les  deux  plus  importantes  sont  : 
la  Compagnie  américaine  du  Tabac  {American  Tobacco 
Compcmy)  dt  la  Société  Continentale  (Continental 
Tobacco).  La  première,  qui  a  un  capital  de  350  000  000  de 
francs,  contrôle  environ  75  p.  100  de  la  fabrication  des 
cigarettes  aux  États-Unis.  La  seconde  centralise  surtout 
la  production  et  la  vente  du  plug  tabac  ou  tabac  à  chi- 
quer et  du  tabac  à  fumer.  Son  capital  est  de  500  000  000  de 
francs  ;  elle  possède,  en  outre,  35  p.  100  du  capital- 
actions  de  la  Compagnie  américaine  et  la  même  propor- 
tion de  celui  d'une  autre  société  moins  importante,  V Ame- 
rican Cigar  Company.  La  Compagnie  américaine  étend 
son  action  sur  plusieurs  contrées  étrangères,  notamment 
sur  l'Australie,  le  Canada  et  le  Japon  ainsi  que  dans  les 
pa3's  d'Europe  où  l'industrie  du  tabac  n'est  pas  monopo- 
lisée par  l'Etat  ^. 

L'ensemble  de  ces  syndicats  embrassant  toutes  les  spé- 
cialités de  l'industrie  du  tabac  forme  un  véritable  trust 
qui  prétend  imposer  ses  conditions  aux  planteurs.  La 
plupart  de  ces  derniers  ont  formé  dans  le  Kentucky  et  le 
Tennessee  un  syndicat  de  défense,  la  Protective  asso- 
ciation, déjà  puissant  et  qui  n'hésite  pas  à  employer  la 
menace  et  même  la  violence  vis-à-vis  des  cultivateurs 
dissidents.  A  moins  d'une  entente  entre  les  producteurs 
de  la  matière  première  et  les  industriels,  les  syndicats 
formés  par  ces  derniers  auront  certainement  beaucoup 
de  peine  à  maintenir  leur  situation  3. 

1.  Journal-Revue  des  Trusts,  20  mars  1905. 

2.  Trusts  and  Industrial  Combinations ,  Digest.,  p.  LXXIII, 
LXXIV  et  LXXVII. 

3.  D'après  The  World,  cité  par  Journal-Revue  des  Trusts  du 
22  juin  1906. 

V American  Tobacco  a  fortifié  sa  situation  en  acquérant  des  in- 
térêts considérables  dans  VImperial  Tobacco  C\  son  ancienne 
rivale,  qui  groupe  les  principaux  établissements  anglais  engagés 
dans  le  commerce  du   tabac.  Les   deux  compagnies   ont  délimité 
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La  Compagnie  du  fer-blanc  (American  Tin  plate  Com- 
pany), capitalisée  à  250  000  000  de  francs,  groupait  qua- 
rante établissements  et  deux  cent  quatre-vingts  fabriques. 
Pour  rendre  son  contrôle  plus  effectif,  elle  passa  des 
contrats  de  cinq  ans  avec  les  principaux  fabricants  de 
machines  qui  s'engagèrent  à  ne  pas  vendre  aux  adver- 
saires du  syndicat.  Aussi,  dès  la  première  année,  les  béné- 
fices réalisés  par  les  usines  fusionnées  dépassèrent 
21000  000  de  francs  i.  Mais  le  syndicat,  en  tant  que  puis- 
sance autonome,  ne  devait  pas  avoir  une  longue  existence. 
Après  avoir  fusionné  les  principales  fabriques  spéciali- 
sées dans  l'industrie  du  fer  blanc,  il  allait  à  son  tour  se 
fondre  dans  le  trust  gigantesque  de  l'acier. 

La  forme  du  holding  trust  apparaît  en  Amérique  vers 
1890,  lors  de  la  réorganisation  du  syndicat  du  pétrole  ; 
mais  elle  ne  se  généralisa  qu'à  partir  de  1898.  Dès  lors, 
la  plupart  des  groupements  patronaux  adoptèrent  ce  sys- 
tème qui  prit  en  peu  de  temps  une  importance  extraordi- 
naire. Entre  le  mois  de  juin  1898  et  le  mois  d'avril  1899, 
époque  où  le  mouvement  de  concentration  industrielle 
atteignit  son  apogée,  il  se  créa  plusieurs  centaines  de 
holding  trusts  ^.  Il  serait  oiseux  de  faire  l'histoire  de  toutes 
les  associations  qui.  à  cette  époque  ou  ultérieurement, 
se  sont  établies  dans  les  branches  les  plus  diverses  de 
l'industrie  et  dont  beaucoup  n'ont  eu  qu'une  existence 
éphémère.  Nous  nous  bornerons  à  donner  quelques  indi- 
cations sur  les  trois  plus  caractéristiques  :  le  trust  du 
Pétrole,  le  trust  de  V Acier  et  celui  de  VOcéan  s. 

en  1902  leurs  zones  respectives  de  vente.  On  estime  que  le  trust 
du  tabac  contrôle  actuellement  aux  Etats-Unis  : 

77  p.  100  du  tabac  à  fumer. 

95  p.  100  du  tabac  à  prfser. 

77  p.  100  des  cigarettes-papier. 

90  p.  100  des  cigarettes  tabac. 

10  p.  100  des  cigares. 

V.  Raffalovich,  Trusts,  Cartells  et  Syndicats  (F.  Alcan),  p.  364. 
et  s.  ;  Journal-Revue  des  Trusts  et  Kartell  Rundschau,  N"  d'oc- 
tobre 1907. 

1.  Trusts  and  Industrial  Combinations,  Digest,  p.  XCVIII. 

2.  Voir  Commercial  Intelligence,  16  mars  1901. 

3.  Nous  devons  mentionner  en  outre  un  trust  très  important, 
la  National  Biscuit  C\  organisé  à  New-Jersey  en  1898  au  capital 
de  55  millions  de  dollars.  Peu  de  temps  après  sa   fondation,  il 
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Le  trust  du  Pétrole,  sous  sa  forme  première,  groupait 
trente-neuf  sociétés.  Par  suite  de  fusions,  le  nombre  des 
compagnies  adhérentes  fut  ramené  à  vingt,  dont  le  tableau 
suivant  indique  les  noms  et  l'importance  financière  ^  : 


VALEUR 

NOMS  DES   COMPAGNIES  estimée  en  millions      c\pit.vlisation 

de  francs 

Anglo-american  Oil  C^^ 35,8  2.;, 9 

Atlantic   Refining  G'^ 44,7  25,9 

Buckeyr  Pipe  Line  G" 41,1  51,8 

Eurêka  Pipe  Line  G" 8  25,9 

Forest  Oil  G» 18,27  28.49 

Indiana  Pipe  Line  C" 10,30  5,18 

National  Transit  C^ 133,6  131 

New-York  Transit  G- 25,9  25,9 

Norttiern  Pipe  Line  G' 3,6  5,18 

Northwestern  Oliio  natural  Gas    .   .   .             7,23  17 

Ohio  011  G" 42,78  10,36 

Soiar  Refining 3,68  2,59 

Southern  Pipe  Line  G" 17  25,9 

South  Penn.  OU  G° 15,54  12,95 

Standard  Oil  G«,  Indiana 5,18  5,18 

Standard  Oil  G",  Kentucky 18,66  5,18 

Standard  Oil  G",  N.  Jersey 77,6  51,8 

Standard  Oil  G%  New  York 86.86  36,26 

Standard  Oil  G»,  Ohio   . 17,74  15,54 

Union  Tank  Line 15,54  18,13 


Total 629,14  526,14 

Parmi  les  moyens  qui  ont  assuré  le  succès  du  trust  du 
pétrole,  il  faut  mettre  en  première  ligne  la  guerre  sans 
merci  faite  à  tous  les  producteurs  qui  ne  voulaient  pas 
s'affilier  à  l'association  ou  se  soumettre  à  ses  conditions. 
On  a  vu  qu'il  eut  dans  cette  lutte  l'appui  des  compagnies 
de  chemins  de  fer  qui  lui  accordèrent  des  discriminations 


acheta  trois  usines  indépendantes,  ce  qui  porta  la  valeur  de  sa 
production  à  36  millions  de  dollars.  Le  nombre  des  ouvriers 
employés  par  les  établissements  fusionnés  est  de  14  000  recevant 
un  salaire  annuel  de  6  millions  de  dollars.  Au  lieu  de  diminuer 
la  production,  le  trust  a  cherché  à  l'accroître  et  a  créé  dans  ce 
but  à  Philadelphie  une  manufacture  pourvue  du  matériel  le  plus 
perfectionné  [Trusts  and  Industrial  Combinations,  p.  719,  720).  En 
ce  moment  il  cherche  à  s'agréger  un  certain  nombre  de  biscui- 
teries indépendantes  de  New-Y'ork,  de  Boston  et  de  quelques  au- 
tres grands  centres  {Kartell  Rundschau,  mai  1907). 
1.  Preliminary  Report  on  Trusts,  p.  101. 
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importantes.  Mais  à  mesure  qu'augmentait  l'extraction  du 
pétrole,  le  trust  s'efforçait  de  se  rendre  maître  des 
voies  et  des  moyens  de  transport,  au  moins  pour  l'huile 
brute.  Depuis  1875,  on  avait  commencé  à  construire  des 
canalisations  ou  pipe  Unes  pour  conduire  le  pétrole  depuis 
les  sources  jusqu'aux  raffineries.  A  partir  de  1880,  de 
plus  grandes  pipe  Unes  furent  établies  pour  atteindre  les 
ports  de  l'Atlantique  i.  Le  trust  acheta  la  plupart  de  ces 
lignes  et  en  construisit  de  nouvelles  dont  quelques-unes 
ont  une  longueur  de  600  kilomètres  et  qui  lui  assurèrent  le 
monopole  du  transport  du  pétrole  brut.  Il  en  résulta  pour 
lui  une  économie  de  50  à  60  p.  100  sur  les  tarifs  de  trans- 
ports les  plus  réduits  des  compagnies  de  chemins  de  fer. 

Le  trust  eut  l'habileté  de  ne  pas  se  poser  au  début  en 
•concurrent  de  ces  compagnies.  Les  premières  pipe  Unes 
furent  établies  pour  les  trajets  seulement  où  manquaient 
les  chemins  de  fer.  Peu  à  peu,  l'extension  du  trafic  per- 
mit au  syndicat  de  créer  des  canalisations  voisines  des 
voies  ferrées  sans  le  moindre  dommage  pour  ces  der- 
nières. «  Aujourd'hui,  écrivait  en  1898  M.  P.  de  Rousiers, 
au  retour  d'un  voyage  en  Amérique,  la  Standard  Oil,  maî- 
tresse des  neuf  dixièmes  au  moins  du  commerce  du 
pétrole,  a  enlevé  aux  chemins  de  fer  tout  le  transport  de 
son  pétrole  brut  ;  mais  elle  reste  un  très  gros  client  pour 
le  transport  de  l'huile  d'éclairage  et  pour  les  nombreux 
sous-produits  de  la  raffinerie.  Les  chemins  de  fer 
paraissent  d'ailleurs  parfaitement  satisfaits  de  cet  état  de 
choses  2.  » 

Malgré  sa  puissante  organisation,  la  Standard  Oil  n'a 
pas   réussi   à   ruiner  tous   ses  concurrents.   On  comptait, 

1.  The  Encyclopœdia  Americana,  IV,  p.  191. 

2.  Paul  de  Rousiers,  le  Trust  du  Pétrole,  dans  la  Revue  de 
Paris,  1"  septembre  1898. 

En  somme,  le  principal  fondement  du  monopole  du  trust  réside 
dans  la  propriété  de  ses  moyens  de  transport.  Les  raffineries  des 
bords  de  l'Océan,  de  Pensylvanie,  de  l'Ohio,  de  Chicago,  de  Kan- 
sas  City,  sont  actuellement  reliées  entre  elles  et  avec  les  puits 
d'extraction  par  un  réseau  de  pipe  Unes  qui  leur  permettent 
d'amener  l'huile  des  points  les  plus  éloignés  pour  30  cents  (1  fr.  50) 
par  baril  (1.58  lit.  9)  à  Jersey  City. 

Engineering  News.  1907,  N°  6,  cité  par  Kartell  Rundschau^ 
juin  1907 
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en  1900,  dans  l'industrie  des  pétroles  américains,  une  cin- 
quantaine de  sociétés  libres  dont  la  plus  considé- 
rable est  la  Pure  OU  Company.  Ce  groupe  contrôle  à 
peine,  il  est  vrai,  20  p.  100  de  la  production  totale,  et 
ses  progrès  sont  moins  marqués  que  ceux  du  trust  ;  mais 
son  action  suffît  à  maintenir  une  rivalité  effective  qui  n'est 
pas  près  de  disparaître  si  l'on  en  juge  par  les  chiffres 
suivants  : 

Ventes  de  la  Standard  Oil  ^  et  des  autres  raffineries 
américaines  à,  Tintérieur,  de   1894  à,  1898 

(en    1.000  hectolitres). 


PART 

ANNÉES 

AFFAIRES 

totales 

de 

la  Standard 

Oil  C 

PROP. 

p.  0/0 

AUTRES 

Compaguies 

PROP. 
p.  0/0 

1894 

42.135 

34.290 

81,4 

7.845 

18,6 

1895 

42.454 

34.723,7 

81,8 

7.730,3 

18,2 

1896 

37.681,3 

30.925,6 

82,1 

6.755,7 

17,9 

1897 

41.670 

34.333 

82,4 

7.337 

17,6 

1898 

45.258,7 

37.849,9 

83,7 

7.408,8 

16,3 

1 

Le  trust  de  VAcier  (United  States  Steel  Corporation), 
formé  au  mois  de  mars  1901,  est  la  plus  formidable  coa- 
lition industrielle  du  monde.  Il  résulte  du  mouvement  de 
concentration  que  nous  avons  déjà  signalé,  et  que  la  loca- 
lisation du  minerai  de  fer  et  de  la  houille  explique  au 
moins  autant  que  les  nécessités  de  la  concurrence.  On 
peut  juger  de  la  puissance  industrielle  de  ce  trust  si  l'on 
sait  qu'il  contrôle  plus  de  la  moitié  de  la  production  sidé- 
rurgique des  États-Unis,  et  qu'il  s'étend  aux  produits 
demi-ouvrés  aussi  bien  qu'aux  produits  bruts.  Sa  puis- 
sance financière  dépasse  de  beaucoup  celle  des  autres 
trusts.  Elle  ressort  du  tableau  suivant  qui  donne  la  nomen- 
clature des  sociétés  syndiquées  avec  le  capital  de  cha- 
cune d'elles  2  : 


1.  Trusts  and  Industrial  Combînations ,  p.  654.  Les  contenances 
sont  données  par  l'Enquête  en  barrels  de  50  gallons. 

2.  Chiffres  empruntés  au  Rapport  de  M.  Bruwaert,  Moniteur  oUi- 
ciel  du  Commerce  du  20  juin  1901  et  au  Trust  problem  de  Jenks, 
pages  310  et  s. 
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DÉSIGNATION 

CAPITAL  EN  MILLIONS  DE  FllANOS 

Actions  ordinaires 

Artions  prifil^giérs 

1     Carnegie  Steel  (y          

78  i 
232,4 
250 
200 
160 
122,5 
140 
95 

154,75 
143,5 

800  (obligHi.) 

266,3 

200 

200 

135 

122,5 

91,8 

70 

156,8 
» 

2.  Fédéral  Steel 

3.  American  Steel  Wire  C" 

4.  National  Tube  C' 

5.  National  Steel 

6.  American  Sheet  Steel  C 

7.  American  Tin  Plate 

8.  American  Steel  Hoop  G° 

9.  American  Bridge 

10.  Iron  Mines 

TotAi 

2.282,15 

2.042,4 

A  ce  lolal,  atteignant  4  324  millions  et  demi  de  francs 
environ,  il  faut  ajouter  pour  les  obligations  de  la  Fédéral 
Steel,  de  la  Steel  Wire  et  de  la  National  Steel,  183  mil- 
lions, ce  qui  donne  un  peu  plus  de  4  milliards  et  demi. 
Ce  capital  avait  été  fortement  majoré  lors  de  la  consti- 
tution de  chaque  compagnie.  Nous  verrons  plus  loin  qu'il 
Ijénéficia  de  nouvelles  majorations  et  fut  porté  par  la 
constitution  du  trust  de  l'Acier  à  plus  de  6  milliards  de 
francs. 

L'une  des  plus  anciennes  sociétés  du  trust  était  la  Car- 
negie. Fondée  à  Pittsburg,  en  1860,  par  l'industriel  qui 
lui  donna  son  nom,  elle  avait  eu  des  origines  fort 
modestes.  L'industrie  de  l'acier  était  à  ses  débuts  dans 
la  région.  Carnegie  aurait,  à  ce  qu'on  assure,  emprunté 
6  000  francs  pour  pouvoir  fonder  cet  établissement.  Grâce 
aux  progrès  réalisés  dans  la  fabrication  de  l'acier  et 
grâce  surtout  à  l'extension  des  emplois  de  ce  métal,  l'usine 
grandit  rapidement.  Elle  s'adjoignit  de  nouveaux  établis- 
sements à  Homestead,  Braddok  et  Bessemer  ;  mais  elle 
resta  la  propriété  particulière  des  fondateurs  jusqu'en 
1892.  L'entreprise  prit  alors  la  forme  légale  d'une  société 
par  actions  et  prospéra  d'une  manière  extraordinaire. 
Elle  se  rendit  indépendante  des  mines  et  des  usines  qui 
lui  fournissaient  la  matière  première  en  s'annexant  VOli- 
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vei  bon  Mining  C°  et  la  Frick  CoJce  C"".  Elle  devint  en 
partie  maîlresse  de  ses  moyens  de  transport  par  l'acqui- 
sition de  la  ligne  de  chemin  de  fer  de  Connecticul  à  Bessc- 
mer.  En  1899,  la  Carnegie  produisait  2  200  000  tonnes 
de  fonte,  (luantilé  à  peu  près  égale  à  celle  de  la  produc- 
tion française. 

Parmi  les  autres  compagnies  englobées  dans  le  syndi- 
cat, quelques-unes  n'avaient  guère  moins  d'importance 
que  la  Carnegie.  La  Fédéral  Steel  Company,  qui  avait 
elle-même  groupé  plusieurs  sociétés,  produisait  annuelle- 
ment 1  900  000  tonnes  de  fonte  dans  ses  dix-neuf  hauts 
fourneaux.  Venait  ensuite  la  National  Steel,  réunion  de 
huit  compagnies;  dont  les  principaux  établissements  situés 
à  Newcastle,  Sharon  .(Pensylvanie),  Youngstown  et 
Colombus  (Ohio),  Wheeling  (Virginie),  livraient  à  la  con- 
sommation 1  500  000  tonnes  de  fonte  et  180  000  tonnes 
d'acier  ouvré.  La  National  Tube  Company  avait 
groupé  dix-sept  sociétés  ;  ses  ateliers  fabriquaient 
1 500  000  tonnes  de  lubes  métalliques,  principalement 
pour  chaudières. 

VAmerican  Steel  and  Wire  Company  réunissait,  dès 
1898,  quatorze  tréfileries  auxquelles  s'ajoutaient,  en  1,899, 
la  plupart  des  usines  dissidentes,  ce  qui  porta  à  vingt- 
sept  le  nombre  des  compagnies  de  ce  trust  particulier. 
On  a  vu  plus  haut  comment  s'était  constitué  le  syn- 
dicat de  VAmerican  Tin  plate  qui  travaillait  environ 
300  000  tonnes  de  fer-blanc.  VAmerican  Steel  Hoop 
Company,  groupement  de  onze  sociétés,  fabriquait 
700  000  tonnes  de  produits  ouvrés  et  200  000  tonnes  de 
fonte.  La  capacité  productive  de  VAmerican  Sheet  Steel 
Company  qui  n'avait  pas  groupé  moins  de  vingt-six  com- 
pagnies montait  à  150  000  tonnes.  Quant  à  la  Bridge  Com- 
pany^ elle  avait  fusionné  le  même  nombre  de  sociétés  et 
fabriquait  les  neuf  dixièmes  des  ponts  métalliques  aux 
Etats-Unis. 

La  constitution  de  ce  trust  gigantesque  de  l'acier  qu'on 
peut  appeler  un  trust  de  trusts  avait  été  précédée  d'une 
lutte  assez  vi\c  entre  la  société  Carnegie  et  le  groupe 
Morgan-Rockefeller  comprenant  la  plupart  des  autres  so- 
ciétés métallurgiques.  Carnegie  avait  été  pressenti  en  vue 
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de  s'unir  aux  autres  aciéries  ;  il  était  ou  se  croyait  le  plus 
puissant.  Il  engagea  même  la  lutte  contre  ï American  Sheet 
et  la  National  Tube.  Cette  dernière  compagnie  vit  baisser 
ses  actions  de  355  à  220  francs  ;  mais  le  groupe  Morgan  prit 
à  son  tour  l'offensive  et  contraignit  Carnegie  à  adhérer 
au  trust.  Le  vaincu,  du  reste,  était  encore  assez  puissant 
pour  imposer  ses  conditions  ;  il  entra  dans  le  trust  beau- 
coup plus  comme  créancier  que  comme  actionnaire.  En 
échange  d'un  capital  de  1  280  millions  de  francs,  repré- 
sentant la  majeure  partie  de  son  apport,  il  se  fît  remettre 
des  obligations  pour  une  valeur  de  1  520  millions. 

La  lutte  s'est  continuée  entre  le  trust  et  les  usines  indé- 
pendantes. Comme  la  Standard  Oit,  le  syndicat  de  l'acier 
a  trouvé  un  appui  dans  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
où  ses  propres  membres  avaient  de  gros  intérêts.  Mais, 
par-dessus  tout,  il  a  cherché  à  se  rendre  maître,  dans  la 
plus  large  mesure,  de  la  matière  première  et  des  moyens 
de  transport  pour  créer  un  monopole  de  fait  qui 
rendît  la  concurrence  à  peu  près  impossible.  Le  trust 
de  l'acier  possède  non  seulement  les  hauts  fourneaux 
ainsi  que  les  usines  où  s'élaborent  le  fer  et  l'acier,  mais 
aussi  la  plus  grande  partie  des  gisements  qui  lui  four- 
nissent le  minerai  et  quelques-uns  des  moyens  de  trans- 
port dont  il  fait  usage. 

«  C'a  été  notre  politique,  disait  M.  Lamb  à  la 
Glande  Commission  Industrielle,  de  nous  fortifier  de  façon 
à  nous  rendre  indépendants,  de  tirer  le  minerai  de  nos  pro- 
pres mines,  de  le  transporter  par  nos  propres  vaisseaux, 
de  le  convertir  en  fer  dans  nos  propres  fourneaux,  de  le 
laminer  en  plaques  d'acier  dans  nos  laminoirs,  de  le  rou- 
ler en  verges  dans  nos  propres  cylindres  et  de  le  trans- 
former définitivement  en  fil  plein  ou  barbelé  non  seule- 
ment pour  les  Etats-Unis,  mais  pour  toutes  les  contrées. 
Nous  avons  réussi  dans  cette  voie,  si  bien  que  nous 
avons  tous  les  profits  depuis  l'extraction  du  minerai  jus- 
qu'aux produits  finis.  »  Devant  la  même  Commission, 
M.  Gates,  administrateur  du  syndicat  du  fil  de  fer,  faisait 
des  déclarations  analogues  :  «  Nous  sommes  proprié- 
taires des  mines  de  fer  et  exploitants  du  minerai,  pro- 
priétaires de  mines  de  houille  et  extracteurs  de  charbon. 
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fabricants  de  coke.  Nous  n'axons  acheté  en  1899  que 
40  à  50  p.  100  de  nos  produits  ;  nous  en  avons  fabriqué 
55  à  60  p.  100  1.  » 

La  Fédéral  Steel  Company,  comme  la  Carnegie,  avait 
créé  ou  acheté  des  chemins  de  fer  avant  son  entrée  dans 
le  grand  syndicat.  Celui-ci  dispose  aujourd'hui  de  trois 
lignes  dans  l'intérieur  de  l'Amérique  et  cherche  à  en 
acquérir  d'autres  pour  parvenir  par  ses  propres  moyens 
jusqu'à  l'Atlantique. 

En  dépit  de  ses  efforts,  le  trust  de  l'acier  pas  plus  que 
celui  du  pétrole  n'a  pu  accaparer  la  totalité  du  marché 
sidérurgique.  Les  sociétés  indépendantes  ont  maintenu 
fermement  leur  situation.  Leur  part  dans  la  production 
totale,  supérieure  pour  certaines  branches,  inférieure 
pour  d'autrçs,  est,  tout  balancé,  à  peu  près  égale  à  celle 
■du  trust. 

C'est  ce  que  met  en  évidence  le  tableau  suivant  2  : 


Résultats  de  l'exercice  1903,  en  1,000  tonnes. 


DESIGNATION 

DES 
SPÉCIALITÉS 


Minerai  de  fer 

Fabrication  du  coke.  .  , 
Fonte  et  ferro-manganèse 
Acier  Bessemer  et  Martin 
Rails  d'acier 

Total 


PRODUCTION 

totale 


35.028 
25.261 
18.009 
14.422 
2.946 


95.666 


PART 

des  usines 
indépen- 
dantes 


19.665 

16.603 

10.730 

5.25i 

1.012 


53.26^ 


PART  DU  TRUST 


en  1.000  ton.     p.  0/0 


] 5.363 
8.658 
■7.279 
9.168 
1.934 


42.402 


43,8 
34,2 
40,4 
63,5 
65,6 


44,3 


Si  le  trust  n'a  pas  réussi  à  dominer  entièrement  le 
marché  américain,  combien  plus  irréalisable  le  projet 
formé  par  quelques-uns  de  ses  promoteurs  de  mettre  sous 
son  contrôle  le  marché  mondial  !  Les  manufacturiers  amé- 
ricains ne  doutent  pas  'cependant  que  tous  les  obstacles 
doivent  céder  devant  la  force  d'expansion  de  leur  indus- 
trie. Mais  avant  d'écraser  leurs  rivaux  du  vieux  continent, 

1.  Preliminary  Report  on  Trusts,  p.   1005. 

2.  Chiffres  empruntés  au  Globe  du  16  mars  1905. 
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ils  consentiraient  généreusement  à  les  associer  à  eux  pour 
le  partage  des  débouchés.  Une  raison  plus  simple  les 
porte  à  désirer  ce  rapprochement.  La  surproduction  se 
fait  sentir  très  vivement  aux  Etats-Unis  pour  certaines 
catégories  de  produits  qu'il  faut  écouler  à  tout  prix  en 
Europe.  Tandis  que  dans  l'état  actuel  des  choses,  ces 
produits  ne  peuvent  concurrencer  les  nôtres  que  par  un 
abaissement  du  prix  de  vente  qui  mettrait  les  usines  amé- 
ricaines en  déficit,  un  accord  international  leur  assure- 
rait un  débit  rémunérateur.  11  y  eut,  en  1898,  un  projet 
de  syndicat  universel  pour  le  (il  de  fer.  M.  Gates  a  fourni 
devant  la  Commission  d'enquête  des  renseignements  très 
précis  sur  ce  projet  d'union  dont  il  fut  le  négociateur.  Il 
s'était  rencontré  avec  les  principaux  fabricants  de  fîl  de 
fer  d'Angleterre,  d'Allemagne,  de  Belgique,  de  France  et 
d'Autriche.  Il  était  chargé  de  leur  proposer  un  accord 
concernant  la  majoration  des  prix  et  la  répartition  de  la 
production  sur  des  bases  équitables.  Les  industriels  euro- 
péens, tout  en  croyant  avoir  droit  à  75  p.  100  de  la  fabri 
cation  totale,  consentirent  à  accorder  45  p.  100  aux  États- 
Unis  pour  qui  M.  Gates  réclamait  au  minimum  50  p.  100  i. 
L'entente  ne  put  s'établir  ;  aussi  le  trust  de  l'acier,  malgré 
sa  grande  puissance  et  sur  le  marché  intérieur  même» 
reste  soumis  à  la  double  concurrence  des  usines  améri- 
caines libres  et  des  fabriques  de  l'Europe  2. 

Cette  idée  d'une  entente  internationale  se  retrouve  dans 
quelques-uns  des  syndicats  dont  il  a  déjà  été  question  : 
syndicat  du  borax,  des  rails,  du  coton,  etc.  Mais  la  plus 
curieuse  application,  sinon  la  plus  viable  qu'on  en  ait 
faite,  c'est  le  récent  trust  de  V Océan. 

Le  commerce  extérieur  des  États-Unis  s'élève  aujour- 
d'hui à  12  000  000  000  de  francs  environ  dont  7  800  000  000 
de  francs  pour  le  tra'fîc  avec  l'Europe.  La  plus  grande 
partie  de  ce  trafic  s'effectue  par  les  flottes  étrangères  ; 
la   part  du  pavillon  américain    représente    9    p.    100    à 

1.  Preliminary  Report  on  Trusts,  p.   1017. 

2.  En  1000  les  Etats-Unis  avaient  exporté  286  000  tonnes  de  fer 
et  d'acier  en  Angleterre.  L'année  suivante  cette  exportation  tom- 
bait à  117  000  tonnes.  Pour  les  mêmes  produits,  l'importation 
d'Angleterre  aux  Etats-Unis  passait  de  134  000  tonnes  en  1900  à 
151000  en  1901.  {Journal  des  Economistes,  oct.   nov.  1902.  p.   33.) 
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j-eine  dans  l'ensemble  des  relations  maritimes  du  pays. 
11  est  même  remarquable  que  les  Ëtats-Unis  ont  développé 
leur  industrie  manufacturière  et  leur  commerce  d'expor- 
tation beaucoup  plus  rapidement  que  leur  marine  de 
commerce,  car,  en  1859,  la  proportion  des  marchandises 
transportées  sur  bateaux  américains  était  de  67  p.  100 
environ  du  total. 

Depuis  plusieurs  années  déjà,  les  industriels  améri- 
cains se  rendent  compte  des  inconvénients  d'une  pareille 
situation,  des  sommes  considérables-  qu'elle  les  oblige  à 
payer  à  titre  de  fret  aux  marines  étrangères  et  des  res- 
trictions auxquelles  serait  exposée  l'exportation  en  cas  de 
guerre  européenne.  Un  pays  qui  occupe  le  premier  rang 
dans  l'industrie  métallurgique  doit  naturellement  songer 
à  posséder  la  flotte  la  plus  puissante.  «  11  me  semble, 
disait  le  promoteur  du  trust  de  l'acier,  M.  Schwab,  que 
le  plus  grand  trust  que  l'on  puisse  former  serait  un  trust 
de  constructeurs  de  navires.  Si  vous  décidez  de  former 
un  pareil  trust  et  si  vous  avez  besoin  d'un  organisateur, 
je  suis  là.  Le  jour  où  vous  serez  prêts  à  créer  une  grande 
marine  marchande ,  vous  trouverez  la  Steel  Corpo- 
ration prête  à  entrer  en  concurrence  avec  toutes  les  acié- 
ries du  monde  et  ses  prix  ne  seront  pas  les  plus  élevés. 
Je  crois  fermement  que  les  Ëtats-Unis  domineront  bientôt 
le  commerce  du  monde.  Il  en  coûterait  autant  à  des  indus- 
triels chargés  de  transporter  leurs  produits  dans  ce 
pays-ci  qu'à  vous  de  transformer  votre  fonte  en  acier  ; 
nous  pou\'ons  vous  livrer  les  matériaux  aus?i  bon  marché 
qu'aucune  usine  du  monde  ^.  » 

Dès  1901,  se  formait  un  trust  des  principaux  chantiers 
de  construction  maritime  aux  Ëtats-Unis.  Le  nombre  et  la 
capacité  des  vaisseaux  neufs  s'accrurent  d'année  en  année, 
Mais,  en  même  temps,  les  chantiers  européens,  surtout  en 
Angleterre  et  en  Allemagne,  développaient  sans  cesse 
leur  production,  et  la  concurrence  poussée  à  ses  extrêmes 
limites  menaçait  d'une  même  ruine  les  compagnies  mari- 
times des  deux  continents.  Devant  cette  éventualité,  les 
armateurs    américains    proposèrent    à    leurs    concurrents 

1.  Econcmiste  français,  7  décembre  l'JOl. 


148  HISTORIQUE     DES     SYNDICATS    DE     PRODUCTEURS. 

d'Europe  un  accord  en  vue  de  régler  le  trafic  interocéa- 
nique. Ainsi  fut  formé,  sous  l'inspiration  de  P.  Morgan, 
le  grand  trust  maritime  désigné  de  l'autre  côté  de  TOcéan 
sous  le  nom  de  Transatlantic  Merger  i. 

Ce  trust  résulte  de  deux  conventions  distinctes  : 

1°  D'une  association  étroite  entre  les  compagnies  amé- 
ricaines et  quelques-unes  des  principales  compagnies 
anglaises  ; 

2°  D'un  accord  particulier  avec  les  compagnies  alle- 
mandes. 

Par  la  première  convention,  signée  le  i  février  1902, 
les  trois  compagnies  américaines  :  Leyland,  International 
Navigation  et  Atlantic  Transport  s'entendaient  avec  les 
deux  compagnies  anglaises  :  White  Star  et  Dominion. 
Ces  diverses  compagnies,  qui  possédaient  cent  trente- six 
navires  de  1  000  000  de  tonnes  environ,  s'engageaient  à 
vendre  leurs  actions  à  un  groupe  de  banquiers  présidé 
par  Morgan  et  chargé  d'organiser  la  corporation  nouvelle. 
On  évalua  les  actions  de  la  White  Star  et  de  la  Dominion 
à  dix  fois  les  bénéfices  nets  réalisés  dans  l'année  1900  ; 
celles  de  ï  American  et  de  Y  Atlantic  à  une  somme  globale 
de  172  500  000  francs,  et  celles  de  la  Leyland  à 
58  680  000  francs.  A  la  place  de  ces  diverses  sociétés,  le 
trust  fut  constitué  avec  un  capital-actions  de  600  000  000 
de  francs,  plus  deux  cent  cinquante  millions  d'obligations. 

Par  un  accord  supplémentaire  avec  la  maison  Harland 
et  Wolf,  de  Belfast,  cette  maison  obtint  pour  dix  ans  le 
privilège  de  la  construction  et  de  la  réparation  des  bateaux 
du  syndicat  en  Europe.  Elle  s'engageait,  en  retour,  à  ne 
construire  pour  aucun  concurrent  du  syndicat  tant  que 
celui-ci  lui  fournirait  des  commandes  suffisantes. 

La  seconde  convention  conclue  quelques  mois  après  la 
premièie  a  fait  entrer  dans  la  combinaison  les  deux 
grandes  compagnies  allemandes  :  Hamburg-Amerika  et 
Norddeutscher  Lloyd  qui  disposent  de  deux  cent  soixante- 
dix-sept  vaisseaux  de  1  137  000  tonnes,  effectif  bien  su- 
périeur à  celui  des  autres  compagnies  associées.  C'est  non 

1.  Le  tmst  de  1901  portait  le  nom  de  United  States  ShipbuUding  C\ 
11  était  régi  par  les  lois  de  \ew-Jersey.  Son  capital  était  de  325  mil- 
lions de  dollars.  (Voir  Moniteur  ofiiciel  du  Commerce,  20  juin  1901.) 
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pas   une   fusion,    mais    un    simple    cartell    établi    sur    les 
bases  suivantes   : 

Les  parties  se  garantissent  le  maintien  de  leurs  situa- 
tions respectives.  Le  trust  n'enverra  aucun  vapeur  dans 
les  ports  allemands  sans  l'assentiment  du  Lloyd  et  de  la 
Hamburg-Amerika  Linie  ;  ses  bateaux  ne  feront  que  deux 
escales  par  semaines  dans  les  ports  français.  En  retour, 
les  compagnies  allemandes  s'interdisent  l'entrée  des  ports 
belges  et  limitent  à  trois  cents  les  escales  de  leurs  bateaux 
dans  les  ports  anglais.  Des  restrictions  ont  dû  être  appor- 
tées à  cette  clause,  car  le  Times  du  13  juin  1903  annon- 
çait une  augmentation  du  nombre  des  steamers  du  Lloyd 
touchant  à  Plymouth  dans  leur  voyage  d'Amérique.  La 
Hamburg-Amerika  se  réserve  le  trafic  entre  New-York  et 
l'Asie  orientale  ainsi  qu'entre  New- York  et  les   Antilles. 

Au  point  de  vue  financier,  chacune  des  deux  compa- 
gnies allemandes  porte  son  capital  à  100  000  000  de  m.arks. 
Elle  doit  remettre  le  quart  de  son  dividende  au  trust. 
Celui-ci  lui  garantit  en  échange  un  revenu  de  6  p.  100 
pour  lé  quart  du  capital.  Il  prend  donc  à  sa  charge 
.5  000  000  de  marks  au  maximiun  en  cas  d'insufiîsance 
de  bénéfices  ;  mais  d'après  les  résultats  financiers  des  an- 
nées précédentes,  cette  charge  paraissait  devoir  être  fort 
légère.  De  1891  à  1900,  la  moyenne  des  dividendes  avait 
été  pour  la  Compagnie  Hambourg eoise  de  5  1/2,  et  pour 
le  Lloyd  de  4  1/2.  En  1901,  les  deux  compagnies  avaient 
distribué  6  p.  100,  situation  qui,  aux  termes  du  contrat, 
assure  une  exacte  compensation  entre  les  obligations 
pécuniaires  du  trust  et  les  avantages  de  même  sorte  sti- 
pulés en  sa  faveur. 

Un  accord  spécial  devait  être  conclu  pour  les  tarifs 
de  transport  des  compagnies.  Chacune  d'elles  gardait  sa 
liberté  entière  pour  le  fret  des  marchandises.  Enfin,  les 
contractants  s'engageaient  à  se  protéger  mutuellement 
contre  la  concurrence,  chacune  des  deux  parties  se  réser- 
vant la  priorité  pour  le  cas  où  l'autre  aurait  besoin  d'af- 
fréter de  nouveaux  bateaux  i. 

Avant  que  fussent  connues  les  clauses  précises  de  ces 

1.  Voir  notamment  Journal-Revue  des   Trusts,  3   avril  1905. 
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conlrats,  l'alarme  s'était  répandue  parmi  les  grandes 
nations  maritimes  de  l'Europe.  Elle  fut  vive  surtout  en 
Angleterre  où  l'opinion  publique  somma  le  gouvernement 
de  prendre  des  mesures  de  défense.  \u  dire  des  pessi- 
mistes qui  voyaient  déjà  la  flotte  anglaise  dénationalisée, 
au  profit  des  Etats-Unis,  il  y  allait  à  la  fois  de  llionneur. 
de  la  prospérité  et  de  la  sécurité  du  pays. 

Le  gouvernement  intervint  donc.  Il  négocia  d'abord 
avec  le'  trust  lui-même.  Les  compagnies  anglaises,  qui 
faisaient  partie  de  l'association,  obtinrent  d'être  traitées 
comme  les  compagnies  indépendantes  quant  aux  services 
navals,  militaires  et  postaux  ;  mais  elles  devaient  garder 
leur  nationalité.  Dans  chacune  d'elles,  les  officiers  et 
la  majorité  des  administrateurs  continueraient  à  être 
britanniques.  On  décida,  en  outre,  qu'aucun  navire  ne 
serait  enregistré  à  l'étranger,  c'est-à-dire  ne  passerait 
sous  pavillon  américain  qu'avec  une  autorisation  écrite 
du  président  du  Board  o(  Trade,  et  que  la  moitié  au 
moins  des  bâtiments  acquis  par  le  trust  ou  construits  pour 
son  compte  seraient  nationalisés  anglais. 

Comme  si  ces  garanties  ne  suffisaient  pas,  le  gouver- 
nement s'entendit  avec  la  compagnie  Cunard  qui,  restée 
libre,  s'apprêtait  à  lutter  contre  le  trust.  La  compagnie 
s'engageait  à  construire  des  steamers  à  grande  vitesse  et 
à  tenir  constamment  sa  flotte  à  la  disposition  du  gouver- 
nement. Elle  recevait  de  celui-ci  —  inno^•ation  qui  montre 
à  quel  point  l'inquiétude  avait  gagné  les  pouvoirs  publics 
—  une  subvention  de  3  750  000  francs  qui  devait  lui  être 
versée  aussitôt  après  la  mise  en  service  de  deux  nouveaux 
navires  i. 

Le  trust,  bien  qu'il  ne  comptât  que  60  p.  100  du  com- 
merce interocéanique,  espérait  par  un  abaissement  de 
tarif  vaincre  les  résistances  de  ses  adversaires.  Ceux-ci 
acceptèrent  résolument  la  lutte.  En  peu  de  temps,  le 
fret  tomba  à  un  prix  dérisoire  et  l'on  prévoyait  le  moment 
où  le  voyage  de  Hambourg  à  New- York  coûterait  moins 
cher  pour  les  émigrants  que  la  traversée  de  Paris. 

Cet   avilissement  du  fret  était  beaucoup   plus   sensible 


1.  Rélorme  économique,  23  août  1903. 
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au  trust  qu'aux  compagnies  indépendantes  pour  la  raison 
bien  simple  qu'à  tonnage  égal,  son  capital  était  beaucoup 
plus  considérable.   Il  avait  acquis   sa   flotte   au   prix  de 
500  francs  par  tonne  en  moyenne  tandis  que  le  prix  de 
revient  pour  les  compagnies  anglaises  est  seulement  de 
280  francs.    Déjà   forte   de   l'appui   de   l'État  anglais,   la 
compagnie  Cunard,   par  un  traité  avec  le  gouvernement 
de  Hongrie,  obtint  le  privilège  du    transport    en    Amé- 
rique des  émigrants  de  ce  pays.  Aussi  les  résultats  de  la 
lutte  ne  se  firent  pas  attendre  et  ils  furent  franchement 
défavorables   au  trust.    La   campagne   de    1903   se   solda 
pour  lui  par    un    revenu    de    20  000  000    de    francs    sur 
lequel   il   fallut   prélever   18  225  000   francs   pour  l'impôt 
sur    le    revenu    et    l'intérêt    des    obligations.     Restaient 
1 775  000  francs   de   bénéfice   net   en    rémunération   d'un 
capital  de  850  000  000  de  francs,  soit  0  fr.  20  p.   100 1. 
Aussi,  dès  le  mois  de  juillet  1903,  les  actions  privilégiées 
tombaient  de  75  à  20  dollars  et  les  actions  ordinaires  de 
20  à  7  dollars  2.    Parmi   les   compagnies   allemandes,   la 
moins  atteinte  a  été  la  Hamburg-Amerika  ;  mais  elle   a 
dû  couvrir  avec  ses  réserves  une  partie  des  pertes  subies 
par  la  Norddeutscher  Lloyd,  sur  qui  portait  principale- 
ment le  poids  de  la  concurrence  3. 

Tel  a  été  le  résultat  peu  encourageant  de  cette  tenta- 
tive d'accaparement  des  transports  maritimes.  Elle  a 
échoué  pour  diverses  causes.  D'abord  ses  promoteurs 
n'ont  pas  pu  grouper  une  assez  notable  proportion  des 
intérêts  maritimes  en  jeu  ;  en  second  lieu,  la  spéculation 
avait  beaucoup  trop  enflé  le  capital  de  l'entreprise.  L'in- 
dustrie maritime  présente  dans  les  divers  pays  des  diffé- 
rences trop  accusées  pour  qu'il  soit  possible  d'établir 
entre  elles  une  fédération  étroite.  Les  gouvernements 
sont  trop  intéressés  d'autre  part  au  maintien  de  l'indé- 
pendance de  leur  flotte  commerciale  pour  tolérer  des 
accords  qui  porteraient  atteinte  d'une  manière  grave  à 
cette  indépendance.  Mais  aucun  pouvoir  ne  saurait  empê- 
cher les  compagnies  —  celles  du  moins  qui  ne  sont  pas 

1.  Journal-Revue   des  Trusts,   13   octobre   1904. 

2.  Id.  3  avril  1905. 

3.  Economiste  français,  15   avril   1905. 
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subventionnées  —  de  s'entendre  pour  élaborer  en  com- 
mun des  tarifs  de  transport  et  réduire  la  concurrence^ 
Depuis  la  fin  de  1904,  les  frets  du  trafic  interocéanique 
se  relèvent.  Si  l'entente  —  en  grande  partie  tacite  —  qui 
a  mis  fin  à  la  rivalité  des  années  précédentes  suscite 
moins  d'alarmes  que  le  trust,  ses  effets  risquent  d'être 
plus  durables  et,  à  certains  égards,  plus  dangereux  pour 
l'industrie  des  transports  maritimes. 

La  concentration  des  industries  aux  États-Unis  s'accroît 
sans  cesse  en  même  temps  que  le  nombre  des  trusts.  On 
estime  que,  de  1900  à  1905,  pour  une  production  accrue 
de  30  p.  100,  le  nombre  des  établissements  ne  s'est  accru 
que  de  4,2  p.  100.  Dans  le  groupe  des  industries  forte- 
ment monopolisées  :  pétrole,  sucre,  alcool,  tabac,  sel^ 
fer,  viande,  etc.  i,  le  nombre  des  firmes  a  diminué  de 
13  p.  100,  passant  de  3  450  à  2  990,  tandis  que  la  valeur 
des  produits  a  progfessé  de  2  072  à  2  416  millions  de 
francs,  soit  de  16  p.  100.  Les  branches  les  moins  monopo- 
lisées ont  suivi  la  même  voie,  et  l'écart  y  est  encore  plus 
considérable.  Tandis  que  le  nombre  des  établissements  se 
restreignait  de  10  p.  100,  la  production  gagnait  33  p.  100  2. 

Quant  au  nombre  des  trusts  annuellement  organisés, 
il  s'accroît  sans  cesse  comme  le  montre  le  tableau  ci- 
dessous  3  : 

ANNÉES 

1891 
1897 
1901 
1902 
1903 

Ces  chiffres  sont  Araisemblablement  au-dessous  de  la 
\érité.  ]\ïais  de  tant  d'associations  combien  sont  destinées 

1.  Le  Bcel  Trust  ou  trust  de  l'alimentation,  un  des  plus  ré- 
cemment formés,  est  l'un  des  plus  puissants  et  l'un  de  ceux  qui 
ont  le  plus  d'action  sur  les  compagnies  de  chemins  de  fer.  Il  expé- 

,  die  annuellement  dans  les  Etats-Unis  ]  500  millions  de  kilog.  de 
bœuf,  375  millions  de  kilog.  de  lard,  175  000  barriques  ae  porc 
comprimé  et  600  millions  de  kilog.  de  charcuterie.  (Voir  Journal- 
Revue  des  Trusts,  19  mars   3906.) 

2.  Voir  le  Monde  économique,  15  juin  1907. 

3.  Chiffres  empruntés  à  la  Revue  Economique  internationale, 
15,  20  novembre  1904.  Rapprocher  de  ces  chiffres  ceux  du  Journal 
of  Commerce  de  New-York,  cités  par  le  Journal  des  Economistes: 
du  15  juillet   1902. 


3MBRE 

CAPITAL 

(en  millions  de  francs) 

m 

396,46 

251 

534,84 

334 

686,8 

417 

898,66 

531 

1.16i 

LES    SYNDICATS   AUX   ÉTATS-UNIS.  153 

à  prospérer  !  Beaucoup,  après  une  courte  existence^ 
tombent  d'une  chute  définitive  ;  d'autres  sont  obligées  de 
se  renouveler  constamment,  et  cette  instabilité  n'est  pas 
une  condition  de  force.  Il  ne  faut  s'en  laisser  imposer 
ni  par  les  ambitions  des  syndicats  ni  par  la  capitalisation 
colossale  de  quelques-unes  de  ces  entreprises.  A  l'examen 
des  faits,  nous  verrons  qu'il  y  a  le  plus  souvent  dispro- 
portion entre  les  forces  réelles  de  ces  organisations  et  le 
but  poursuivi,  et  que  la  part  des  ruines  ou  des  déceptions 
domine  dans  leur  œuvre. 


LIVRE  II 


LES  SYNDICATS 

AU  POINT    DE   VUE   ÉCONOMIQUE 


CHAPITRE  Vï 


LES   SYNDICATS    ET    LA    CONCURRENCE 

Restrictions  à  la  concurrence  sous  le  régime  de  liberté.  —  La 
grande  industrie  et  les  maux  de  la  concurrence.  —  Conditions 
de  succès  des  coalitions  patronales  :  identité  des  produits  ;  adhé- 
sion de  la  majorité  des  producteurs  ;  concentration  naturelle 
des  tordes  productives  ;  absence  de  succédanés.  — i  Facilités 
lournies  dans  certains  cas  à  la  concurrence  par  l'organisation 
syndicale.  —  Situation  des  usines  mixtes.  —  Part  de  la  concur- 
rence dans  les  industries  syndiquées.  —  Avantages  économiques 
de  la  coalition  patronale  ;  ses  inconvénients.  —  Les  cartells  et  la 
raréfaction  volontaire  des  produits.  —  Part  réelle  de  la  produc- 
tion syndiquée  dans  les  pays  industriels. 

De  bonne  heure,  les  commerçants  et  les  industriels  se 
sont  rendu  compte  des  maux  de  la  concurrence  et  ont 
cherché  à  les  prévenir  ou  à  les  diminuer.  Le  régime  cor- 
poratif, qui  est  resté  longtemps  en  vigueur  dans  la  plu- 
part des  contrées,  exclut  pour  chaque  localité  toute  com- 
pétition sérieuse,  grâce  à  la  limitation  du  nombre  des 
industriels  et  à  l'uniformité  des  procédés  de  fabrication. 
Même  sous  le  régime  de  liberté,  la  concurrence  reçoit 
assez  souvent  des  correctifs.  Dans  beaucoup  de  localités, 
surtout  dans  celles  de  moyenne  et  de  faible  importance, 
les  fabricants  ou  les  marchands  d'une  même  spécialité  : 
menuisiers,  bouchers,  épiciers,  s'entendent,  soit  expres- 
sément, soit  tacitement  pour  se  faire  le  moins  de  tort 
possible.  La  clientèle  elle-même,  en  exigeant  de  ses  four- 
nisseurs certaines  marques  particulières,  restreint  le 
champ  de  la  concurrence  industrielle  ^. 

1.  Voir  Jenks,  The  Trust  problem,  p.  11  et  s. 
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Ce  ne  sont  là  toutefois  que  des  exceptions,  et,  dans  la 
plupart  des  cas,  la  concurrence  produit  ses  pleins  effets. 
Tant  que  domine  la  petite  industrie,  ses  maux  sont  rela- 
tivement faibles  ;  le  fabricant  n'engage  qu'un  petit  capi- 
tal ;  dès  que  ses  affaires  périclitent,  il  peut  changer  assez 
aisément  de  localité  ou  de  métier  ;  en  tout  cas,  sa  ruine 
est  un  fait  isolé  d'une  portée  restreinte. 

L'organisation  de  la  grande  industrie  a  changé  les  con- 
ditions de  la  lutte  économique.  Depuis  un  demi-siècle, 
un  grand  nombre  d'usines  se  sont  outillées  pour  une 
fabrication  intensive.  Nous  avons  vu  qu'entre  1880  et  1900, 
la  production  de  la  fonte  par  haut  fourneau  avait  passé 
aux  Etats-Unis  de  25  tonnes  à  149,  pendant  que  le  nombre 
des  établissements  actifs  descendait  de  483  à  273.  Le  tra- 
vail des  forges  a  réalisé  dans  le  même  pays  des  progrès 
presque  aussi  considérables.  Le  nombre  des  usines,  en 
1880,  s'élevait  à  391,  et  la  production  journalière  à 
19  730  tonnes,  soit  50  tonnes  4  par  forge.  En  1900,  les 
476  forges  en  activité  fournissaient  90 182  tonnes  par 
jour  ou  189  tonnes  chacune,  ce  qui  donnait  une  augmen- 
tation de  rendement  de  275,1  p.  100  ^. 

La  même  constatation  peut  être  faite  pour  la  plupart 
des  branches  de  la  production  dans  les  pays  industriels. 
Le  nombre  de  broches  par  établissement  qui,  en  1870, 
était  de  10  840  dans  la  filature  et  le  tissage  anglais  s'éle- 
vait trente  ans  plus  tard  à  14  474,  en  augmentation  de 
33,5  p.  100  2.  La  concentration,  réalisée  par  l'industrie 
sucrière  française,  est  bien  plus  considérable.  Tandis  que 
ses  416  usines  produisaient  337  000  tonnes  de  sucre 
raffiné  en  1880,  le  nombre  des  usines  descendait  à  334  en 
1901,  mais  la  production  montait  à  1040  000  tonnes.  La 
production  moyenne  par  usine  était  passée  de  693  tonnes 
à  3113,  en  accroissement  de  349  p.  100  3. 

L'usine  actuelle  a  donc  une  capacité  productive  de 
beaucoup  supérieure  à  celle  de  l'ancienne  usine,  mais 
son  installation  et  sa  marche   exigent  des  capitaux  bien 

1.  Tweltth  Census  of  the  United  States  1900.  Vol.  X.  Manufact. 
part  IV,  p.  23. 
2..  Statistical  Abstract  for  the  United  Kingdom,  1901,  p.  202. 
3.  Annuaire  statistique  de  la  France,  1901,  p.  494. 
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plus  considérables.  Lors  même  que  les  circonstances  lui 
sont  défavorables,  elle  est  obligée  de  rester  en  activité 
pour  utiliser  son  matériel  et  son  personnel.  Dans  l'attente 
d'une  reprise  des  affaires,  les  industriels  travailleront 
à  perte  parfois  pendant  plusieurs  années,  et,  s'ils  suc- 
combent dans  la  lutte  à  outrance  engagée  contre  leurs 
rivaux,  leur  ruine  a  une  répercussion  lointaine  et  pro- 
longée. Ouant  aux  concurrents  qui  finissent  par  triom- 
pher, ils  ne  souffrent  guère  moins  que  les  autres  de  la 
baisse  des  prix  qui  résulte  de  la  surproduction. 

C'est  la  communauté  des  souffrances  imposées  par  la 
concurrence  industrielle  qui  a  rapproché  les  usines 
rivales.  Après  avoir  concentré  leurs  forces  pour  orga- 
niser la  lutte,  elles  ont  compris  l'utilité  de  se  grouper 
dans  un  but  de  défense  commune.  De  là,  les  coalitions 
industrielles,  plus  ou  moins  étroites,  depuis  les  ententes 
morales  et  les  pools  jusqu'aux  trusts.  Si  l'on  va  au  fond 
de  ces  organisations,  on  remarque  qu'elles  reposent  sur 
un  même  principe  :  l'adaptation  aussi  exacte  que  pos- 
sible de  la  production  aux  besoins  de  la  consommation  ; 
seuls  les  moyens  d'exécution  diffèrent.  Les  adhérents  de 
certains  cartells  s'imposent  une  limitation  de  fabrication 
soit  par  l'arrêt  d'une  partie  des  machines,  soit  par  un 
chômage  périodique.  D'autres  fois,  la  limitation  résulte 
des  engagements  conclus  par  les  usines  avec  le  Comptoir 
de  vente  qui  se  charge  d'écouler  leur  production  ;  cha- 
cune d'elles  a  son  quantum  de  participation  fixé  à 
l'avance.  Dans  le  trust,  l'idée  même  de  coalition  dispa- 
raît ;  les  divers  établissements  syndiqués  n'en  forment 
plus,  en  réalité,  qu'un  seul.  La  direction,  qui,  dans  cer- 
tains cas,  contrôle  une  industrie  entière  avec  ses  annexes, 
tire  de  cette  «  intégration  de  la  production  »  une  très 
grande  force  et  peut  beaucoup  mieux  régler  la  fabrica- 
tion selon  les  besoins  du  marché. 

Quel  que  soit  leur  mode  de  fonctionnement,  les  coali- 
tions industrielles  ne  peuvent  guère  réussir  que  si  elles 
remplissent  un  certain  nombre  de  conditions  qui  se 
réduisent  à  quatre  principales.  Elles  doivent  : 

1°  Porter  sur  des  produits  identiques  et,  particulière- 
ment, sur  des  produits  bruts  ou  demi-manulacturés  ; 
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2°  S'étendre  à  la  presque  totalité  de  la  production  de 
ces  marchandises  dans  un  même  pays  ou  dans  une  même 
région  ; 

3°  Concentrer  le  plus  possible  la  fabrication  ; 

4°  Contrôler  des  produits  qui  ne  puissent  être  rempla- 
cés facilement  par  des  similaires  ou  des  équivalents. 

Les  syndicats  industriels  doivent,  en  premier  lieu, 
porter  sur  des  produits  bruts  comme  le  charbon,  la  fonte 
en  gueuse,  ou  demi-finis  comme  les  billettes  d'acier  et  les 
fers  en  barres.  Pour  ces  sortes  de  marchandises,  les  con- 
ditions de  la  production  diffèrent  peu  d'un  établissement 
à  l'autre,  et  la  clientèle  n'a  pas,  en  général,  de  préfé- 
rence bien  marquée  ;  mais  on  comprend  qu'il  serait  diffi- 
cile de  constituer  une  association  ayant  la  forme  d'un 
comptoir  de  vente  ou  d'un  trust  dans  la  quincaillerie,  la 
coutellerie  et  la  bijouterie,  spécialités  où  la  main-d'œuvre 
introduit  des  différences  considérables  de  prix. 

Les  fondeurs  de  moulage  et  de  seconde  fusion  ont  cons- 
lilué  en  France  un  groupement  important,  mais  qui  n'a 
ni  l'intention  ni  les  moyens  de  soumettre  ses  membres  à 
des  règlements  inviolables.  «  Certes,  écrit  le  secrétaire 
général  de  cette  association,  les  membres  d'un  syndicat 
se  doivent  de  respecter  les  décisions  qui  sont  prises  dans 
l'intérêt  commun,  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
la  liberté  de  chacun  reste  entière.  Dans  notre  profession 
où  les  genres  de  fabrication  sont  si  multiples,  où  les  con- 
ditions du  travail  sont  si  variables  suivant  les  régions,  le 
rôle  du  syndicat  est,  après  avoir  étudié  la  répercussion 
que  peut  avoir  tel  ou  tel  fait  sur  l'ensemble  de  la  corpora- 
tion, de  donner  une  opinion  moyenne  qui  puisse  servir 
d'indication  i.  » 

Cette  remarque  s'applique  bien  mieux  encore  à  l'indus- 
trie textile.  La  diversité  dans  la  qualité  des  matières  pre- 
mières et  dans  l'importance  des  usines  ne  permet  guère 
-aux  fabricants  de  trouver  un  terrain  commun  d'accord. 
L'Enquête  américaine  sur  les  trusts  européens  a  signalé  ce 
point  particulièrement  pour  la  Suisse.  D'un  établissement 
à  l'autre,  les  conditions  diffèrent  notablement  quant  à  la 

1.  Rapport  de  M.  Eissen-Piat  à  l'Assemblée  du  Syndicat  général 
•des  Fondeurs  de  France,  24  mai  1901. 
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qualité  des  tissus  et  aux  méthodes  de  travail.  Telle  filature 
marche  avec  un  petit  capital,  un  personnel  restreint  et  un 
outillage  démodé  ;  telle  autre  dispose  d'un  grand  capital 
et  de  l'agencement  le  plus  perfectionné.  Aussi  les  syndi- 
cats organisés  par  les  filateurs  suisses  dans  les  époques  de 
crise  n'ont  eu  qu'une  durée  éphémère  et,  dans  leur  courte 
existence,  qu'une  action  insignifiante  ^. 

Les  nombreuses  tentatives  faites  en  France  pour  grou- 
per les  patrons  de  l'industrie  linière  et  mettre  fin  à  la  crise 
dont  souffre  encore  cette  industrie  n'eurent  pas  plus  de 
succès.  «  Il  n'est  pas  possible,  explique  justement  M.  Af ta- 
lion, de  faire  adopter  une  ligne  uniforme  de  conduite  par 
une  soixantaine  de  filateurs  dont  les  uns  dirigent  trente 
mille  broches  et  les  autres  n'en  possèdent  que  deux 
mille...  L'extrême  diversité  des  sortes  de  lin  brut 
employées,  les  grandes  différences  d'un  établissement  à 
un  autre  dans  cette  fabrication  de  fils  de  lin  qui,  sur  bien 
des  points,  est  un  art,  la  variété  des  marques  produites 
qui,  déjà,  s'opposent  à  la  formation  de  sociétés  anonymes, 
ont  empêché  jusqu'ici  toute  fusion  soit  industrielle,  soit 
seulement  commerciale  2.  » 

Dans  les  industries  où  les  procédés  de  fabrication  sont 
sujets  à  de  fréquents  changements  ou  à  des  améliorations 
continuelles,  l'organisation  syndicale  n'est  ni  très  dési- 
rable ni  facile  à  réaliser.  Les  grands  établissements  élec- 
triques de  l'Allemagne  n'ont  réussi  à  associer  leurs  inté- 
rêts que  sur  un  petit  nombre  de  points  et  pour  quelques 
articles  spéciaux.  Dans  le  même  pays,  les  industries  chi- 
miques, bien  qu'ayant  donné  naissance  à  une  cinquantaine 
de  syndicats,  sont  encore  parmi  les  moins  concentrées. 
La  plupart  des  établissements  gardent  leur  indépendance 
commerciale  aussi  bien  que  technique,  mais  il  faut  remar- 
quer que  chacun  d'eux  s'efforce  de  spécialiser  sa  fabri- 
cation. Tandis  que  la  maison  Meisler  et  Bruning  de 
Hoechst  développe  surtout  ses  installations  bactériolo- 
giques et  sa  fabrication  de  produits  médicinaux,  Stahmer 
de  Hambourg  occupe  un  des  premiers  rangs  pour  l'utili- 
sation des  alcools.  La  Société  Heine  de  Leipzig  est  renom- 

•  1.  Trusts  in  Europe,  p.  510. 
2.  Aftalion.  La  crise  de  Vindustrie  linière,  p.  15G  et  s. 
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mée  pour  ses  huiles  essentielles,  la  Société  Ochler 
d'Offenbach  produit  principalement  l'aniline,  et  Heyl  de 
Charlottenbourg  les  matières  colorantes  pour  l'impression  i. 
Cette  spécialisation  permet  à  chaque  usine  de  conduire 
avec  plus  de  méthode  et  de  succès  ses  travaux  de  labora- 
toire ;  elle  assure  une  production  beaucoup  plus  écono- 
mique, mais  elle  restreint  en  même  temps  le  champ  de  la 
concurrence  et  l'utilité  du  syndicat  patronal. 

La  difficulté  de  constituer  un  syndicat  est  grande  surtout 
lorsqu'il  s'agit  d'articles  de  marque  ayant  un  débouché 
assuré  et  pour  lequel  le  fabricant  tient  à  rester  en  relation 
directe  avec  la  clientèle.  On  a  cependant  essayé  de  parer 
à  cette  difficulté  dans  l'organisation  de  certaines  associa- 
tions patronales  et  notamment  dans  celle  du  Syndicat  fran- 
çais des  Glaces,  L'agence  de  vente  est  unique,  mais  cha- 
cune des  sociétés  adhérentes  a  un  dépôt  distinct  2. 

La  seconde  condition  de  succès  pour  un  syndicat,  c'est 
d'englober  la  plus  grande  partie  de  la  production.  Tant 
que  le  nombre  des  usines  indépendantes  reste  élevé,  la  con- 
currence rend  illusoires  les  efforts  des  coalisés.  Aussi  les 
syndicats  patronaux  s'efforcent-ils  de  réduire  par  la  ruine 
ou  d'acheter  par  des  faveurs  les  usines  dissidentes. 
\L  Havemeyer,  président  du  trust  américain  du  sucre, 
affirmait  devant  la  Commission  d'enquête  que  le  contrôle 
des  quatre-vingts  centièmes  de  la  fabrication  d'un  produit 
assurait  un  véritable  monopole  sur  cette  fabrication  ;  mais, 
en  réalité,  la  proportion  varie  suivant  la  nature  des  indus- 
tries et  suivant  les  circonstances  où  elles  se  trouvent 
engagées. 

Le  syndicat  des  houilles  de  Westphalie  ne  s'est  rendu 
maître  du  marché  charbonnier  qu'après  avoir  réuni  les 
neuf  dixièmes  de  l'extraction  du  bassin.  Il  lui  fallut,  il 
est  vrai,  pour  obtenir  ce  résultat,  vaincre  de  longues  résis- 
tances et  accorder  d'importantes  concessions  aux  usines 
dissidentes.  La  National  Biscuit  Company  prospère  aux 
Etats-Unis  avec  un  contrôle  de  60  p.  100  seulement  de  la 
production  totale.   Le   Syndicat  du   sucre  de  glucose  se 

1.  Exposition  collective  de  VIndustrie  chimique  de  VAUemagne, 
Exposition  Universelle  de  1900  p.  140,  118.  153.  159,  188. 

2.  Laur.  De  V Accaparement,  III,  p.  272. 
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maintient  dans  le  même  pays  où  il  commande  75  p.  100 
de  la  fabrication  i. 

Le  tantième  de  la  production  indispensable  pour  assu- 
rer à  un  syndicat  la  domination  du  marché  ou  simplement 
lui  permettre  de  subsister  dépend  en  grande  partie   de 
l'importance  du  capital  qu'exige  l'établissement  de  chaque 
usine.  Si  les  frais  d'installation  et  d'exploitation  sont  éle- 
vés, l'apparition  de  nouveaux  concurrents  n'est  pas  fort  à 
craindre  et  la  coalition  patronale  peut  s'établir  facilement 
et  solidement  sans  grouper  la  totalité  ou  la  presque  tota- 
lité de  la  fabrication.   Dans  les  industries  qui  réclament 
une  mise  de  fonds  relativement  faible,  la  situation  est  tout 
autre.  Bien  (|iio  ce  chiffre  soit  souvent  dépassé,  on  estime 
en  Amérique  que  50  000  francs  suffisent  pour  mettre  en 
marche  une  manufacture    de    coton.    Aussi,    malgré    son 
entente  avec  la  société  anglaise  Coats,  l' American  Thread 
Company,  qui  avait  réussi  à  grouper  60  p.  100  de  la  pro- 
duction totale,  ne  conserva  pas  longtemps  sa  puissance. 
Un  grand  nombre  d'usines  se  créèrent  en  quelques  années 
pour  lui  disputer  le  marché  américain  2. 

En  troisième  lieu,  la  puissance  du  syndicat  est  d'au- 
tant plus  grande  que  la  production  est  plus  concentrée. 
Les  industries  similaires  d'une  même  région  sont,  en  géné- 
ral, placées  dans  des  conditions  identiques  quant  à  l'achat 
des  matières  premières,  aux  méthodes  de  fabrication,  à  la 
durée  du  travail,  au  taux  des  salaires  et  aux  débouchés.  La 
«communauté  des  intérêts  rapproche  naturellement  les  indus- 
triels et  facilite  leurs  groupements  en  syndicats.  De  plus,^ 
la  surveillance  réciproque  que  les  syndiqués  peuvent  exer- 
cer en  cas  de  limitation  obligatoire  de  la  production  ou 

1.  Trusts  and  Industrîal  Comlnnations,  p.  717,  718. 

2.  Trusts  and  Industrial  Comhinaiions,  Digest.  p.  LXXIX. 
Plus  récemment,  en  1905,  la  grande  prospérité  des  filatures  de 

coton  a  attiré  vers  cette  industrie  des  capitaux  considérables.  En 
un  an  environ  on  a  construit  70  usines  nouvelles,  mettant  en 
mouvement  850  000  broches  et  représentant  une  valeur  de  175  mil- 
lions de  francs.  Une  partie  de  ces  créations  sont  l'œuvre  des 
sociétés  anciennement  syndiquées  qui  cherchent  à  profiter  de 
l'extension  des  affaires,  mais  il  n'est  pas  douteux  que  la  part 
des  établissements  libres  a  été  considérable  et  que  l'organisation 
syndicale  ne  peut  trouver  une  grande  stabihté  dans  une  branche 
d'industrie  qui  réalise  de  si  brusques  progrès.  (Voir  YEconomiste 
français  du  27  janvier  1906.) 
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d'entente  sur  les  prix  est  une  garantie  de  l'exécution  du 
contrat. 

Aussi  les  coalitions  industrielles  les  plus  fortes  sont 
celles  qui,  dans  chaque  pays,  correspondent  à  des  grou- 
pements nâlùrels.  L'organisation  syndicale  apparaît  même 
le  plus  souvent  comme  une  conséquence  de  l'évolution 
industrielle  et  comme  le  phénomène  dernier  de  la  concen- 
tration. L'histoire  de  l'industrie  houillère  dans  la  région 
rhénane-westphalienne  est,  à  cet  égard,  très  caractéris- 
tique. Les  anciennes  lois  minières  de  Prusse  fixaient  à 
2  hectares  l'étendue  de  chaque  concession.  L'intérêt  com- 
mun des  exploitants  et  du  public  fît  porter  cette  étendue 
d'abord  à  100,  puis  à  210  hectares  avec  faculté  de  conso- 
lider les  exploitations  voisines.  Il  en  résulta  des  achats  et 
des  fusions  qui  accrurent  la  puissance  de  chaque  mine  et 
lui  procurèrent  un  rendement  supérieur  par  unité  du  capi- 
tal et  du  personnel  engagés.  La  production  annuelle  par 
mine  qui,  en  1860,  était  de  16  600  tonnes  montait,  en 
1885,  à  154  400  tonnes.  Dans  le  même  intervalle,  la  quan- 
tité extraite  par  ouvrier  passait  de  160  tonnes  à  287  i. 

La  concentration  industrielle  préparait  le  groupement 
des  intérêts  commerciaux.  A  mesure,  en  effet,  que  les 
sociétés  exploitantes  devenaient  moins  nombreuses,  elles 
pouvaient  se  concerter  beaucoup  mieux  pour  restreindre 
la  concurrence.  Elles  n'y  manquèrent  pas  et  formèrent  des 
cartells  ;  mais  les  premières  coalitions  étaient  des  unions 
locales  ou  s'appliquant  à  une  seule  sorte  de  houille.  Le 
syndicat  général  d'Essen  a  fini  par  absorber  la  plupart 
des  groupements  particuliers,  et  sa  puissance  représente 
actuellement  les  98  centièmes  de  l'extraction  du  bassin  de 
la  Ruhr,  un  peu  plus  des  59  centièmes  de  l'extraction 
totale  de  la  Prusse  2. 

Le  Comptoir  de  Longwy  se  trouve  en  France  dans  des 
conditions  analogues  à  celles  du  syndicat  houiller  west- 
phalien  ;  il  groupe  la  presque  totalité  des  hauts  fourneaux 

1.  Gruner,  Les  Associations  et  les  Syndicats  miniers  en  Allema- 
gne, p.  40  et  s. 

2.  En  1904  les  mines  affiliées  au  Syndicat  ont  produit  67  256  000 
tonnes  alors  que  la  production  du  bassin  de  la  Ruhr  "montait  à 
68  456  000  tonnes  et  celle  de  la  Prusse  entière  à  112  756  000  tonnes. 
{Circulaire  du  comité  des  Houillères,  n°  2985.) 
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du  département  de  Meurthe-et-Moselle  qui,  en  1904,  pro- 
duisaient 2  000  000  de  tonnes  de  fonte,  plus  des  deux  tiers 
de  la  production  de  la  France  entière  i.  Aux  États-Unis, 
le  trust  américain  de  l'acier  qui  a  fusionné  les  établisse- 
ments de  la  région  du  Nord-Est  laisse  de  côté,  momenta- 
nément au  moins,  les  usines  de  la  partie  méridionale,  du 
Tennessee  et  de  l'Alabama  dont,  en  raison  de  leur  éloi- 
gnement  et  aussi  de  leur  petit  nombre,  la  rivalité  n'offre 
aucun  danger  pour  lui. 

La  dispersion  des  centres  producteurs  et  les  inégalités 
naturelles  que  présente  l'exploitation  dans  une  même  indus- 
trie ont  causé  l'échec  de  la  plupart  des  tentatives  de  syndi- 
cats agricoles  en  Allemagne.  Les  seules  coalitions  de  cette 
sorte  qui  aient  eu  quelque  succès  sont  précisément  celles 
qui  se  bornent  à  un  seul  produit  et  à  une  même  région. 
Nous  en  avons  cité  au  chapitre  H  un  certain  nombre 
d'exemples,  particulièrement  le  Cartell  des  Producteurs 
de  blé  de  Poméranie  et  VAssocicdion  laitière  du  Brande- 
bourg. Le  trust  américain  du  Wisky  essaya  vainement  de 
concentrer  la  fabrication  dans  un  petit  nombre  d'usines. 
La  culture  du  maïs  s'étend  sur  des  espaces  trop  vastes 
et  la  distillation  peut  s'effectuer  partout  très  facilement. 
Le  trust  dut  se  dissoudre  en  1894  faute  d'une  action  suffi- 
sante sur  la  matière  première  et  sur  les  produits  dérivés  2. 

La  localisation  correspondante  des  syndicats  et  des 
industries  se  rencontre  surtout  à  l'origine  des  coalitions 
industrielles.  Actuellement,  grâce  à  la  mobilité  plus  grande 
des  capitaux,  aux  progrès  dans  les  transports  ainsi 
qu'à  la  pratique  même  de  l'organisation  syndicale,  les 
groupements  s'élargissent,  et  pour  certains  produits 
uniformes,  sucre,  rails,  pétrole,  embrassent  plusieurs 
pays,  quelquefois  même  le  monde  entier.  Cette  tendance 
à  l'internationalisation  des  syndicats  est  un  des  caractères 
du  mouvement  économique  contemporain  ;  mais  les  inté- 
rêts des  diverses  contrées  sont  trop  différents  ;  trop 
diverses  sont  leurs  aptitudes  pour  qu'il  soit  possible  de 

1.  La  production  des  fontes  françaises  s'élevait  en  1904  à  2  974  000 
tonnes.  Sur  ce  total  la  part  des  hauts  fourneaux  de  Meurthe-et- 
Moselle  était  de  2  001  000  tonnes.  [Statist.  de  VIndustrie  min.  en 
France,  1904,  p.  24  et  s.) 

2.  Journal-Revue  des   Trusts,  20  mars  190^. 
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fonder  des  coalitions  mondiales  nombreuses  et  durables. 

Il  faut  enfin,  pour  qu'un  syndicat  ait  quelque  chance 
de  succès,  qu'il  porte  sur  un  produit  n'ayant  pas  d'équi- 
valent. Si  la  consommation  pouvait  remplacer  aisément 
ce  produit,  elle  l'abandonnerait  le  jour  où  les  prétentions 
des  fabricants  deviendraient  excessives.  Dans  l'état  actuel 
de  l'industrie,  le  pétrole  jouit  d'un  monopole  de  fait 
incontesté,  mais  l'avenir  de  la  Standard  OU  paraît  menacé 
par  l'extension  des  emplois  industriels  de  l'alcool.  La 
constitution  d'un  syndicat  du  gaz  d'éclairage  est  rendue 
à  peu  près  impossible  par  les  progrès  de  l'industrie  élec- 
trique. La  rareté  des  syndicats  dans  l'industrie  textile  est 
due  sans  doute  principalement  aux  différences  notables 
que  présente  cette  industrie  soit  d'un  pays  à  un  autre,  soit 
dans  une  même  contrée  ;  elle  s'explique  aussi  par  la  con- 
currence que  se  font  les  diverses  branches  de  cette  indus- 
trie. Si  les  manufacturiers  de  coton  s'entendaient  pour 
diminuer  la  production  et  faire  hausser  les  prix,  la 
demande  s'accroîtrait  pour  les  lainages  et,  dans  une  cer- 
taine mesure,  pour  les  soieries.  Le  goût  de  la  clientèle 
que  la  mode  déplace  fréquemment,  se  déplacerait  encore 
plus  vite  s'il  y  était  incité  par  une  raison  d'économie. 

En  cherchant  à  ajuster  exactement  la  production  à  la 
consommation,  les  syndicats  se  proposent  de  mettre  fin  à 
la  concurrence.  L'examen  des  faits  que  nous  avons  rap- 
portes dans  la  première  partie  de  l'ouvrage  prouve  que  ce 
résultat  n'est  pas  toujours  atteint.  Les  seules  coalitions 
vraiment  efficaces  sont  celles  qui  contrôlent  les  marchan- 
dises dont  la  production  est  très  localisée  et  la  consomma- 
tion universelle,  comme  le  borax,  le  cuivre,  le  pétrole. 
Encore  n'a-t-il  pas  été  possible  d'établir  pour  ces  pro- 
duits un  véntable  monopole,  mais  simplement  une  situa- 
tion prépondérante  qui  permet  au  syndicat  d'influer  sur 
les  cours.  Pour  les  autres  produits  naturels  ou  fabriqués, 
les  syndicats  n'ont  réussi  à  s'assurer  le  marché  inté- 
rieur que  grâce  à  des  avantages  artificiels  :  tarifs 
douaniers  protectionnistes  ou  réductions  dans  le  prix  des 
transports. 

L'organisation  des  syndicats,  loin  d'empêcher  la  con- 
currence, sert  parfois  à  l'entretenir  et  même  à  l'exciter. 
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Nous  avons  constaté  que  la  formation  des  cartells  et  des 
trusts  est  ordinairement  précédée  d'une  période  de  lutte 
durant  laquelle  s'opère,  en  général,  la  sélection  entre  les 
usines  destinées  à  disparaître  et  celles  qui  doivent  triom- 
pher, mais  la  lutte  n'aboutit  pas  forcément  à  la  ruine  de 
l'un  des  partis  adverses  et  à  la  fin  de  toute  concurrence. 
Dans  certains  cas,  il  se  forme  deux  syndicats  de  puissance 
à  peu  près  égale  entre  lesquels  la  compétition  se  poursuit 
avec  plus  d'âpreté.  L'un  des  exemples  les  plus  caracté- 
ristiques à  cet  égard  est  offert  par  l'industrie  laitière  du 
Brandebourg.  Propriétaires  et  paysans  ayant  établi  un 
syndicat  pour  la  vente  directe  de  leur  lait,  les  commer- 
çants se  coalisèrent  à  leur  tour.  Ils  firent  venir  de  loin 
de  grandes  quantités  de  lait  destinées  surtout  à  l'appro- 
visionnement de  Berlin.  Les  consommateurs  de  la  capitale 
profitèrent  de  cette  rivalité  des  deux  syndicats.  Naturelle- 
ment, l'afflux  des  produits  et  leur  bas  prix  sur  un  même 
point  du  territoire  avaient  comme  contre-partie  la  raré- 
faction sur  d'autres  points  avec  la  hausse  des  prix  i. 

La  toute-puissance  du  syndicat,  si  elle  fait  cesser  dans 
une  industrie  les  maux  de  la  rivalité,  crée  une  situation 
critique  pour  les  industries  tributaires.  Aussi,  ces  der- 
nières, partout  où  elles  se  sentent  menacées,  cherchent  à 
devenir  indépendantes.  Nous  avons  cité  l'exemple  des 
sociétés  métallurgiques  se  rendant  maîtresses  aux  États- 
Unis  des  mines  qui  leur  fournissent  la  matière  première 
et  d'une  partie  du  matériel  et  des  voies  de  transport.  La 
même  tendance  se  remarque  en  Allemagne  où  elle  s'accen- 
tue depuis  l'organisation  des  syndicats  charbonniers.  On 
comptait,  en  1879,  vingt-trois  aciéries  dans  le  district  de 
la  Ruhr.  Seize  de  ces  établissements  produisaient  la  fonte 
et  l'acier,  onze  possédaient  des  mines  de  charbon  et  neuf 
seulement  réunissaient  l'exploitation  des  mines  de  houille 
et  de  fer  avec  la  fabrication  de  la  fonte  et  de  l'acier.  Ces 
quatre  industries  sont  concentrées  actuellement  dans  dix- 
huit  aciéries  sur  les  trente  et  une  qui  existent  dans  la 
région,  et  cette  concentration  assure  aux  usines  qui  l'ont 


1.  Voir  Souchon,   Les   Cartells   de  Vagriculture   en   Allemagne^ 
p.  99  et  s. 
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réalisée    une    indépendance    et    une    puissance    considé- 
rables 1. 

Défensive  vis-à-vis  des  propriétaires  de  mines,  la  puis- 
sance des  grandes  aciéries;  allemandes,  fortifiée  encore  par 
l'organisation  syndicale,  n'a  pas  tardé  à  prendre  un  carac- 
tère offensif  ;  elle  atteint  particulièrement  les  laminoirs 
purs.  Ces  établissements,  obligés  d'accepter  les  conditions 
du  syndicat  pour  l'achat  de  leurs  matières  premières, 
rencontrent  sur  le  marché  la  concurrence  des  usines  syn- 
diquées qui  mettent  elles-mêmes  en  œuvre  une  partie  de 
leur  acier.  Il  en  résulte  une  crise  aiguë  qui  s'étend  actuel- 
lement en  Allemagne  à  la  plupart  des  reine  werke.  On 
peut  juger  de  l'étendue  du  mal  lorsqu'on  sait  que,  sur  un 
total  de  34  000  établissements  métallurgiques,  il  n'y  a  pas 
moins  de  29  000  reine  werke  en  Allemagne. 

Mais  si  l'organisation  syndicale  a  été  funeste  à  cette 
catégorie  d'usines,  elle  n'est  pas  la  seule  ni  même  la  prin- 
cipale cause  de  leurs  souffrances.  Les  usines  pures  sont 
surtout  victimes  des  nécessités  de  l'industrie  moderne  qui 
obligent  les  producteurs  à  réduire  au  minimum  leurs  frais 
de  fabrication.  A  ce  point  de  vue,  les  usines  mixtes  ont 
sur  les  autres  une  supériorité  marquée.  On  estime  qu'une 
grande  aciérie  possédant  ses  hauts  fourneaux,  ses  fours  et 
ses  laminoirs  peut  abaisser  son  prix  de  revient  de  16  à 
19  francs  environ  par  tonne  d'acier.  Même  en  dehors  de 
toute  hostilité  de  la  part  des  syndicats,  il  est  bien  difficile 
aux  laminoirs  purs  de  soutenir  la  concurrence  dans  des 
conditions  aussi  désavantageuses.  Nombre  d'entre  eux  sont 
condamnés  à  une  fin  prochaine  ou  à  une  radicale  trans- 
formation. Ils  trouveront  le  salut  soit  en  spécialisant 
davantage  leur  fabrication,  en  la  faisant  porter  sur  des 
produits  finis  d'une  grande  valeur,  à  l'exemple  des  forges 
du  centre  de  la  France,  soit  en  se  plaçant  sous  la  dépen- 
dance de  leurs  redoutables  concurrents  2.  Déjà  plusieurs 
laminoirs  ont  perdu  leur  autonomie  pour  devenir  les 
annexes  ou,  comme  on  les  a  appelés,  les  travailleurs  à 

1.  Kontradiktonsche  Verhandlungen  ûber  deutsche  Kartelle,  heft 
10,   p.  362. 

2.  V.   Zôllner,   Eisenindustrie   und    Stahlwerksverband,    p.    24, 
25,  29. 
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laçon  d'usines  mixlcs  auxquelles  ils  viennent  en  aide  sur- 
tout dans  les  moments  de  grande  activité  i. 

Les  usines  simples  et^  d'une  manière  générale,  toutes 
les  industries  tributaires  ont  la  ressource,  dira-t-on,  pour 
échapper  à  la  tyrannie  syndicale,  de  se  grouper  à  leur 
tour.  Dans  un  grand  nombre  de  cas,  les  fabriques  mena- 
cées ont  suivi  cette  tactique  ;  elles  ont  fait  front  à  l'ennemi 
en  coalisant  leurs  forces,  et  l'on  peut  avancer  que  tout 
syndicat  contient  en  germe  un  syndicat  futur.  Lorsque  les 
tréfîleurs  allemands  décidèrent  de  hausser  leurs  prix  de 
vente  de  20  p.  100,  les  chaînetiers  se  coalisèrent  pour 
empêcher  la  hausse  ou  pour  en  atténuer  les  effets  ;  les 
exigences  du  cartell  de  la  potasse  provoquèrent  l'organi- 
sation du  syndicat  des  savonniers  2.  L'association  des  fabri- 
cants de  papier  fut  suivie  de  près  en  Allemagne  par  celle 
des  marchands  de  papier.  Après  la  hausse  de  25  p.  100 
décidée  par  les  fabriques  de  cartonnage  peint,  la  plupart 
des  usines  qui  mettent  en  œuvre  ce  produit  fondèrent  une 
union  qui  décida  une  hausse  correspondante  des  prix  3. 

Au  cours  de  l'enquête  allemande,  M.  Springmann,  de 
Hagen,  constatait  cette  dépendance  des  syndicats  entre 
lesquels  s'établit  comme  un  lien  généalogique  suivant 
l'ordre  de  complexité  des  industries.  «  Les  producteurs  de 
matière  première  ont  inauguré  le  mouvement  syndical  que 
vont  suivre  maintenant  les  fabricants  de  produits  finis. 
Nous  avons  eu  successivement  les  syndicats  du  charbon, 
du  coke,  de  la  fonte,  du  fil  laminé.  La  marche  en  avant 
devrait  être  naturellement  orientée  vers  la  formation  d'un 
syndicat  du  fer  tréfilé  ^.  » 

Cette  industrie  du  fer  tréfilé  se  trouve  en  Allemagne  dans 
une  situation  particulièrement  critique.  Les  fabricants  ont 
à  compter  d'une  part  avec  le  syndicat  du  fer  laminé  qui 
est  leur  fournisseur,  et,  d'autre  part,  avec  le  cartell  des 
fabricants  de  pointes,  un    de    leurs    principaux    clients. 

1.  La  Métallurgie,  n"  du  14  juin  1905.  A.  Raffalovich,  Le  Marché 
(inancier  de  1904,  p.  362. 

2.  E.  Martin  Saint-Léon,  op.  cit.,  p.  52. 

3.  Rapport  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Chemnitz,  cité  par 
Journal-Revue  des  Trusts,  22  octobre  1906. 

4.  Kontradiktorische  Verhandlungen  ûber  deutsche  Kartelle, 
heft  8,  p.  606. 
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Pour  échapper  à  cette  double  étreinte,  ils  ont  essayé  de 
coaliser  leurs  intérêts,  mais  ils  n'ont  pu  y  réussir  malgré 
des  efforts  sincères  et  multipliés.  Cet  échec  est  une  preuve 
des  obstacles  que  rencontrent  les  syndicats  lorsqu'ils 
portent  sur  des  produits  finis  ou  simplement  mi-ouvrés, 
c'est-à-dire  dans  les  industries  où  les  variations  dans  les 
méthodes  de  travail,  le  coût  de  la  main-d'œuvre  et  les  pro- 
cédés commerciaux  créent  à  chaque  usine  une  situation 
particulière. 

Ainsi  s'expliquent  l'avortement  des  tentatives  d'associa- 
tions faites  par  les  clients  du  cartell  autrichien  du  fer 
et  le  peu  de  succès  des  projets  d'union  formés  en  Alle- 
magne par  les  fabriques  de  machines.  Ces  fabriques  sont 
très  éprouvées  par  le  développement  des  coalitions  patro- 
nales. C'est  à  peine  si,  dans  les  moments  de  prospérité, 
les  exigences  de  leurs  fournisseurs,  qui  sont  pour  la  plu- 
part syndiqués,  leur  laissent  une  faible  marge  entre  le  prix 
de  revient  et  le  prix  de  vente.  Elles  ne  peuvent  sortir  de 
cet  état  de  crise  que  par  une  entente  étroite  ;  mais  les 
conditions  différentes  dans  lesquelles  elles  sont  placées 
retardent  la  formation  des  syndicats  et  rendent  précaire 
l'existence  de  ceux  qui  ont  réussi  à  se  constituer  dans 
cette  branche  d'industrie  i. 

Même  parmi  les  usines  syndiquées,  la  concurrence  se 
maintient  partiellement.  Le  Comptoir  des  Fontes  de 
Longwy,  qui  porte  cependant  sur  des  produits  à  peu  près 
identiques,  n'a  pas  entièrement  supprimé  les  rapports 
directs  entre  l'usine  et  ses  clients,  lel  est  l'objet  de  l'ar- 
ticle 41  des  statuts  du  syndicat.  «  Pour  encourager 
les  efforts  faits  par  les  associés  dans  le  but  d'amé- 
liorer la  qualité  de  leurs  fontes  et  de  les  rendre 
propres  à  de  nouveaux  emplois,  il  est  entendu  que,  si  un 
acheteur  impose  une  marque  déterminée  et  consent  à  la 
payer  plus  cher  que  les  autres  de  même  classement,  la 
majoration  de  prix  reviendra  tout  entière  à  l'associé  pro- 
ducteur sur  les  quantités  qui  y  auront  donné  lieu...  Si 
inversement  les  fontes  d'un  sociétaire  ne  pouvaient,  en 
raison  de  leur  mauvaise  qualité,  être  vendues  qu'à  un  prix 

1.  Rapport  de  M.  Livio,  consul  général  à  Dusseldorf,  dans  le 
Moniteur  otticîel  du  Commerce  du  22  mars  1906. 
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inférieur  à  celui  obtenu  par  les  mêmes  numéros  et  sortes, 
le  rabais  serait  supporté  par  l'associé  producteur  i.  » 

Le  cartell  récemment  organisé  en  Russie  pour  la  vente 
des  tôles  laisse  aussi  une  part  à  l'émulation.  Il  autorise 
les  clients  à  désigner  l'usine  par  laquelle  ils  veulent  être 
fournis.  Dans  ce  cas,  le  cartell  majore  le  prix  de  vente, 
et  le  bénéfice  provenant  de  celte  majoration  revient  à 
l'usine  chargée  de  l'exécution  de  la  commande  et  qui  n'a 
été  choisie  qu'en  raison  de  la  qualité  supéiieure  de 
ses  produits  ^. 

Dans  les  cartells  allemands,  les  usines  affiliées  con- 
servent une  assez  grande  indépendance.  L'obligation  de 
la  vente  en  commun  ne  s'applique,  en  général,  ni  aux 
marchandises  destinées  à  l'exportation,  ni  aux  affaires  de 
peu  d'importance.  Parfois  même,  le  traité  de  cartell  laisse 
entière  liberté  aux  usines  pour  les  transactions  effectuées 
dans  la  localité  où  elles  sont  situées  ou  dans  une  zone 
déterminée.  Ces  restrictions  entr'ouvrent  la  porte  à  des 
rivalités  qui  peuvent  être  assez  vives  et  sont  tout  à  l'avan- 
tage des  consommateurs  3. 

Mais  ce  qui  est  le  plus  remarquable,  c'est  que  l'usine 
adhérente,  même  lorsqu'elle  remet  entièrement  sa  liberté 
commerciale  au  Comptoir,  garde  son  autonomie  en  matière 
industrielle.  Maîtresse  de  ses  procédés  de  fabrication,  elle 
cherche  à  les  perfectionner  sans  cesse  en  vue  d'améliorer 
la  qualité  de  ses  produits  et  de  diminuer  leur  prix  de 
revient.  Cette  rivalité  restreinte  à  la  partie  technique  de 
l'entreprise  assure  à  certaines  usines  une  situation  prépon- 
dérante et  profite  tôt  ou  tard  au  public.  Aussi  l'organisa- 
tion syndicale,  telle  que  l'ont  réalisée  les  Américains, 
absorbant  et  confondant  les   sociétés  particulières,   s'est 

1.  Cité  par  F.  Laur,  de  V Accaparement^  III,  p.  216. 

2.  Rapport  de  M.  Boutiron,  chargé  d'affaires  de  France  à  Saint- 
Pétersbourg,  Moniteur  oUiciel  du  Commerce,  2,2  novembre  1906. 

3.  Le  besoin  d'indépendance  des  usines  allemandes  explique 
pourquoi  chacune  des  aciéries  de  la  région  westphalienne  a  cher- 
ché à  s'attacher  un  grand  magasin  pour  l'écoulement  des  pro- 
duits qui  restent  en  dehors  du  cartell.  Au  cas  où  celui-ci  vien- 
drait à  se  dissoudre,  les  fabricants  n'auraient  pas  à  se  préoccu- 
per de  la  création  toujours  difficile  d'agences  commerciales.  (Voir 
Economiste  européen,  8  mars  1907  et  Réiorme  économique, 
31  mai  1P07.; 
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heurtée  longtemps  en  Allemagne  à  une  répugnance  qui 
paraissait  invincible  ;  mais  on  peut  se  demander  si  la  cons- 
titution des  grands  cartells  du  charbon  et  de  l'acier  n'est 
pas  un  acheminement  vers  la  forme  du  trust. 

Les  partisans  des  coalitions  patronales  invoquent  pour 
justifier  cette  organisation  les  avantages  qu'elle  tire  de  la 
concentration  ou  de  l'union  des  forces  productives.  Grâce 
à  l'accumulation  des  capitaux,  le  syndicat  peut  doter  les 
usines  d'un  matériel  de  premier  ordre  pour  une  produc- 
tion abondante  et  soignée.  Par  la  fusion  des  usines,  il  a 
la  ressource,  selon  l'occurrence,  soit  de  concentrer  dans 
un  seul  établissement  la  fabrication  des  diverses  variétés 
d'un  même  produit,  soit  de  spécialiser  le  travail  de  chaque 
usine.  L'arrêt  des  établissements  les  moins  bien  situés  ou 
les  moins  bien  outillés  assure  aux  autres  une  plus  grande 
activité  et  aux  consommateurs,  des  produits  de  qualité 
meilleure. 

La  coalition  industrielle,  quand  elle  groupe  tous  les 
éléments  de  la  production,  a  pour  effet  une  plus  grande 
régularité  dans  le  travail.  Le  syndicat  américain  du  fil  de 
fer,  par  exemple,  est  en  partie  affranchi  des  exigences  et 
des  aléas  de  l'industrie  extractive,  parce  qu'il  possède  ses 
mines  de  houille  et  de  fer  aussi  bien  que  ses  hauts  four- 
neaux et  ses  ateliers  pour  l'élaboration  du  métal.  Lorsque 
l'association,  telle  que  l'ont  réalisée  la  plupart  des  cartells 
européens,  se  borne  à  centraliser  la  vente,  elle  peut  encore 
rendre  de  grands  services.  Connaissant  à  la  fois  les  besoins 
des  clients  et  les  facultés  des  usines,  elle  répartit  les  com- 
mandes avec  plus  de  rapidité  et  distribue  les  marchandises 
dans  des  conditions  beaucoup  plus  économiques  dont  pro- 
fitent à  la  fois  acheteurs  et  producteurs. 

Est-ce  à  dire  que  ces  avantages  se  rencontrent  dans  tous 
les  syndicats  et  qu'il  n'y  ait  aucune  ombre  à  ce  tableau 
des  bienfaits  de  la  coalition  patronale  ?  L'examen  des  faits 
impose  quelques  réserves.  Il  n'est  pas  rare  que  l'union  des 
usines  et  surtout  leur  fusion  affaiblisse  l'initiative  indivi- 
duelle et  soit  un  obstacle  aux  progrès  industriels  que  sti- 
mule la  concurrence.  Les  efforts  des  cartells  et,  parfois 
même,  des  trusts  pour  ménager  la  liberté  individuelle  ont 
pu  atténuer  cet  inconvénient,  mais  non  pas  le  supprimer. 
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Dans  son  rapport  sur  le  commerce  de  l'Allemagne  en 
1904,  M.  Oppenheimer,  consul  anglais,  signalait  justement 
ce  danger  des  syndicats  :  «  La  fixation  de  la  part  de  chaque 
industriel  dans  l'entreprise  commune  émousse  son  initia- 
tive. De  plus,  le  manufacturier  actif  et  entreprenant  est 
arrêté  par  le  fait  qu'il  ne  peut  étendre  sa  propre  entre- 
prise ;  il  perd  tout  intérêt  dans  les  améliorations  qu'il 
pourrait  réaliser,  car  il  n'est  pas  en  mesure  d'en  profiter 
entièrement  ^.  » 

L'accumulation  des  capitaux  n'est  pas  toujours  une  con- 
dition de  bonne  administration.  On  reproche  à  nombre  de 
syndicats  de  sacrifier  l'agencement  de  leurs  usines  pour 
fournir  de  gros  dividendes  aux  associés.  Maîtres  du  mar- 
ché ou  n'ayant  en  face  d'eux  qu'une  concurrence  très  res- 
treinte, ils  sont  moins  vivement  sollicités  de  veiller  à  la 
qualité  des  produits.  C'est  un  des  griefs  principaux  et, 
à  ce  qu'il  semble,  des  plus  justifiés  contre  le  syndicat 
westphalien  des  cokes  au  cours  de  la  récente  enquête  alle- 
mande. L'un  des  clients  du  syndicat  établit  que,  de  1886  à 
1890,  le  coke  contenait  en  moyenne  16  p.  100  de  cendres  et 
d'eau  ;  c'était  l'époque  où  les  producteurs  syndiqués 
avaient  encore  à  compter  avec  les  fours  à  coke  indépen- 
dants. Dans  les  cinq  années  qui  suivirent  le  triomphe  du 
syndicat,  c'est-à-dire  de  1898  à  1902,  la  teneur  moyenne 
des  cokes  en  matières  inutilisables  s'éleva  à  19,09  p.  100. 
C'est  en  1890  et  en  1900,  lorsque  la  demande  était  la  plus 
abondante  et  la  concurrence  réduite  à  son  minimum,  que 
la  qualité  des  cokes  fut  la  plus  mauvaise.  Si  on  laisse  de 
côté  ces  deux  années  comme  exceptionnelles,  en  admettant 
que  la  nécessité  de  produire  beaucoup  et  d'effectuer  rapi- 
dement les  livraisons  n'aient  pas  toujours  permis  un  triage 
sérieux,  la  moyenne  du  déchet  ressort  à  14,70  p.  100  dans 
la  première  période  et  pour  la  seconde,  à  19,09  p.  100.  Il 
en  résultait,  le  prix  moyen  du  coke  calculé  à  19  francs, 
une  perte  annuelle  d'au  moins  100  000  francs  pour  une 
usine  qui  consomme  120  000  tonnes  de  coke  2.  On  com- 

1.  Trade    oi    Germany,    Diplomatie    and    Consular     Reports, 
n"  3445,  p.  4. 

2.  Kontradikforische    VerhandJungen    ûber    deutsche    Kartelle, 
heft  3,  p.  715,  716. 
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prend  dès  lors  l'intérêt  qui  pousse  les  usines  métallur- 
giques à  acquérir  des  mines  de  charbon  et  à  fabriquer 
elles-mêmes  leur  coke. 

La  concentration  opérée  brusquement  par  les  trusts  en 
sacrifiant  quelques-unes  des  usines  adhérentes  se  produi- 
rait naturellement  dans  la  plupart  des  cas.  Quand  la  puis- 
sante corporation  américaine  de  l'acier  démantèle  les 
hauts  fourneaux  et  les  forges  les  moins  prospères,  elle 
ne  fait  que  hâter  l'échéance  fatale  qu'aurait  amenée  aussi 
bien  la  libre  concurrence.  ^lais  il  arrive  souvent  par 
contre  —  et  c'est  la  pratique  habituelle  des  cartells  —  que 
le  syndicat  maintient  en  activité  des  usines  que  la  compé- 
tition ferait  disparaître  et  qu'il  charge  ainsi  la  production 
de  frais  inutiles. 

Quant  à  la  concentration  de  plusieurs  industries 
connexes  aux  mains  d'une  même  société,  elle  n'est  une 
cause  de  puissance  pour  le  patronat  que  si  les  forces 
diverses  sont  bien  disciplinées  par  l'autorité  syndicale. 
Les  ouvriers  savent  très  bien  le  parti  qu'ils  peuvent  tirer 
d'une  pareille  situation.  Que  des  confflits  se  produisent 
dans  l'une  des  industries  coalisées,  la  lutte  risque  de  se 
généraliser  beaucoup  plus  vite  et  de  compromettre  plus 
gravement  les  inlérêls  des  consommateurs  et  ceux  des 
producteurs. 

Nous  aAons  laissé  de  côté  un  reproche  adressé  assez 
souvent  aux  syndicats,  celui  de  raréfier  la  production 
pour  maintenir  les  prix  très  hauts.  Un  pareil  reproche  ne 
serait  fondé  que  s'il  s'agissait  d'un  trust  opérant  sur  une 
matière  rare  de  sa  nature  et  très  localisée,  comme  le 
diamant  ou  le  cuivre  ;  mais  pour  les  autres  industries, 
la  limitation  de  la  production,  au  point  où  elle  serait  dom- 
mageable d'une  manière  sensible  aux  consommateurs,  ne 
se  comprend  même  pas.  Avec  leur  outillage  complexe  et 
coûteux,  les  usines  doivent  chercher  à  obtenir  le  maximum 
de  rendement  plutôt  qu'à  réduire  leur  fabrication.  En  fait, 
le  plus  souvent,  la  production  dépasse  de  beaucoup  les 
besoins  de  la  consommation  locale  ou  nationale,  et  force 
leur  est  de  chercher  des  débouchés  au  dehors.  Partout  où 
il  y  a  rareté,  au  moins  d'une  manière  un  peu  durable  et 
sensible,  celle  rareté  lient  à  des  causes  indépendantes  des 
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syndicats  et  auxquelles  ceux-ci  sont  soumis  aussi  bien  que 
les  produclciii's  isolés.  La  famine  houillère  qui  s'est  pro- 
duite en  Allemagne  en  1900  en  est  un  exemple.  Le  public 
accusait  le  cartcU  d'être  l'auteur  des  maux  dont  souffraient 
à  la  fois  la  consommation  domestique  et  les  usines  ;  mais 
l'enquête  faite  par  les  Chambres  de  commerce  de  la  région 
rhénane-westphalienne  établit  les  causes  véritables  de  la 
situation  qui  étaient,  d'une  part,  la  demande  extraordinaire 
des  combustibles,  et,  d'autre  part,  les  abus  de  la  spécula- 
tion, principalement  de  la  part  des  marchands  de  charbon. 

En  somme,  les  besoins  s'étaient  trouvés  momentanément 
surexcités.  L'industrie  houillère  n'avait  pu  les  satisfaire 
entièrement  parce  qu'elle  est,  par  sa  nature  même,  limi- 
tée dans  son  extension.  Tant  à  cause  du  nombre  restreint 
des  puits  que  de  l'apprentissage  nécessaire  aux  ouvriers 
mineurs,  cette  industrie  ne  peut  pas,  en  quelques  semaines, 
augmenter  sa  production  d'une  manière  notable.  Les 
exploitants  sont  obligés  aussi  de  tenir  compte  de  ce  qu'il 
peut  y  avoir  d'anormal  dans  la  demande  pour  ne  pas 
s'exposer,  lorsque  celle-ci  vient  à  baisser  brusquement,  à 
une  crise  en  sens  inverse  dont  les  résultats  seraient  beau- 
coup plus  graves.  Les  plaintes  du  public  étaient  donc 
injustes.  Il  aurait  dû  s'en  prendre  aux  circonstances,  non 
au  syndicat.  Elles  se  modifièrent  au  bout  de  quelque 
temps,  et  l'industrie  houillère  reprit  son  cours  normal. 
Lorsque  le  Parlement  se  réunit  pour  chercher  un  re- 
mède à  la  crise,  celle-ci  n'existait  déjà  plus  et  l'on  pou- 
vait se  convaincre  que  le  syndicat,  loin  de  régler  à  son 
gré  les  conditions  du  marché  charbonnier,  était  soumis 
de  la  manière  la  plus  étroite  à  ces  conditions. 

Le  syndicat  avait  même  fait  tout  son  possible  pour  con- 
jurer la  crise,  comme  il  a  cherché  depuis  sa  création  à 
satisfaire  entièrement  aux  exigences  de  la  demande.  Il 
suffît  pour  s'en  convaincre  de  rapprocher  les  progrès  de 
l'industrie  houillère  en  Allemagne  où  elle  est  contrôlée 
en  grande  partie  par  le  syndicat  rhénan,  et  dans  quelques- 
uns  des  autres  pays  où  cette  industrie  est  libre,  comme  la 
France  et  l'Angleterre  i. 

1.  Chiffres   empruntés   aux   statistiques   de  T Industrie   minérale 
publiées  par  le  Ministère  des  Travaux  publics. 
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Production  comparée  de  la  houille 
en   tonnes 


ANNÉES 

ALLEMAGNE 

FRANCE 

GRANDE-BRETAGNE 

1894 
1903 

.000 

116.638.000 

26.940.000 
34.207.000 

191.290.000 
234.060.000 

Accroiss' 
p.  0/0 

51,9 

26,7 

22,3 

C'est  en  Angle lerre  que  les  progrès  avaient  été  le  plus 
lents,  et  ce  résultat  peut  être  attribué  en  grande  partie 
à  l'influence  des  trade-unions.  Bien  plus  que  les  syndicats 
patronaux,  ces  associations  ouvrières  s'eiïorcent  de  limi- 
ter la  production  pour  faire  hausser  les  salaires  qui 
varient  avec  les  prix  du  combustible.  Il  est  vrai  que  le 
syndicat  houiller  westphalien  nouvellement  reconstitué  a 
fermé  un  certain  nombre  de  puits  ;  mais,  par  cette  mesure, 
il  a  voulu  surtout  concentrer  l'effort  de  l'extraction  sur 
les  concessions  les  plus  riches  et  le  rendement  en  sera 
plutôt  accru  que  diminué. 

En  1906,  bien  que  la  production  houillère  de  l'Allemagne 
eût  dépassé  de  15  000  000  de  tonnes  celle  de  1905,  le  pays 
souffrit  d'une  nouvelle  disette  de  combustible.  Cette  fois 
encore  le  syndicat  fut  mis  en  cause,  bien  qu'il  n'eût  aucune 
responsabilité  dans  la  crise.  Celle-ci  provenait  de  l'accrois- 
sement de  l'activité  métallurgique,  du  manque  de  main- 
d'œuvre  et  de  l'insuffisance  des  moyens  de  transport,  insuf- 
fisance qui  se  produit  toujours  à  certaines  époques,  mais 
qui,  en  1906,  dépassa  toute  mesure.  Dans  les  quinze  pre- 
miers jours  du  mois  de  novembre,  le  nombre  de  wagons 
réclamés  par  les  mines  et  non  livrés  s'élevait  à  38  564  pour 
le  seul  bassin  de  la  Ruhr.  Loin  d'avoir  contribué  à  la 
crise,  le  syndicat  comme  en  1900  s'était  efforcé  de  l'enrayer, 
recourant  aux  charbons  anglais  pour  l'exécution  d'une 
partie  de  ses  marchés  non  seulement  à  l'étranger,  mais 
même  en  Allemagne  i. 

1.  Circul.  du  Comité  des  Houillères,  31  luillei  1907  (N"  3il3.) 
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De  l'action  modérée  des  syndicats  allemands,  le  rapport 
de  M.  Oppenheimer  rend  un  témoignage  doublement  pré- 
cieux, puisqu'il  vient  d'une  autorité  éclairée  et  impar- 
tiale. 

«  D'une  manière  générale,  écrit-il,  les  syndicats  alle- 
mands ont  visé  à  équilibrer  la  production  à  la  demande. 
Ils  ont  prévenu  une  surproduction  et,  par  là,  assuré  la 
stabilité  des  prix.  Celte  tendance  régulatrice  a  sauvé  l'Alle- 
magne d'une  crise  très  grave  qui  eût  inévitablement  suivi 
la  période  de  prospérité,  elle  a  permis  à  l'industrie  de  se 
préparer  pour  les  nouvelles  conditions  du  marché...  Si 
nous  nous  reportons  aux  événements  qui  ont  précédé  la 
création  de  ces  syndicats,  on  peut  dire  que  leur  rôle  a  été 
de  hâter  la  convalescence  générale  de  l'industrie,  de 
manière  à  ce  qu'elle  ne  cause  pas  trop  de  souffrances  ^.  » 

Quelle  que  soit  la  puissance  des  syndicats  patronaux, 
ils  ne  sont  pas  près  de  contrôler  la  production  entière. 
Nous  avons  vu  que  les  grands  trusts  américains  de  VAcier 
et  du  Pétrole  n'avaient  pu  faire  cesser  toute  concurrence, 
môme  aux  Ëtats-Unis.  Il  semblerait  qu'en  face  de  sem- 
blables organisations  colossales,  les  établissements  main- 
tenus ou  créés  par  l'industrie  privée  soient  condamnés  à 
disparaître  ;  mais  c'est  là  une  impression  qui  se  dissipe 
vite  dès  qu'on  examine  de  près  la  réalité.  Pour  nous  bor- 
ner à  l'Amérique  où  le  mouvement  industriel  est  mieux 
connu  grâce  à  de  minutieuses  enquêtes,  on  remarque  que, 
dans  l'ensemble  de  la  production,  la  part  des  établisse- 
ments indépendants  l'emporte  de  beaucoup  sur  celle  des 
coalitions  patronales.  Durant  l'année  1901  et  les  trois  pre- 
miers mois  de  l'année  1902,  on  évalue  le  capital  industriel 
libre  créé  aux  États-Unis  à  5  billions  de  dollars,  tandis 
que  les  trusts  dans  une  période  de  douze  ans,  de  1890  à 
1901,  n'auraient  réussi  qu'à  reconstituer  un  capital  nomi- 
nal de  6  billions  et  demi  de  dollars  dont  près  du  tiers  ne 
représente  que  de  l'eau,  watering  2.  C'est  à  peine  si  les 
syndicats  américains  détiendraient  8  p.  100  de  l'industrie 


1.  Diplomatie  and  Consular  Reports,  n"  3445,  p.  4. 

2.  Voir  le  Journal  des  Economistes  du  15  juillet  1902  qui  résuji 
des  renseignements  empruntés  au  Journal  o/  Commerce  de  Ne^^ 
York. 
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des  Etats-Unis.  Il  y  a  loin  de  cette  puissance  à  l'absorp- 
tion du  marché  mondial  rêvée  par  les  fondateurs  des 
grands  trusts.  La  liberté  est  encore  et  reste  pour  longtemps 
la  grande  loi  de  la  production. 


CHAPITRE   VII 
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Ententes  au  sujet  des  prix  sous  le  régime  de  la  concurrence.  — 
L'organisation  syndicale  et  l'abaissement  des  prix  de  revient. 
— Inlluence  des  coalitions  patronales  sur  les  prix  de  vente.  — 
Abus  particuliers.  —  Mouvements  des  prix  du  Pétrole  et  du 
Sucre  aux  Etats-Unis.  —  Le  Comptoir  de  Longwy  :  prix  des 
Fontes  et  marchés  à  échelle.  —  La  Société  de  Saint-Gobain  et 
le  prix  des  Superphospliates.  --  Les  Syndicats  charbonniers  en 
Allemagne  et  le  prix  des  combustibles.  -—  Ventes  extérieures 
à  prix  réduit  ou  Dumping.  —  Inconvénients  de  ce  système.  — 
Exemples  empruntés  à  l'industrie  du  Sucre,  à  celle  de  l'Alcool 
et  à  diverses  industries  métallurgiques.  —  Mesures  de  défense 
contre  le  dumping. 

Par  l'adaptation  de  la  production  aux  besoins  de  la 
consommation,  les  syndicats  ont  naturellement  pour  but 
d'influer  sur  les  prix,  et,  conséquemment,  d'accroître  leurs 
bénéfices.  Déjà  sous  le  régime  de  la  libre  concurrence,  la 
tendance  à  la  baisse  des  prix  est  corrigée  par  certaines 
restrictions,  et  l'on  voit  apparaître  quelques-uns  des  élé- 
ments de  la  coalition.  Dans  les  localités  de  peu  d'impor- 
tance, le  petit  nombre  des  fabricants  et  des  marchands, 
les  rapports  de  voisinage  et  d'amitié,  assurent  une  cer- 
taine stabilité  de  la  clientèle  ;  celle-ci  ne  se  préoccupe  pas 
outre  mesure  des  différences  de  prix,  au  moins  quand  ces 
différences  sont  peu  sensibles.  Il  est  même  assez  fréquent 
que  les  détaillants  et  les  petits  industriels  d'une  même  spé- 
cialité, n'ayant  en  perspective  que  des  bénéfices  restreints, 
adoptent,  par  un  accord  tacite,  des  prix  uniformes. 

La  concurrence  est  également  limitée  lorsqu'il  s'agit  de 
produits  réputés  dont  les  marques  se  demandent  partout 
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malgré  l'offre  de  produits  similaires  moins  chers.  Tel  est 
le  cas  pour  certaines  spécialités  de  savons,  de  biscuits,  de 
chocolat.  Il  est  vrai  que  ces  produits  ont  été  améliorés  par 
la  concurrence  et  que  la  majoration  des  prix  dont  ils  béné- 
ficient correspond  souvent  à  une  réelle  supériorité  dans 
la  qualité  ;  mais  une  fois  la  faveur  du  public  acquise  à 
une  marque,  il  est  difficile  aux  concurrents  de  la  remplacer 
par  leurs  propres  produits,  lors  même  qu'ils  parviennent 
à  fournir  à  un  prix  moindre  des  marchandises  d'égale 
qualité. 

Dans  l'état  ordinaire  de  l'industrie,  les  restrictions  à 
la  libre  concurrence  sont,  en  somme,  peu  nombreuses  ; 
elles  laissent  subsister  tous  les  inconvénients  de  la  produc- 
tion isolée  qui  est  beaucoup  plus  lente  et,  surtout,  beau- 
coup plus  onéreuse  que  la  production  concentrée.  Les 
syndicats,  qu'il  s'agisse  de  trusts,  de  fusions  ou  simple- 
ment de  Comptoirs  de  Vente,  ont  justement  pour  effet  de 
réduire  les  frais  de  fabrication,  ou,  ce  qui  revient  au 
même,  de  diminuer  les  prix  de  revient.  Les  économies 
varient  suivant  la  nature  des  industries  et  suivant  le  degré 
de  concentration  auquel  elles  sont  parvenues. 

On  peut  indiquer  comme  première  cause  d'épargne  l'uti- 
lisation plus  rationnelle  du  matériel.  Dans  la  plupart  des 
industries,  un  certain  nombre  d'usines,  les  moins  bien 
équipées  ou  les  moins  bien  situées,  travaillent  à  perte  ou 
avec  un  faible  profit.  Il  est  d'une  bonne  économie  de  les 
supprimer  pour  tirer  des  autres  établissements  le  maxi- 
mum d'effet  utile.  La  qxiantité  des  produits  obtenue  par 
unité  de  capital  est  ainsi  beaucoup  plus  grande.  En 
d'autres  termes,  à  production  égale,  les  frais  sont  beau- 
coup moindres.  Cette  pratique,  conseillée  par  le  bon  sens, 
n'est  pas  particulière  aux  syndicats.  Souvent  un  industriel 
indépendant,  propriétaire  de  plusieurs  établissements  simi- 
laires, ferme  l'un  d'eux,  tout  en  maintenant  la  production 
au  même  niveau.  La  direction  des  usines  métallurgiques 
de  Charenton  et  du  Creusot  concentra,  en  '  1828,  .  dans 
l'usine  de  Saône-et-Loire,  tout  le  matériel  de  la  fabrica- 
tion 1.  Les  trusts  ont  systématisé  ce  procédé.  Presque  tous 

1.  Voir  Enquête  sur  les  Fers,  1828,  p.  79,  80,  et  Mémoire  pour  les 
propriétaires  des  mines  de  Blanzy,  juillet  1830. 
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ont  débuté  en  fermant  un  certain  nombre  d'usines  :  hauts 
fourneaux,  distilleries,  raffineries.  M.  Havemayer  affirmait 
devant  la  commission  d'enquête  américaine  que  les  éco- 
nomies les  plus  importantes  réalisées  par  le  trust  des 
sucres  provenaient  de  la  suppression  des  raffineries  les 
plus  dispendieuses  et  de  la  meilleure  utilisation  des 
autres  ^. 

Aux  avantages  que  le  trust  obtient  par  la  concentration 
du  matériel,  il  faut  joindre  comme  de  même  sorte  ceux 
qu'il  tire  d'une  meilleure  répartition  du  personnel  d'élite. 
Les  facultés  de  direction  et  d'administration  sont  assez 
rares,  et  l'on  comprend  qu'en  réduisant  le  nombre  des 
usines  dans  une  même  industrie,  la  sélection  des  chefs  et 
des  employés  qui  s'ensuivra  aura  les  meilleurs  effets.  Tou- 
tefois, la  concentration  industrielle,  par  suite  de  l'étendue 
et  de  la  complexité  des  intérêts  qu'elle  embrasse,  nécessite 
une  surveillance  plus  active  et  plus  délicate.  Les  frais 
résultant  de  la  difficulté  du  contrôle  restreignent  naturelle- 
ment les  bénéfices  que  la  concentration  réalise  d'autre 
part. 

On  a  vu  que  la  méthode  des  cartells  diffère  tota- 
lement de  celle  des  trusts.  L'accord  portant  presque 
uniquement  sur  les  prix  de  vente  permet  aux  usines  les 
moins  favorisées  de  se  soutenir  alors  qu'elles  auraient 
été  ruinées  par  la  concurrence  ou  fermées  par  le  trust  ; 
mais  les  cartells  sont  une  forme  imparfaite  des  syndicats 
qui,  partout,  tendent  à  une  concentration  de  plus  en  plus 
grande.  C'est  ainsi  que  le  nouveau  syndicat  houiller  de 
Westphalie  a  arrêté  l'exploitation  des  concessions  les 
moins  rémunératrices.  Des  intérêts  particuliers  ont  pu  être 
lésés  par  cette  mesure,  mais  elle  a  diminué  les  frais  de 
production  pour  l'ensemble  du  bassin  2. 

Les  syndicats  trouvent  un  second  élément  d'économie 
dans  la  réduction  des  frais  de  représentation  commerciale. 
Dans  l'état  ordinaire  de  l'industrie,  les  producteurs,  pour 
conserver  leur  clientèle,  sont  obligés  d'entretenir  des 
voyageurs  dont  les  appointements  chargent  parfois  lourde- 
ment le  coût  de  la  production.  Même  en  l'absence  de  toute 

1.  Jenks,  The  Trust  problem,  p.  34  et  s. 

2.  The  Economîst,  9  avril  1904. 
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organisation  syndicale,  il  s'est  produit,  principalement  en 
Allemagne,  des  associations  d'industriels  pour  l'entretien 
à  frais  communs  d'agents  commerciaux  ;  mais  cette  insti- 
tution peu  généralisée  n'existe  guère  qu'entre  producteurs 
de  spécialités  différentes  et  pour  le  commerce  extérieur. 
Par  le  groupement  des  intérêts  d'une  même  industrie,  les 
syndicats  peuvent  limiter  à  la  fois  le  nombre  des  voyageurs 
et  celui  des  voyages.  Au  témoignage  des  promoteurs  de 
V American  Sleel  and  Wire  Company,  la  formation  de  ce 
trust  eut  pour  conséquence  immédiate  de  réduire  de  deux 
cents  unités  le  personnel  des  représentants!.  M.  Bradley, 
parlant  au  nom  de  la  Compagnie  des  Spiritueux  améri- 
cains, évaluait  à  200  OOO  000  de  francs  les  charges  impo- 
sées aux  distillateurs  et  aux  consommateurs  du  fait  de  la 
représentation  commerciale  et  que  le  trust  allégea  dès  son 
origine  de  5  000  000  de  francs  au  moins  2. 

Un  troisième  avantage  pour  les  trusts,  c'est  la  possi- 
bilité de  réduire  les  dépenses  de  publicité.  Ces  frais, 
dans  l'âpreté  de  la  concurrence  contemporaine,  sont  deve- 
nus une  nécessité  pour  toutes  les  industries.  Il  n'est  bou- 
tiquier si  modeste  qui  n'ait  recours  à  la  voie  des  prospec- 
tus et  des  annonces  de  presse.  Dans  les  industries  un  peu 
importantes,  la  réclame  prend  des  formes  et  atteint  des 
proportions  extraordinaires.  Il  y  a  là  tout  un  art  plein 
d'ingéniosité,  mais  les  dépenses  qu'il  entraîne  surcEargent 
beaucoup  trop  la  production.  On  peut  citer  nombre  de 
produits  pour  lesquels  le  coût  de  la  publicité  dépasse  plus 
de  mille  fois  celui  du  matériel  nécessaire  à  leur  produc- 
tion. L'association  des  producteurs  permet  de  diminuer 
dans  une  notable  proportion  cet  élément  de  dépense.  «  On 
peut  affirmer  sans  crainte,  écrit  M.  Jenks,  que,  pour 
beaucoup  de  spécialités,  il  serait  possible,  si  la  concur- 
rence de  publicité  n'était  pas  nécessaire,  de  fournir  aux 
acheteurs  des  marchandises  d'aussi  bonne  qualité,  de  leur 
permettre  de  choisir  leurs  marques  et  de  leur  faire  payer 
moitié  prix  seulement,  tout  en  laissant  au  fabricant  un 
bénéfice  aussi  grand  que  celui  qu'il  fait  actuellement.  Les 
hommes  occupés  au  service  de  la  publicité  peuvent  mieux 

1.  Jenks,  The  Trust  problem.  p.  24. 

2.  Id.  p.  27. 
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employer  leurs  efforts  dans  l'intérêt  des  consommateurs. 
Les  hautes  qualités  artistiques  de  certaines  réclames,  leurs 
effets  éducateurs  s'exerceraient  sur  d'autres  objets  à 
moindres  frais  i.  » 

Une  quatrième  cause  d'économie  pour  les  syndicats 
consiste  dans  la  réduction  ou  plus  exactement  dans  la 
régularisation  des  crédits  accordés  aux  clients.  C'est  une 
maxime  de  bonne  gestion  commerciale  qu'il  faut  varier 
les  crédits  suivant  le  degré  de  solvabilité  des  acheteurs, 
mais  l'acharnement  de  la  concurrence  en  empêche  le  plus 
souvent  l'application.  Chaque  fabrique  ou  chaque  commer- 
çant en  gros,  pour  garder  sa  clientèle  ou  enlever  celle 
d'un  adversaire,  est  conduit  à  accorder  ses  crédits  ou  à 
les  renouveler  d'une  manière  inconsidérée.  Un  vaste  syn- 
dicat peut  aisément  parer  à  cet  inconvénient.  Il  lui  suffît 
d'imposer  à  ses  membres  des  règles  uniformes  quant  à 
la  durée  des  crédits  et  aux  procédés  de  recouvrement  des 
fonds.  Par  ce  moyen,  les  trusts  ont  grandement  dimi- 
nué les  pertes  résultant  des  mauvaises  créances.  Mais  il 
ne  faut  pas  que  la  réduction  des  crédits  vienne  modifier 
brusquement  les  habitudes  des  clients  et  jeter  le  trouble- 
dans  le  marché  2.  Cette  réserve  faite,  il  est  évident  qu'avec 
un  système  de  crédits  réguliers  et  limités,  les  chances  de 
paiement  sont,  en  général,  beaucoup  plus  grandes  et  le 
coût  de  la  production  est  diminué  d'autant. 

Le  cinquième  avantage  des  syndicats  sur  les  producteurs 
isolés,  c'est  qu'ils  peuvent  abaisser  au  minimum  les  frais 
de  circulation,  soit  par  les  expéditions  en  grande  quantité, 
soit  par  la  suppression  des  croisements  de  route  inutiles. 
L'avantage  est  surtout  appréciable  pour  les  marchan- 
dises communes  et  lourdes,  comme  le  charbon,  le  fer,  le 
pétrole  dont  le  prix  de  revient  se  compose  pour  une  bonne 
partie  de  celui  du  transport.  Suivant  M,  Gates,  VAmerican 
Steel  and  Wire  Company  réalise  de  ce  chef  une  économie 
de  2  500  000  francs  environ  3. 

1.  Jenks,  op.  cit.  p.  29. 

2.  C'est  un  des  reproches  adressés  au  Comptoir  de  Longwy  qui 
s'est  énergiquement  défendu,  nous  l'avons  vu  dans  un  chapitre 
précédent,  d'avoir  lésé  ses  clients  par  la  réduction  des  crédits  et 
la  suppression  de  l'escompte. 

3.  Jenks,  The  Trust  problem,  p.  33. 
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En  dehors  des  syndicats,  on  peut  signaler  un  certain 
nombre  d'accords  portant  sur  ce  point  particulier  de  l'or- 
ganisation des  transports.  L'un  des  plus  récents  est  le 
contrat  conclu  en  1904  entre  la  Compagnie  des  Messa- 
geries maritimes  et  celle  des  Chargeurs  réunis  qui  se 
sont  partagé  la  flotte  de  la  Compagnie  nationale  de  Navi- 
gation. Outre  que  les  deux  compagnies  associées  voient 
disparaître  un  de  leurs  concurrents,  elles  coordonnent 
leurs  services  de  manière  à  se  faire  le  moins  de  tort  pos- 
sible sur  les  directions  où  elles  entrent  forcément  en  con- 
currence. On  peut  voir  dans  cette  convention  l'ébauche 
d'un  futur  syndicat  i. 

L'achat  en  gros  des  matières  premières  est  dans  toutes 
les  entreprises  une  cause  d'économie  qui  influe  heureuse- 
ment sur  les  prix  de  revient.  C'est  un  sixième  avantage 
dont  bénéficient  les  syndicats  ;  mais  il  ne  faut  pas  que  la 
coalition  patronale  impose  aux  producteurs  de  la  matière 
première  des  conditions  trop  rigoureuses  qui  risqueraient 
de  ruiner  toute  une  classe  d'industriels  et  de  mettre  en 
péril  l'industrie  tout  entière.  Par  suite  de  la  formation 
du  syndicat  américain  du  tabac,  le^  fermiers  de  la  Virginie 
et  de  la  Caroline  durent  se  contenter  de  prix  extrême- 
ment réduits.  Dans  beaucoup  de  régions  et  pour  cer- 
taines spécialités,  la  perte  fut  de  50  p.  100.  Il  en  résulta 
de  grandes  souffrances  pour  les  cultivateurs  ;  mais  le  trust 
fut  surtout  funeste  aux  marchands  intermédiaires  qui 
étaient  en  rapport  d'un  côté  avec  les  cultivateurs,  de 
l'autre  avec  les  anciennes  compagnies  2. 

Dans  l'organisation  syndicale,  l'industrie  opérant  par 
grandes  masses  peut  tirer  parti  des  sous-produits  qui 
sont  perdus  ou  faiblement  utilisés  dans  la  plupart  des 
petites  entreprises.  C'est  là  une  septième  cause  d'économie 
qui  représente  des  sommes  considérables  pour  l'industrie 
métallurgique  et  surtout  pour  celle  du  pétrole  où  la  valeur 
des  dérivés  n'est  guère  moindre  que  celle  du  produit  princi- 
pal. La  Standard  OU  C°  s'est  ainsi  assuré  un  grand  avantage 
sur  les  rafïîneurs  indépendants.  Ceux-ci,  dont  les  établis- 


1.  Economiste  français,  7  janvier  1905. 

2.  Trusts  and  Industrial  Combinations,  Digest,  p.  LXXVII. 
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sements  sont  en  général  situés  près  des  sources  du  pétrole, 
n'ont  aucun  débouché  pour  leurs  sous-produils  parce  que 
le  prix  du  transport  dépasserait  dans  beaucoup  de  cas  la 
valeur  de  la  marchandise.  La  Standard  Oil  C,  au  con- 
traire, ayant  ses  raffineries  dans  de  grands  centres  manu- 
facturiers ou  dans  leur  voisinage,  écoule  facilement  ses 
résidus  et  en  tire  de  grands  bénéfices  i. 

De  toutes  ces  économies  réalisées  par  les  syndicats  et 
qui  ont  pour  effet  de  diminuer  le  prix  de  revient,  on  peut 
S3  faire  une  idée  par  l'exemple  du  Trust  américain  du  Fil 
(American  Thread  Company)  : 

«  Il  y  a  eu  économie  par  suite  de  la  centralisation  de 
l'administration  et  du  travail  industriel.  Avant  l'organisa- 
tion du  syndicat,  les  différents  établissements  avaient  dans 
toutes  les  villes  de  la  contrée  des  magasins  et  des  dépôts 
distincts  avec  des  employés  et  des  voyageurs  de   com- 
merce.  Le  trust  a  permis   de  n'avoir  dans  chaque  ville 
qu'un  seul  magasin  et  il  en  est  résulté  une  extraordinaire 
épargne  dans  les  loyers  et  les  frais  de  comptabilité.  Une 
autre  économie  provient  de  la  réduction  des  voyageurs  de 
commerce  :  la  nouvelle  compagnie  emploie  seulement  les 
deux  tiers  environ  des  représentants  qu'entretenaient  les 
établissements    séparés.    On    a    fait    aussi    une    grande 
épargne  de  publicité  ;  la  compagnie  fait  peu  de  réclame. 
Avant  l'organisation  actuelle,  des  tiroirs  à  bobines  étaient 
fournis  gratuitement  aux  clients  qui  prenaient  cent  dou- 
zaines de  bobines  ;  ils  doivent  maintenant  payer  ces  tiroirs. 
Une  autre  économie  a  été  réalisée  par  la  réduction  des 
sortes  de  fils.  Anciennement,  chaque  fabrique  devait  avoir 
un  fonds  comprenant  des  centaines  de  variétés  tant  pour  la 
couleur  que  pour  la  qualité.  Ce  fonds  a  été  réduit  presque 
de  moitié.  Même  chaque  usine  a  une  spécialité,  ce  qui  ré- 
duit le  coût  de  la  manufacture,  car  les  machines  travaillent 
continuellement.  Sur  l'acquisition  des  matières,  il  y  a  en- 
core économie  :  l'achat  par  grandes  quantités  assure  un  bé- 
néfice au  syndicat.  Tous  les  approvisionnements  en  coton 
sont  centralisés  par  un  même  office  et  expédiés  aux  diffé- 
rentes usines  suivant  les  besoins  ;  un  homme  est  spécia- 

1.  Engineering   Neu:s,   New-York,   cité   par   Karlell   Rundschau, 
juin  1907. 
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lement  chargé  des  achats  ;  l'épargne  réalisée  de  ce  chef 
est  d'au  moins  5  p.  100  i.  » 

On  peut  se  demander  à  qui  profilent  toutes  ces  écono- 
mies réalisées  par  les  syndicats  du  fait  de  la  concentra- 
tion soit  des  moyens  de  production,  soit  des  organes  de 
vente  et  d'achat.  Servent-elles  uniquement  à  accroître  la 
somme  des  profits  ou  bien  se  répartissent-elles  équitable- 
ment  entre  producteurs,  consommateurs  et  salariés  ?  Les 
opinions  sont  très  variables.  Au  dire  de  leurs  partisans, 
les  syndicats  patronaux  ont  eu  la  plus  heureuse  influence 
en  ce  qu'ils  ont  assuré  dans  les  prix  à  la  fois  une  grande 
modération  et  une  stabilité  relative.  Au  contraire,  les 
adversaires  des  syndicats  les  accusent  d'avoir  abusé  de 
leur  puissance  pour  faire  hausser  artificiellement  les  prix 
de  vente  et  pour  imposer  à  la  consommation  un  surcroît 
de  charges  souvent  très  lourd. 

Il  n'est  pas  douteux  que  la  formation  de  la  plupart  des 
syndicats  a  été  suivie  d'un  relèvement  sensible  des  prix. 
Telle  a  été  l'influence  des  cartells  autrichiens  pris  dans 
leur  ensemble  2.  En  Allemagne,  la  hausse  des  prix  consé- 
cutive à  la  coalition  industrielle  se  remarque  principale- 
ment dans  l'industrie  du  papier  peint  et  dans  celle  de 
l'alcool  où  elle  profita,  à  ce  qu'il  semble,  beaucoup  plus 
aux  raffineurs  qu'aux  brûleurs  3.  Mais  cette  hausse  ne  doit 
pas  être  sans  examen  considérée  comme  un  abus  de  la 
puissance  syndicale.  Il  s'agissait  d'industries  où  les  excès 
de  la  surproduction  et  de  la  concurrence  avaient  avili  outre 
mesure  les  prix  et  où  le  relèvement  des  cours  apparais- 
sait comme  le  moyen  le  plus  naturel  et  comme  le  seul  légi- 
time de  dénouer  la  crise. 

Que,  dans  certains  cas,  la  hausse  ait  été  exagérée,  que 
le  syndicat  ait  parfois  dominé  le  marché  d'une  manière 
tyrannique,  cela  est  fort  possible.  M.  Genart,  qui  n'est 
pas,  en  principe,  l'ennemi  des  trusts,  rapporte  un  exemple 
caractéristique  des  abus  auxquels  peuvent  donner  lieu  les 
coalitions  industrielles.  Le  gouvernement  russe  avait,  en 

1.  Trusts  anà  Indystrial  Combinations,  Digest.,   p.   LXXX. 

2.  Trusts  in  Europe,  p.  419. 

3.  Kontradiktorischc  Verhandlungen  ûber  deutsche  Kartelle, 
heft  12,  p.  632. 
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1893,  mis  en  adjudicalioii  la  fourniture  de  mille  obus 
d'acier.  Trois  usines  syndiquées,  Métallique,  Franco-Russe 
et  Briansli,  soumissionnèrent  d'abord.  Une  fabrique  non 
syndiquée  ayant  fait  à  son  tour  des  offres,  les  trois  pre- 
mières compagnies,  comprenant  que  l'affaire  allait  leur 
échapper,  demandèrent  à  faire  de  nouvelles  soumissions. 
Or,  tandis  que  les  prix  demandés  au  début  variaient  de 
171  000  à  160  000  roubles,  ils  tombèrent,  par  crainte  de 
la  concurrence,  entre  117  000  et  86  000  roubles.  Eclairé 
sur  les  menées  du  syndicat,  le  gouvernement  donna 
l'adjudication  à  l'usine  indépendante.  La  leçon  sans  doute 
ne  suffit  pas.  Quelque  temps  après,  les  métallurgistes 
russes  demandèrent  pour  les  rails  du  Transsibérien  des 
prix  si  élevés  que  le  ministre  les  menaça  de  faire  appel  à 
l'industrie  étrangère  s'ils  ne  voulaient  pas  accepter  les 
conditions  que  fixerait  une  commission  spéciale  i. 

Plus  récemment,  le  commandant  supérieur  de  la  marine 
autrichienne  dénonçait  au  Parlement,  avec  l'intention  d'y 
mettre  un  terme,  les  exigences  du  cartell  du  fer.  A  l'abri 
de  toute  compétition  et  comptant  sans  doute  sur  la  com- 
plaisance des  bureaux,  ce  syndicat  vendait  aux  ateliers  de 
l'État  ses  produits  25  p.  100  plus  chers  qu'à  ses  clienls 
privés.  Avec  la  somme  dépensée  pour  le  fer  de  trois 
navires,  on  aurait  pu  en  construire  quatre  en  s'adressant 
à  l'industrie  étrangère  2. 

Ces  exemples,  auxquels  on  pourrait  en  ajouter  beaucoup 
d'autres,  prouvent  que  la  puissance  des  syndicats  comme 
celle  de  tous  les  organismes  sociaux  peut  devenir  exces- 
sive, mais  il  faut  considérer  surtout  l'ensemble  des  faits 
concernant  des  industries  diverses  et  embrassant  une  assez 
longue  période.  C'est  ce  qui  donne  un  intérêt  si  grand  aux 
documents  rassemblés  par  l'Enquête  américaine.  Nous 
emprunterons  en  les  résumant  ceux  qui  se  rapportent  au 
pétrole  et  au  sucre  et  que  l'ouvrage  de  M.  Jenks  a  rendus 
en  quelque  sorte  classiques. 

Le  mouvement  des  prix  du  pétrole  en  Amérique  est 
très  intéressant  parce  qu'il  s'agit  d'une  des  industries  les 
plus  anciennement  et  les  plus  fortement  monopolisées  par 

1.  Genart,  Les  Syndicats  industriels,  p.  122,  123. 

2.  Rélorme  économique,  18  janvier  1907. 
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les  syndicats  industriels  ;  il  est  exprimé  par  le  graphique 
ci-contre  qui  donne  la  valeur  de  l'hectolitre  entre  1866  et 
1900.  Les  lignes  A,  B,  C  figurent  respectivement  le  prix 
de  l'huile  raffinée,  celui  de  l'huile  brute  et  la  différence, 
c'est-à-dire  la  part  du  rafiineur  i. 

A  ne  considérer  que  les  fluctuations  générales,  on 
remarque  que  la  baisse  a  été  beaucoup  plus  sensible  pour 
le  pétrole  raffiné  que  pour  le  pétrole  brut.  Le  prix  du 
premier  est  tombé  de  42  îr\  40  à  la  fin  de  1866,  à  13  fr.  70 
au  commencement  de  1900,  ce  qui  donne  une  diminution 
de  28  fr.  70.  Pour  le  second,  les  cours  dans  ce  même 
intervalle  passaient  de  6  fr.  10  à  5  fr.  80,  en  diminution 
seulement  de  0  fr.  30.  L'écart  entre  les  prix  des  deux 
sortes  de  pétrole  avait  donc  considérablement  diminué  : 
de  36  fr.  30,  il  s'était  abaissé  à  7  fr.  90,  soit  de  78,2  p.  100. 
La  différence  dans  le  mouvement  de  ces  prix,  si  nettement 
accusée  par  les  lignes  A  et  B  tient  principalement  à  ce 
que  les  progrès  ont  été  beaucoup  plus  considérables  dans 
l'industrie  du  raffinage  que  dans  l'extraction  de  l'huile 
brute. 

L'examen  des  détails  du  graphique  est  des  plus  instruc- 
tifs au  point  de  vue  qui  nous  occupe.  Jusqu'en  1872,  c'est- 
à-dire  pendant  la  période  de  libre  concurrence,  les  prix 
présentent  pour  les  deux  sortes  d'huile  beaucoup  d'irré- 
gularités. L'écart  entre  eux  tend  à  diminuer  tout  en  res- 
tant considérable  ;  les  effets  de  la  concurrence  sont,  en 
partie,  neutralisés  par  le  coût  du  raffinage  et  le  prix  des 
transports. 

A  partir  de  1872  et  jusqu'au  milieu  de  1880,  la  marge 
décroît  régulièrement.  C'est  la  période  des  premiers  syn- 
dicats du  pétrole  qui,  manquant  pour  la  plupart  d'éten- 
due, de  durée  et  de  cohésion,  ne  pouvaient  exercer  une 
influence  bien  sérieuse  sur  les  prix. 

De  1882,  date  de  la  fondation  de  la  Standard  OU  Com- 
pany, jusqu'à  1891,  l'action  du  trust  est  manifeste  ;  la 
marge  continue  à  baisser,  mais  d'une  manière  beaucoup 
moins  sensible. 

Entre  1891  et  1898,  la  marge  se  maintient  constamment 

1.  Jenks,  The  Trust  problem,  p.  150  et  Report  on  Trusts  and 
Indusirial  combinaiions,  p.   768  et  s. 
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plus  bas  de  1  fr.  35  environ  par  liectolitre  que  clans  la 
période  précédente.  Les  plus  faibles  diiïérences  se 
remarquent  en  1893  et  1894.  Les  prix  des  deux  sortes  de 
pétrole  se  rapprochent  de  plus  en  plus  ;  mais,  malgré 
l'abaissement  de  la  marge,  les  industriels  réalisent  de  plus 
grands  bénéfices  grâce  à  la  vente  des  sous-produits  dont 
le  prix  égale  presque  celui  du  pétrole  lui-même  dans  les 
vastes  installations  du  syndicat. 

Entre  1898  et  1900,  on  constate  un  accroissement  dans 
le  prix  des  deux  sortes  de  pétrole.  Cette  majoration  a 
pour  cause  principale  la  cherté  des  matériaux  nécessaires 
à  l'installation  des  usines  :  l'accroissement  du  prix  du  fer 
dans  cette  période  dépasse  100  p.  100.  Elle  tient  aussi  en 
partie  aux  bénéfices  réalisés  par  les  raffineurs  ;  la  Standard 
OU  Company  a  distribué  durant  ces  trois  années  plus  de 
30  p.  100  de  dividendes. 

Les  adversaires  du  Trust  da  Pétrole  l'ont  accusé  d'avoir 
tantôt  haussé  et  tantôt  abaissé  arbitrairement  les  prix  pour 
ruiner  ses  adversaires.  Si  l'on  s'en  tient  à  un  certain 
nombre  de  circonstances  relevées  par  les  juges  ou  par  des 
témoins  de  la  grande  Enquête,  l'accusation  paraît  justifiée. 
Dans  plusieurs- localités,  le  trust  a  relevé  le  prix  de  l'huile 
brute  au-dessus  du  cours  normal  en  vue  de  ruiner  ou 
d'absorber  une  entreprise  indépendante,  abaissant  ensuite 
le  prix  d'achat  lorsque  toute  concurrence  était  écartée.  Là 
où  le  syndicat  était  seul  acheteur,  il  imposait  parfois  aux 
propriétaires  des  puits  des  prix  extrêmement  bas,  de 
manière  à  ne  leur  laisser  qu'un  bénéfice  insuffisant.  Mais 
ce  sont  là  des  actes  isolés  et  dont  l'influence  sur  le  mou- 
vement général  des  prix  a  été  peu  appréciable,  encore 
qu'ils  aient  contribué  à  accroître  les  bénéfices  du  trust. 

Les  changements  les  plus  notables,  les  plus  brusques 
variations  dans  le  mouvement  des  prix  tiennent  à  des 
causes  particulières  auxquelles  le  syndicat  a  été  soumis 
aussi  bien  que  les  raffineurs  indépendants.  C'est  ainsi  que 
la  dépréciation  du  pétrole  en  1873  et  en  1874  s'explique 
par  la  découverte  de  quatre  gisements  riches  et  peu  pro- 
fonds à  Butler  Country.  De  même,  la  mise  en  exploitation 
des  fameux  champs  de  Bradford  amena  une  nouvelle  et 
importante  baisse  en  1877  et  en  1878.  Quant  à  la  soudaine 
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hausse  de  1895,  elle  se  justifie  par  l'inquiétude  de  la  spé- 
culation qui  ne  trouvait  que  des  stocks  peu  abondants  en 
face  d'une  demande  sans  cesse  croissante. 

En  résumé,,  le  trust  du  pétrole  a  prélevé  sur  la  consom- 
mation une  contribution  supérieure  à  celle  qu'aurait  éta- 
blie la  libre  concurrence  ;  mais  on  ne  peut  pas  dire  qu'il 
ait  abusé  de  sa  puissance  et  imposé  des  prix  excessifs. 

C'est  à  cette  conclusion  qu'aboutit  également  M.  Paul 
de  Rousicrs  dans  l'étude  approfondie  qu'il  a  consacrée 
au  Trust  du  Pétrole.  «  Si  le  trust,  écrit-il,  pouvait  fixer 
les  prix  pour  un  long  temps  sans  tenir  compte  des  cir- 
constances économiques,  son  intérêt  évident  serait  de  faire 
baisser  le  plus  possible  le  pétrole  brut  puisqu'il  en  achète 
une  grande  quantité  et  qu'il  est  à  peu  près  seul  acheteur. 
Or,  depuis  1871,  époque  de  la  formation  du  trust,  l'écart 
du  prix  entre  le  pétrole  brut  et  le  pétrole  raffiné  a  tou- 
jours été  en  diminuant,  tout  au  contraire  de  ce  qu'aurait 
dû  produire  une  fixation  de  prix  arbitraire  de  la  part  d'une 
compagnie  qui  a,  en  fait,  monopolisé  la  raffinerie  i.  » 

La  relation  entre  le  mouvement  des  prix  et  l'action  syn- 
dicale est  plus  manifeste  dans  l'industrie  sucrière  qui  pré- 
sente des  alternatives  plus  nombreuses  de  monopole  et 
do  libre  concurrence.  Cette  relation  est  attestée  par  le 
tableau  comparatif  des  prix  du  produit  brut  et  du  produit 
raffiné  avant  la  formation  de  la  Sugar  Refining  C°  et  pen- 
dant son  fonctionnement  2.  (Voir  page  193.) 

Le  régime  de  libre  concurrence  fut  en  vigueur  de  1879 
à  1887.  Durant  cette  période,  la  marge  entre  les  prix  du 
sucre  brut  et  du  raffiné,  c'est-à-dire  le  bénéfice  des  raffi- 
neurs  tend  à  s'abaisser  et  la  tendance  s'accuse  surtout  à 
partir  de  1883.  De  1  cent  0,83  par  livre  en  1883,  elle  passe 
à  0,768  en  1887.  Cet  abaissement  dont  profitait  la  consom- 
mation imposait  des  sacrifices  excessifs  aux  producteurs  ; 
dix-huit  raffineries  sur  quarante  durent  cesser  le  travail. 

En  novembre  1887,  se  forme  le  Syndicat  du  Sucre.  La 
marge  s'élève  immédiatement  de  plus  d'un  demi-cent  par 
livre,  puis  peu  de  temps  après   de  un   cent.   Elle   reste 

1.  Le  Trust  du  Pétrole,  Revue  de  Paris,  1"  novembre  1898. 

2.  Nos  chiffres  sont  empruntés  au  rapport  de  M.  Thurber,  Preli- 
minary  Report  on  Trusts  :  Sugar  combinations,  p.  4,  5. 
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haute  durant  les  années  1888,  1889,  et,  si  l'on  tient  compte 
de  la  réduction  dans  le  coût  du  raffinage,  on  peut  être 
assuré  que  le  syndicat  réalisa  d'énormes  bénéfices. 

Prix  moyen  du    sucre  (en  cents). 


AK^IÉES 

SUCRE   BRUT 

la 

SUCRE  RAFFINÉ 

MARGE              1 

représentant 

livre  anglaise 

la  livre 

le  bénéfice  i 
des  raffineurs 

1819 

7,423 

8,785 

1,382 

1880 

8,206 

9,602 

1,396 

1881 

8,251 

9,667 

1,416 

Régime 

1882 

7,797 

9,234 

1,437 

de  la 

(    1883 

7,423 

8,506 

1,083 

concurrence 

1884 

5,857 

6,780 

0,923 

'    1885 

5,729 

6,441 

0,712 

1886 

5,336 

6,117 

0,781 

1887 

5,245 

6,013 

0,768 

Régime  du 

'     1888 

5,749 

7,007 

1,258 

monopole 

1889 

6,433 

7,640 

1,207 

Reprise  de  la 

{    1890 

5,451 

6,171 

0,720 

concurrence 

(    1891 

3,863 

4,691 

0,828 

1892 

3,311 

4,346 

1,035 

,     1893 

3,689 

4,842 

1,153 

Régime 

1    1894 

3,235 

4,119 

0,884 

du 

(    1895 

3,258 

4,140 

0,882 

monopole 

1896 

3,631 

4,539 

0,908 

1897 

3,550 

4,500 

0,950 

^     1898 

4,240 

4,970 

0.730 

Reprise 

1 

de  la 

1899 

4,370 

4,940  ^ 

0,570 

concurrence 

( 

A  la  fin  de  1889,  la  marge  tombe  de  nouveau  et  ce 
fléchissement  coïncide  avec  l'entrée  en  scène  de  nouveaux 
concurrents,  notamment  des  raffineries  de  Claus  Spreckels, 
à  Philadelphie.  Pendant  un  peu  plus  de  deux  années  que 
dura  la  compétition,  la  marge  retomba  aussi  bas  qu'avant 
la  formation  du  trust. 

Par  l'achat  des  principales  raffineries  indépendantes,  le 
trust  redevint,  en  février  1892,  maître  du  marché.  Aussi- 
tôt, la  marge  de  s'accroître.  De  0  cent  504  en  février  1892, 

CHASTIN.  13 
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elle  montait  dès  le  mois  de  mai  de  la  même  année  à 
1  cent  130,  ce  qui  représente  un  bond  de  124  p.  100.  Sans 
conserver  ce  niveau,  la  marge  reste  relativement  haute 
de  1892  à  1898.  La  moyenne  la  plus  élevée  atteint 
1  cent  153  en  1893,  et  la  plus  faible,  0,882  en  1895.  L'abais- 
sement graduel  que  signale  le  tableau  entre  1893  et  1898 
ne  correspond  pas  à  une  diminution  des  bénéfices  du  trust, 
mais  plutôt  à  une  meilleure  utilisation  de  son  matériel  et 
aux  progrès  de  la  raffinerie. 

La  fin  de  1898  est  marquée  par  une  reprise  de  la  con- 
currence que  dirigent  les  établissements  des  frères 
ArbucJde  et  de  Claus  Doscher.  Immédiatement,  le  prix 
du  sucre  tombe  et  la  marge  qui  était  de  0  cent  730  en 
1898  tombait  à  0  cent  416  en  janvier  1899  et  n'était  encore 
que  de  0  cent  570  au  mois  de  mars  de  la  même  année. 

Il  n'est  pas  douteux  que  le  trust  américain  du  sucre  ait 
eu  pour  effet  de  hausser  considérablement  les  prix  ;  mais 
il  ne  faut  pas  oublier  que  la  concurrence  avait  établi  des 
cours  ruineux,  que  beaucoup  de  raffineries  avaient  été 
obligées  de  fermer  leurs  portes,  et  qu'après  une  période 
de  baisse  excessive,  le  relèvement  des  prix  se  fût  natu- 
rellement produit,  même  en  dehors  de  l'action  du  syn- 
dicat. 

Si  de  l'Amérique  nous  passons  à  l'Europe,  la  question 
des  prix  se  présente  sous  un  aspect  tout  particulier.  Tan- 
dis que  le  trust,  maître  à  la  fois  de  la  fabrication  et  de  la 
vente,  est  en  rapports  directs  avec  la  clientèle,  le  Comptoir 
sert  d'intermédiaire  entre  les  producteurs  qui  cherchent  à 
vendre  le  plus  cher  possible  et  les  consommateurs  qui 
s'efforcent  d'acheter  au  meilleur  marché.  Son  rôle  princi- 
pal sinon  sa  raison  d'être  est  d'assurer  une  stabilité  rela- 
tive dans  les  prix  en  vue  d'atténuer  la  gravité  des  crises 
inévitables.  Il  aura  donc  à  lutter  contre  les  prétentions  des 
acheteurs  aux  époques  de  baisse  et  contre  les  exigences 
des  producteurs  dans  les  moments  de  hausse.  C'est  ce  rôle 
d'arbitre  ou,  si  l'on  veut,  de  modérateur  que  le  Comptoir 
des  Poutrelles  a  exercé  en  France  à  diverses  reprises  et 
notamment  en  1900,  quand  l'affluence  des  commandes 
poussait  les  métallurgistes  à  demander  des  prix  très  éle- 
vés ;  il  parvint  à  empêcher  une  hausse  exagérée.  Lorsque 
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les  affaires  se  ralentirent,  le  Comptoir  eut  la  sagesse  de 
ne  pas  imposer  aux  acheteurs  l'exécution  intégrale  de  leurs 
contrats.  Il  leur  consentit  bénévolement  des  réductions  de 
prix,  mais  seulement  sur  la  partie  des  livraisons  corres- 
pondantes à  la  kJurée  des  marchés  qui  restait  à  courir. 

Le  Comptoir  de  Longwy  a  montré  la  même  modération. 
S'il  a,  dans  certains  moments  difficiles,  soutenu  les  cours, 
il  a  dans  l'ensemble,  par  l'extension  donnée  à  l'industrie 
de  la  fonte,  contribué  à  la  baisse  de  ce  produit.  C'est  ce 
que  met  en  évidence  le  tableau  suivant  où  se  trouvent 
groupés,  pour  une  période  de  vingt-cinq  années,  les  résul- 
tats de  la  production  de  la  fonte  et  les  prix  comparés  de  ce 
métal  et  de  la  houille  i.  Le  tableau  montre  de  plus  que 
pour  les  deux  produits  les  variations  de  cours  se  corres- 
pondent à  peu  près,  à  la  différence  cependant  qu'entre 
1880  et  1905  la  baisse  est  bien  plus  grande  sur  la  fonte  que 
sur  le  combustible. 


PRODUCTION 

PRIX 

PRIX  MOYEN 

ANNÉES 

des  fontes  de 

de  la  fonte 

du  charbon 

Meurthe-et-Moselle 

daflînago  au  coke 

sur    les    lieux 

(en  1.000  ton.) 

(la  tonne) 

de  consommation 

fr. 

fr. 

1880 

338 

82 

21,7 

1882 

716 

83 

21,2 

1884 

783 

6î) 

21, 

1886 

738 

51 

19,8 

1888 

911 

53 

19,1 

1890 

1.084 

65 

22,5 

1892 

1.213 

57 

20,38 

1893 

1.216 

56 

20,03 

1894 

1,288 

54 

19,73 

1895 

1.254 

53 

19,66 

1896 

1.469 

34 

19,44 

1897 

1.546 

57 

18,73 

1898 

1.550 

61 

19,46 

1899 

1.576 

70 

22,39 

1900 

1.670 

78 

26,37 

1901 

1,446 

68 

23,59 

1902 

1.561 

63 

23,72 

1903 

1.887 

62 

22,72 

1904 

2.001 

60 

21,83 

1905 

2.109 

60 

21,49 

1.  Statist.  de  VIndustrie  minérale,  1896  p.  16,  69,  et  1906,  p.  21.  71. 
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Le  système  des  marchés  à  échelle  que  le  Comptoir  main- 
tint pendant  dix  ans  environ  paraît  1res  rationnel  et  le 
plus  conforme  à  l'intérêt  commun  des  producteurs  et  des 
acheteurs.  On  a  vu  plus  haut  en  quoi  consiste  ce  système 
qui,  partant  d'un  prix  de  base  conventionnel,  fait  varier 
le  cours  de  la  fonte  en  même  temps  que  celui  du  coke 
d'après  un  coefficient  déterminé  par  la  quantité  de  com- 
bustible nécessaire  à  la  production  d'une  tonne  de  fonte. 

On  a  prétendu  que  le  Comptoir  avait  arbitrairement  fixé 
les  prix  de  base  qui,  pour  une  même  époque,  auraient 
varié  de  62  francs  à  85  i.  Le  reproche  est  tout  à  fait  immé- 
rité. Le  Comptoir  a  toujours  exécuté  ses  marchés  scrupu- 
leusement, même  lorsqu'ils  lui  imposaient  des  sacrifices. 
Bien  plus,  il  a  consenti  aux  clients  engagés  par  les 
marchés  à  échelle,  pour  leur  venir  en  aide,  des  mar- 
chés intercalaires  comportant  une  diminution  considérable 
de  prix  2.  Aux  époques  de  très  grande  prospérité,  notam- 
ment en  1900,  le  Comptoir,  tout  en  respectant  les  engage- 
ments conclus,  a  cherché  naturellement  à  obtenir  les  plus 
liants  prix  de  ses  clients,  de  même  que  ceux-ci  cherchaient 
à  lui  arracher  les  conditions  les  plus  avantageuses  pour 
eux.  Il  n'y  avait  d'autre  règle  de  leurs  rapports  que  la 
loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  et  l'on  ne  saurait  faire  grief 
au  Comptoir  d'avoir  défendu  ses  intérêts. 

Si,  pendant  les  années  de  hausse  exceptionnelle,  comme 
en  1900,  le  Comptoir  n'avait  pas  modifié  les  bases  de 
l'échelle,  les  producteurs  de  fonte  eussent  été  les  seuls  à 
n'en  pas  profiter.  Les  lamineurs  et  les  fondeurs  faisaient 
des  bénéfices  considérables,  et  ceux  d'entre  eux  qui 
n'avaient  pas  traité  ont  accepté  les  bases  de  l'échelle  sans 
aucune  difficulté  parce  que  les  fontes  concurrentes  se 
\  ondaient  à  un  prix  plus  élevé. 

C'est  avec  les  bénéfices  réalisés  dans  cette  période  de 
hausse  que  le  Comptoir  a  pu  faire,  en  1901  et  en  1902,  des 
sacrifices  en  consentant  des  marchés  intercalaires.  Com- 


1.  Compte  rendu  du  Comité  des  Fondeurs  de  France,  séance  du 
29  octobre  1901. 

2.  Le  Comptoir  reporta  d'une  année  l'exécution  des  marchés  à 
éclielle  auxquels  on  substitua  provisoirement  des  marchés  interca- 
laires. (Voir  Réiorme  économique  du  2  mars  1902.) 


LES  SYNDICATS  1:T  LES  PRIX.  197 

ment  viendrait-il  en  aide  à  la  métallurgie  dans  les  crises 
inévitables  qu'elle  traverse  s'il  n'avait  les  moyens  de  cons- 
tituer pendant  les  époques  prospères  des  réserves  qui, 
en  définitive,  profitent  aussi  bien  aux  consommateurs 
qu'aux  producteurs  ? 

M.  Villain  a  soutenu  dans  une  élude  sur  la  plupart  dos 
points  excellente  que,  dans  les  marchés  à  échelle  tels  que 
les  pratiquait  le  Comptoir,  celui-ci  avait  intérêt  à  la 
hausse  des  cokes.  «  Lorsque  le  Comptoir  dit  :  «  Je  vous 
«  vends  la  fonte  51  fr.  50  quand  le  coke  vaut  21  francs  », 
cela  signifie  que  le  fabricant  reçoit  en  plus  du  prix  du 
coke  une  somme  de  30  fr.  50,  ce  qui  représente  ses 
dépenses  de  fabrication  et  son  bénéfice,  c'est-à-dire  sa 
rémunération.  Or,  il  est  facile  de  voir  par  un  simple  calcul 
et  d'après  les  bases  que  vous  connaissez  que  le  coke  étant 
à  22  fr.  725,  la  fonte  sera  facturée  à  53  fr.  656,  ce  qui 
fera  ressortir  une  rémunération  de  30  fr.  931,  et  que,  si 
le  coke  monte  à  29  fr.  75,  la  fonte  sera  vendue  62  fr.  437, 
ce  qui  porte  à  32  fr.  687  la  rémunération  du  fabricant  i.  » 

Le  défaut  de  ce  raisonnement  a  déjà  été  signalé  par 
M.  de  Rousiers.  Il  provient  de  ce  que  l'auteur  oublie  dans 
ses  calculs  de  tenir  compte  du  coefficient  de  variation  des 
prix  qu'il  avait  pourtant  indiqué  et  qui  est  de  1,25  par 
tonne  de  fonte  pour  1  par  tonne  de  coke.  Lorsque  le  coke 
vaut  21  francs,  comme  il  faut  1  tonne  et  quart  de  combus- 
tible par  tonne  de  fonte,  la  dépense  s'élève  à  26  fr.  25.  Le 
prix  de  vente  de  la  fonte  étant  fixé  à  51  fr.  50,  la  différence 
ressort  à  25  fr.  25.  Que  le  coke  vaille  29  fr.  75  comme 
l'admet  M.  Villain,  la  dépense  par  tonne  de  fonte  mon- 
tera à  37  fr.  1875.  L'accroissement  du  prix  du  coke  par 
rapport  au  prix  de  base  est  de  8  fr.  75  ;  la  majoration  du 
prix  de  la  tonne  de  fonte  sera  de  8  fr.  75  x  1,25,  soit 
10  francs  9375.  La  tonne  de  fonte  se  Acndra  donc 
62  fr.  4375,  ce  qui  maintient  l'écart  de  25  fr.  25  2. 

Non  seulement  les  producteurs  de  fonte  de  Meurthe-et- 
Moselle  ne  bénéficiaient  pas  de  la  hausse  du  coke  ;  mais  il 
est  facile  de  comprendre  qu'ils  avaient  intérêt  à  le  payer 

1.  G.  Villain,  Le  fer,  la  houille  et  la  métallurgie,  p.  102. 

2.  Voir  P.  de  Rousiers,  Les  Syndicats  industriels  de  Producteurs- 
en  France  et  à  VEtranger,  p.  225. 
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le  moins  cher  possible.  D'abord  toutes  les  fontes  du  Comp- 
toir n'étaient  pas  vendues  à  échelle.  En  outre,  l'établisse- 
ment du  prix  de  la  fonte  n'avait  pas  lieu  pour  chaque 
usine  et  d'après  le  prix  du  coke  payé  par  cette  usine  ;  il 
dépendait  du  prix  moyen  du  combustible  employé  dans 
les  usines  de  la  région.  Chaque  haut  fourneau  cherchait 
donc  à  obtenir  le  coke  meilleur  marché  que  ses  voisins  ; 
c'était  un  moyen  pour  lui  d'accroître  la  marge  de  ses  béné- 
fices. La  cherté  des  combustibles  aurait  nui  surtout  aux 
producteurs  qui  dénaturent  eux-mêmes  leur  fonte,  et  tel 
est  le  cas  pour  la  plupart  des  métallurgistes  lorrains  ;  la 
consommation  de  leur  propre  fonte  était  bien  plus  consi- 
dérable que  leur  quantum  du  Comptoir.  Cette  cherté  eût 
grevé  leur  prix  de  revient  et  les  eût  placés  en  état  d'infé- 
riorité vis-à-vis  des  concurrents  nationaux  et  étrangers 
qui  auraient  réussi  à  se  procurer  le  coke  à  meilleur 
compte. 

A  ces  raisons,  on  peut  en  ajouter  une  autre  dont  la 
récente  enquête  allemande  sur  les  cartells  vient  de  signa- 
ler toute  l'importance  ;  c'est  que  la  qualité  des  cokes  dimi- 
nue en  général  à  proportion  de  l'accroissement  des  prix. 
Les  hauts  cours  se  pratiquent  surtout  quand  la  demande 
est  très  active  ;  les  métallurgistes  sont  alors  obligés 
d'accepter  le  combustible  tel  qu'il  leur  est  offert.  Il  résulte 
pour  eux  de  cette  situation  une  double  perte  puisqu'ils 
payent  plus  cher  des  cokes  dont  la  \aleur  industrielle  est 
moindre  i. 

Bien  que  les  producteurs  de  fonte  n'eussent  pas  plus 
d'intérêt  à  la  hausse  du  combustible  que  les  acheteurs,  les 
clients  du  Comptoir,  après  une  expérience  de  dix  années 
environ,  renonçaient  aux  marchés  à  échelle.  A  di\erses 
reprises,  ils  avaient  trouvé  sur  le  marché  libre  les  fontes 
cotées  au-dessous  du  prix  de  leurs  contrats  et  s'étaient 
crus  lésés.  Le  fait  est  pourtant  des  plus  faciles  à  expli- 
quer. Pendant  les  crises  de  surproduction,  les  usines 
libres  sont  souvent  contraintes  d'écouler  leurs  stocks  avec 
de  fortes  réductions,  parfois  même  à  perte.  IMais,  pendant 


1.  Kontradiktorische     Verhandlùngen    ûber    dentsche    Kartelle, 
heft  3,  p.  715.  716. 
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les  périodes  d'activité  et  de  forte  demande,  leurs  fontes 
peuvent  atteindre  des  prix  très  élevés.  Grâce  aux  marchés 
à  échelle,  les  clients  du  Comptoir  se  trouvaient  dans  une 
certaine  mesure  garantis  contre  ces  mouvements  excessifs 
des  cours.  Ils  auraient  dû  considérer  le  bénéfice  qu'ils 
tiraient  de  la  stabilité  relati\e  des  prix,  bénéfice  bien  supé- 
rieur au  désavantage  momentané  résultant  pour  eux  de 
l'exécution  des  contrats  à  longue  échéance. 

Il  est  facile,  dans  la  métallurgie  de  la  fonte,  d'établir 
des  marchés  à  échelle  parce  que  le  prix  de  revient  du 
produit  dépend  en  grande  partie  du  prix  du  combustible  ; 
mais  il  n'est  guère  possible  de  généraliser  ce  système. 
Dans  beaucoup  d'industries,  les  matières  premières  sont 
nombreuses  et  les  \ariations  de  prix  qui  les  affectent  ne 
se  correspondent  que  rarement.  L'échelle  ne  pourrait 
avoir  dans  ces  conditions  ni  une  base  assez  stable  ni  un 
coefficient  de  variation  assez  rigoureux. 

Le  trust  de  Saint-Gobain  a  une  action  beaucoup  plus 
grande  que  le  Comptoir  de  Longwy  sur  le  prix  des  mar- 
chandises qu'il  contrôle.  Aussi  s'est-il  attiré  de  vives  cri- 
tiques. Nous  ne  parlons  pas  de  la  cherté  pourtant  très 
réelle  des  glaces.  Il  s'agit  là  d'un  article  d'une  utilité 
secondaire  dont  la  hausse  ou  la  baisse  ne  porte  pas  pré- 
judice au  moins  directement  à  la  masse  de  la  nation. 

Il  en  est  tout  autrement  du  prix  des  superphosphates  qui 
intéressent  aujourd'hui  à  peu  près  tous  les  agriculteurs. 
Le  trust  de  Saint-Gobain  écoule  ce  produit  par  l'inter- 
médiaire de  V Union  centrale,  filiale  de  Fa  Société  des 
Agriculteurs  de  France.  L'absence  de  concurrents  sérieux 
a  déterminé  récemment  une  hausse  rapide  et  très  marquée, 
L'Union  de  la  Mayenne,  après  avoir  payé  5  fr.  10  au  prin- 
temps de  1905  le  quintal  de  superphosphate  dosant  14/16, 
a  dû  le  payer  7  fr.  45  au  commencement  de  1907.  La  diffé- 
rence (2  fr.  35)  équivaut  à  une  majoration  de  46  p.  100  en 
moins  de  deux  ans  i. 

La  Société  mise  en  cause  se  défend  d'avoir  le  monopole 
du    commerce    des    superphosphates.    Notre    production 

1.  V.  Rapport  du  Président  du  Syndicat  Central  des  Agriculteurs, 
21  mars  1907.  p.  li  et  Disc,  de  M.  Allemane,  à  la  Chambre  des 
Députés,  2'  séance  du  11  nov.  1907. 
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atteint  à  peine  le  tiers  des  quantités  réclamées  par  les 
besoins  du  pays  ;  la  concurrence  étrangère,  surtout  la 
concurrence  anglaise,  a  donc  toute  liberté.  Malheureuse- 
ment, la  demande  s'accroît  beaucoup  plus  vite  que  la  pro- 
duction, et  il  en  sera  ainsi  tant  que  les  gisements  d'Algérie 
manqueront  de  voies  de  transport.  C'est  une  des  causes 
de  la  hausse.  Une  autre  cause  non  moins  importante,  ce 
serait  la  cherté  de  plus  en  plus  grande  des  matières  pre- 
mières :  pyrites,  acide  sulfurique,  charbon,  et  de  celles 
qui  servent  à  l'emballage  i. 

En  réalité,  le  nombre  des  syndicats  patronaux  français 
est  trop  restreint  pour  qu'il  soit  possible,  d'après  leur 
action,  de  juger  l'influence  des  comptoirs  et  des  cartells 
sur  les  prix.  Fort  heureusement,  les  récentes  enquêtes 
allemandes  nous  fournissent  d'abondants  renseignements 
qui  ne  sont  guère  moins  précieux  que  ceux  de  la  grande 
Enquête  américaine.  Parfois  très  \ivcs,  les  critiques  diri- 
gées contre  les  cartells  ont  révélé  de  nombreux  abus, 
mais  sans  mettre  en  cause  l'institution  elle-même.  Les 
syndicats  charbonniers  ont  été  particulièrement  visés  au 
début  parce  qu'ils  étaient  les  plus  fortement  constitués  et 
aussi  parce  que  le  commerce  du  combustible  est  celui  qui 
intéresse  le  plus  grand  nombre  de  consommateurs.  Nous 
avons  parlé  déjà  de  la  crise  que  traversa  l'industrie 
houillère  allemande  en  1899  et  1900  ;  il  s'ensuivit  une 
hausse  des  prix  qui  affecta  les  houilles  vendues  au  détail 
par  les  marchands  beaucoup  plus  que  les  livraisons  faites 
directement  par  le  syndicat  à  ses  clients.  Tandis  que  dans 
ce  dernier  cas  la  majoration  était  par  wagon  de  10  tonnes 
de  10  à  17  marks,  elle  atteignait  dans  le  premier  cas 
115  marks,  ce  qui  représentait  une  plus-value  de 
300  p.  100.  Du  fait  de  ce  renchérissement,  la  consomma- 
tion se  trouvait  grevée  d'une  charge  supplémentaire  qu'on 
évaluait  à  1  000  000  000  de  francs  2. 

Le  syndicat  n'eut  pas  de  peine  à  se  justifier  en  mon- 
trant que  les  exploitations  houillères  s'étaient  trouvées 
en  face  d'une  demande  extraordinaire  provenant  surtout 

1.  Voir   Disc,    de   M.    Dior,   même   séance   de   la    Chambre   des 
©éputés. 

2.  Circulaire  du  Comité  des  Houillères,  n"  1946  et  1984. 
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des  usines  mélallurgiques.  Cette  cause  apparaît  li'ès  nette- 
ment par  les  chiffres  groupés  dans  le  tableau  suivant  ^  : 

Prix  des  houilles  et.   des  cokes  à  la   Bourse  d'Essen 
(valeur  de  la  tonne  en  francs). 


NATURE 

DES 
COMBUSTIBLES 


Houille  à  longue 
flamme 

Houille  grasse  .    .    . 

Houille  maigre.    .    . 

Coke  de  hauts  four- 
neaux   

Coke  de  fonderie.   . 


1898 

ANNÉES 

1899 

1900 

1901 

11,05 

11,41 

12,5 

12,5 

ii,3;i; 

11,71 

12,31 

12,81 

10,73 

11,10 

11,87 

11,87 

17,5 

18 

26,6 

27,5 

20,31 

20,86 

29,16 

29,38 

ACCROISSEMENT 
p.    0/0 

entre  1898 
et  1901 


13 

12,8 
10,6 

57 
47,6 


Tandis  que  l'accroissement  des  prix  entre  1898  et  1901 
ne  dépassait  pas  13  p.  100  pour  la  sorte  de  houille  la 
plus  favorisée,  il  s'élevait  au  quadruple  pour  les  cokes. 
C'est  que  ce  dernier  combustible  s'emploie  aujourd'hui 
presque  exclusivement  dans  la  métallurgie.  Toute  accé- 
lération dans  la  production  du  fer  et  de  l'acier  a  naturelle- 
ment et  immédiatement  son  contre-coup  dans  la  demande 
et  dans  le  prix  des  cokes.  Dans  son  domaine  propre,  le 
syndicat  houiller  avait  fait  œuvre  modératrice  conformé- 
ment à  son  programme.  Durant  la  période  1898-1901,  le 
prix  de  la  houille  s'était  beaucoup  plus  accru  en  France 
qu'en  Allemagne  :  il  était  passé  de  11  fr.  22  à  15  fr.  09,  ce 
qui  représente  une  augmentation  de  39,7  p.  100  2. 

Les  prix  du  coke  qui  figurent  dans  le  tableau  ci-dessus 
sont  ceux  du  marché  libre.  Ils  étaient  sensiblement  supé- 
rieurs aux  cours  dont  bénéficiaient  les  clients  du  syndi- 
cat des  cokes.   Ce  dernier  cartell  n'en  a  pas  moins  été 


1.  D'après  le  Jarbuch  fur  den  Oberbergamtsbezirk  Dortmund,  ta- 
bleau M.,  p.  576  et  Bericht  der  Handelskammer  zù  Dusseldorf, 
Erster  Teil,  p.  18. 

2.  Statistique  de  Vlndustrie  minérale  pour  1898  et  1901. 

On  sait  qu'en  ^ilésie  un  certain  nombre  de  houillères  ont  fait 
des  conventions  réglementant  les  prix.  Ces  houillères  ont  vendu 
constamment   le   combustible  moins    cher    que    les    mines    libres 
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attaqué.  On  lui  reproche  beaucoup  moins  d'avoir  exagéré 
les  prix  aux  époques  de  hausse  que  de  ne  pas  les  avoir 
suffisamment  abaissés  lors  de  la  dépression  industrielle 
de  1901.  L'industrie  métallurgique  souffrit  gravement  des 
variations  inégales  dans  le  prix  des  combustibles  et  dans 
celui  de  la  fonte  et  du  fer.  Les  chiffres  suivants  mettent  en 
-évidence  cette  disproportion  i  : 


NATURE 

DRS 
PRODUITS 


Charbon  à   coke 
Coke 

Fer  fondu  .    .    . 
Fer  à  souder .    . 


PRIX   DE    LA   TONNE 

en  marks 


1899 


8,50 
14,50 

157,50 
180 


1903 


9,50 
15 

107 
120 


DIFFERENCE 
p.    0  0 


+     12 

+     3 

—  32 

—  33 


De  1899  à  1903.  le  prix  des  cokes  s'était  élevé  de 
3  p.  100,  tandis  que  la  baisse  des  produits  métallurgiques 
les  plus  directement  intéressés  était  de  32  à  33  p.  100,  ce 
<|ui  fait  ressortir  la  disproportion  à  un  peu  plus  de 
35  p.  100.  Mais  pour  bien  comprendre  la  portée  des 
plaintes  des  métallurgistes,  il  faut  compléter  par  quelques 
chiffres  le  tableau  ci-dessus  et  tenir  compte  des  cours  pra- 
tiqués en  1901  et  1902.  Pendant  ces  deux  années,  le  syn- 
dicat maintint  presque  constamment  dans  les  marchés  le 


comme  on  la  établi  par  une  statistique  dont  nous  extrayons  quel- 
ques chiffres  : 

Prix  pour  1  ensemble  Prix  pour  les 
des  houillères.            mines  syndiquées. 

1890 5  marks  03  4  marks  78 

1892 5       —      70  5      —      54 

1894 5       —      47  5      —      38 

1896 5—46  5      —      35 

1898. 5       —      87  5      —      70 

1899 6—27  6      —      12 

1900 7—48  7      —      39 

1901 8       -      45  8      —      43 

1902 8       —      03  7      —      98 

Roffalcvich,  le  Marché  financier  1903-04.  p.  418. 

1.    Kontradikforische    Verhandhmgen    ûber  deutschc    Kartelle, 
heft  3,  p.  703. 
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prix  du  coke  à  17  marks,  soit  avec  une  majoration  de 
17,2  p.  100  par  rapport  à  1898  alors  que  la  fonte  et  le  fer 
baissaient  par  rapport  au  cours  de  1901  de  30  à  40  p.  100. 

On  a  rendu  responsable  de  cet  état  de  choses  les  con- 
trats de  fusion  que  le  syndicat  fit  signer  à  la  fin  de  1899 
à  ses  clients  pour  les  deux  années  suivantes.  En  réalité, 
le  syndicat  n'avait  pas  imposé  ces  contrats  ;  mais,  en  pré- 
sence de  l'extraordinaire  activité  des  hauts  fourneaux  et 
dos  forges,  il  n'avait  pas  voulu  s'engager  à  fournir  les 
quantités  de  combustible  demandées,  sauf  par  des  mar- 
chés à  long  terme.  Les  clients  eux-mêmes  avaient  cru 
faire  une  bonne  opération.  Au  moment  où  ils  traitaient 
au  prix  de  17  marks,  le  prix  du  coke  en  marché  libre 
montait  à  22  marks  et  devait  atteindre,  quelques  mois  plus 
tard,  30  et  31  marks.  Il  ne  semble  donc  pas  qu'on  puisse 
incriminer  les  intentions  du  syndicat.  Par  les  contrats  de 
fusion,  il  cherchait  à  établir  loyalement  un  cours  de  com- 
pensation en  pré^ision  des  changements  inévitables  dans 
les  prix  1  ;  mais  la  durée  des  contrats  était  trop  longue. 
Autant  dans  l'intérêt  du  syndicat  que  dans  celui  des  ache- 
teurs, les  marchés  ne  devraient  pas  dépasser  six  mois. 
Dans  ces  limites,  il  serait  plus  facile  de  maintenir  un 
juste  équilibre  entre  la  stabilité  dont  le  commerce  a  besoin 
et  les  variations  naturelles  des  prix  2. 

Contre  les  réclamations  de  ses  clients,  le  syndicat  alle- 
mand des  cokes  pouvait  se  prévaloir  des  clauses  du  con- 
trat. Déjà  mauvaise,  la  situation  des  hauts  fourneaux  et 
des  forges  serait  devenue  tout  à  fait  critique  ;  mais  la 
situation  du  syndicat  eût  souffert  elle-même  d'une  conduite 
intransigeante.  Il  consentit,  pour  aider  les  métallurgistes 
allemands  contre  leurs  concurrents  belges  et  anglais,   à 


1.  Moniteur  otficiel  du  Commerce,  1901,  1"  partie,  p.  370  et  s. 

2.  C'est  cette  pratique  qu'a  suivi  le  Comptoir  de  Longwy,  à  la 
fin  de  1905.  En  présence  de  l'activité  inusitée  des  usines  il  rédui- 
sit à  six  mois  les  contrats  d'ordinaire  faits  pour  un  an.  Au  mois 
d'avril  suivant,  la  grève  des  charbonnages  du  Nord  produisait 
une  violente  perturbation  du  marché  et  le  comptoir  se  voyait 
obligé  de  différer  ses  ventes.  On  comprend  dans  quelle  situation 
critique  se  seraient  trompés  les  producteurs  s'ils  avaient  été  liés 
par  des  m.archés  à  long  terme.  (Voir  Génie  civil  des  9  décenibre 
1905  et  14  avril  1906.) 
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des  réductions  assez  fortes  sur  les  charbons  entrant  dans 
la  fabrication  des  fers  d'exportation  i. 

Une  des  raisons  qui  avaient  déterminé  le  syndicat  à 
céder  sur  ce  point,  c'était,  semble-t-il.  le  besoin  de  corri- 
ger l'impression  défavorable  causée  dans  le  public  par 
la  pratique  appelée  dumping  et  qui  consiste  à  accorder 
des  prix  de  préférence  aux  clients  étrangers. 

D'après  ses  propres  statistiques,  le  syndicat  général  des 
houillères  a  écoulé  sa  production  entière  dans  les  condi- 
tions de  prix  suivantes  (la  tonne)  : 


années 

A  l'intérieur 

A  Tétranger 

Différence 
p.  0,0 

1900 

10»,70 

9'",82 

-  8,2 

1901 

11     01 

11     22 

+   1,9 

1902 

10     45 

9     84 

—  0,8 

Bien  qu'il  y  ait  lieu  d'ajouter  le  fret  au  prix  des  char- 
bons exportés,  ce  prix  dans  les  années  1900  et  1902  cons- 
tituait une  très  grande  faveur  pour  les  clients  étrangers. 
Comme  cet  avantage  portait  sur  des  livraisons  variant 
annuellement  de  G  à  7  000  000  de  tonnes,  il  se  tra- 
duisait au  total  par  des  sommes  considérables.  Dans 
certains  cas,  les  différences  de  prix  dépassaient  de  beau- 
coup celles  qu'indiquent  les  moyennes  du  tableau  ci- 
dessus.  Dans  la  séance  du  Reichstag  du  26  décembre  1900, 
un  député  déclarait  que  ce  serait  une  bonne  affaire  d'ache- 
ter du  charbon  allemand  en  Suisse  et  en  Hollande  pour 
le  réimporter  en  Allemagne.  L'État  est  en  partie  respon- 
sable de  cet  état  de  choses  :  il  accorde  sur  les  chemins 
de  fer  prussiens  des  tarifs  exceptionnels  pour  le  transport 
des  houilles  destinées  à  l'exportation,  et  l'on  a  calculé  que, 
pour  une  seule  année,  cette  faveur  équivalait  à 
2  millions  1/4  de  marks  2. 

La  plupart  des  cartells  allemands  ont  suivi  la  même 
méthode.  Dès  l'origine,  ils  se  sont  proposé  la  conquête 
des  marchés  étrangers  au  prix  de  sacrifices  qu'ils  devaient 
récupérer  par  une  majoration  des  prix  de  vente  à  l'inté- 

1.  Rapport   de    M.    Monod,    Moniteur    officiel    du    Commerce, 
27  février  1902. 
2   Voir  W.  Morgenroth,  Die  Exportpolitik  der  Kartelle,  p.  15,  16. 
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rieur.  Ils  entraient  ainsi  dans  les  vues  du  gouvernement 
qui  considérait  la  concurrence  commerciale  comme  un 
des  moyens  d'assurer  la  grandeur  du  pays.  On  invoquait, 
en  outre,  en  faveur  du  dumping,  la  nécessité  d'écouler 
le  surplus  de  la  production,  les  intérêts  des  ouvriers  par 
la  régularité  assurée  à  la  main-d'œuvre  et  ceux  de  l'in- 
dustrie maritime  par  l'abondance  du  fret  d'exportation. 
Mais  on  s'aperçut  bien  vite  que  les  avantages  de  cette 
pratique  étaient  très  faibles  en  comparaison  de  ses  incon- 
vénients. 

Le  plus  grave  de  ces  inconvénients,  c'est  l'aide  fournie 
par  les  syndicats  de  produits  bruis  ou  demi-ouvrés  aux 
industries  de  transformation  de  l'étranger.  Il  tombe  sous 
le  sens  que,  si  les  manufactures  de  Hollande  et  de  Bel- 
gique achètent  en  Allemagne  la  matière  première  de  leur 
fabrication  beaucoup  moins  cher  que  les  maisons  simi- 
laires allemandes,  celles-ci  seront  dans  l'impossibilité  de 
leur  faire  concurrence.  Le  bénéfice  réalisé  dans  le  pays 
par  l'industrie  syndiquée  aura  pour  contre-partie  les 
pertes  éprouvées  par  les  industries  tributaires  non  syndi- 
quées. Le  plus  souvent  même,  la  perte  dépassera  le  gain 
parce  que  les  produits  manufacturés  sont,  en  général, 
ceux  qui  donnent  les  bénéfices  les  plus  élevés. 

A  cet  égard,  les  résultats  du  syndicat  allemand  du  sucre 
sont  très  caractéristiques.  Au  mois  d'avril  1901,  un  peu 
avant  la  convention  de  Bruxelles  qui  mit  fin  à  ce  syndicat, 
le  prix  du  sucre  en  Allemagne  étaft  de  48  francs  environ 
le  quintal,  impôt  déduit  ;  les  sucres  à  destination  d'Angle- 
terre étaient,  à  la  même  époque,  cotés  à  Hambourg, 
27  fr.  25,  transport  non  compris.  Comme  la  prime  d'ex- 
portation s'élevait  à  4  fr.  40,  le  prix  des  sucres  allemands 
sur  le  marché  extérieur  ressortait  à  31  fr.  05.  La  diffé- 
rence était  donc  de  10  fr.  35,  et  la  charge  supplémen- 
taire imposée  au  pays  pour  une  consommation  de 
630  000  tonnes  montait  à  103  000  000  de  francs  annuelle- 
ment i.  En  même  temps,  le  syndicat  favorisait  la  concur- 
rence étrangère.  Par  suite  du  bas  prix  du  sucre  en  Angle- 
terre durant  la  campagne  de  1900-01,  l'industrie  anglaise 

1.  Journal  des  Economistes,  décembre  1901. 
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fabriqua  une  grande  quantité  de  confitures  donl  une 
partie,  malgré  les  droits  de  douane,  s'exportait  en  Alle- 
magne avec  un  bénéfice  appréciable  i. 

Dans  beaucoup  d'autres  branches,  les  syndicats  alle- 
mands ont  fourni  des  armes  à  la  concurrence  élranoère. 
Nous  nous  bornerons  à  relever  quelques-uns  des  nombreux 
exemples  signalés  au  cours  de  la  grande  Enquête  et  qui 
ne  laissent  aucun  doute  sur  les  effets  du  dumping.  Tandis 
que  les  industriels  allemands  payaient  l'alcool  59  marks 
et  demi,  le  cours  d'exportation  était  à  Hambourg  de 
20  marks  et  demi.  Même  en  tenant  compte  de  la  taxe  de 
remboursement  de  24  marks  dont  bénéficiait  la  consomma- 
tion intérieure  et  du  fret  de  Hambourg  à  Londres  (1  mark 
environ),  la  différence  de  prix  en  faveur  des  clients  anglais 
était  d'au  moins  14  marks  et  s'élevait  dans  certains  cas 
jusqu'à  17  marks.  Les  fabriques  allemandes  d'eau  de 
Cologne,  malgré  leur  ^icille  réputation,  curent  beaucoup 
de  peine  à  lutter  contre  leurs  ri\ales  de  Londres,  et  l'une 
d'elles,  la  maison  Mûlhens,  dans  l'impossibilité  de  baisser 
ses  prix  de  vente,  se  \i[  cnle^er  une  bonne  partie  de  sa 
clientèle  des  Indes  2. 

Les  effets  du  dumping  dans  l'industrie  métallurgique  ne 
sont  pas  moins  désastreux.  En  1902,  les  chantiers  mari- 
times allemands  payaient  à  Essen  200  marks  les  tôles 
cotées  180  marks  en  Hollande.  Ils  avaient  intérêt  à  les 
tirer  de  ce  dernier  pays,  même  en  tenant  compte  des  frais 
de  transport  ^.  C'est  la  Hollande  qui  a  bénéficié  le  plus 
des  concessions  faites  aux  étrangers  par  le  Syndicat  alle- 
mand du  Fil  de  (er.  La  prospérité  des  fabriques  hollan- 
daises de  pointes  est  l'œuvre  de  ce  syndicat.  Le  fil  de  fer 

1.  Rapports   commerciaux   des   agents   diplomatiques.   N"   31 5 . 
Cette  différence  n'était  pas  exceptionnelle.   On  relève  les  cours 

suivants  : 

Prix  d'exportation      Prix  à  Tintériour 

Janvier  1903 10  mnrks  18  marks 

Mai  1903 ^^3      —  50,G0 

Janvier  1901 12      —  C0,60 

Juillet  1901 37      —  62,80 

Avril  1905 35      —  70,20 

Willi  Morgenroth,  op.  cit.  p.  28. 

2.  Kontradiktorische  Verhandlùngen  ilber  deulsche  Karlelle, 
heft,  12,  p.  322,  323. 

3.  Journal-Revue  des   Trusts,  9   octobre  1905. 
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leur  revenait  à  98  marks,  alors  qu'il  coûtait  125  marks  aux 
consommateurs  allemands,  d'où  pour  elles  un  béiiélice 
de  27,2  p.  100.  Comme,  d'autre  part,  le  prix  de  la  main- 
d'œuvre  est  bien  moins  élevé  en  Hollande  qu'en 
Allemagne,  les  industriels  hollandais  bénéficiaient  d'un 
avantage  qu'on  peut  évaluer  à  30  p.  100  au  moins  i.  Grâce 
à  cette  sorte  de  prime,  l'industrie  hollandaise  a  réussi  en 
peu  d'années  non  seulement  à  fabriquer  la  plus  grande 
partie  des  pointes  et  des  objets  en  fil  de  fer  nécessaires 
à  sa  consommation,  mais  à  en  exporter  même  en  Alle- 
magne dans  la  région  de  Dusseldorf  qui  lui  fourniss'ait 
naguère  presque  exclusivement  ces  articles  2. 

Pour  ressaisir  les  marchés  qui  menaçaient  de  lui  échap- 
per, le  syndicat  westphalien  des  Pointes  n'avait  d'autre 
ressource  que  de  suivre  l'exemple  du  cartell  du  Fil  de  fer  ; 
il  a  même  renchéri  sur  ce  dernier  en  matière  de  dumping. 
Dans  le  second  semestre  de  1900,  ses  clients  du  dehors 
ne  lui  payaient  les  pointes  que  14  marks  les  100  kilo- 
grammes, tandis  qu'il  les  vendait  25  à  ceux  du  dedans, 
d'où  un  bénéfice  de  44,4  p.  100  pour  les  premiers.  On 
•évaluait  à  859  000  marks  la  perte  annuelle  résultant  de  ces 
ventes  extérieures  3. 

Nous  pourrions  citer  cent  exemples  de  même  sorte 
-d'après  les  rapports  des  Chambres  de  commerce  qui  ne 
«e  lassent  pas  de  signaler  les  dangers  des  cartells.  C'est  le 
bon  marché  des  matières  premières  allemandes  qui  fait, 
-en  grande  partie,  la  prospérité  des  clouteries  belges  ;  c'est 
à  lui  que  la  Hollande  doit  l'essor  de  ses  ateliers  de  cons- 
truction mécanique  aussi  bien  que  celui  de  ses  chantiers 
maritimes.    Dans    cette   dernière   industrie,    les   établisse- 

1.  On  compterait  1  guldcn  (2  fr.  10)  pour  le  salaire  d'iin  ouvrier 
hollandais  dans  la  fabrication  des  pointes  au  lieu  de  5  marks 
(6  fr.  25)  pour  le  salaire  d'un  ouvrier  allemand  de  la  même  spé- 
cialité. (Voir  Kontradiktorische  Verhandlùngen  ûber  deutsche  Kar- 
telle,  heft  10,  p.  335.) 

2.  La  production  des  pointes  dans  l'industrie  hollandaise  s'élè- 
verait à  9  000  tonnes  annuellement  et  la  consommation  à  10  000. 
Sur  ces  10  000  tonnes  les  usines  du  pays  en  fournissent  7  000  ;  les 
3  000  autres  proviennent  de  l'étranger,  de  sorte  que  2  000  tonnes  de 
la  production  hollandaise  restent  libres  pour  l'exportation.  (Voir 
Kontradiktorische  Verhandlùngen  ûber  deutsche  Kartelle,  heft  10, 
p.  335,  336. 

3.  Verhandlùngen  des  Preuszischen  Landtages,  17  fév.   1903. 
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ments  de  la  Tyne,  déjà  naturellement  favorisés,  accrois- 
saient leur  supériorité  par  le  bas  prix  des  aciers  d'Alle- 
magne. Le  directeur  de  l'un  des  chantiers  maritimes 
anglais  reconnaissait  qu'il  se  procurait  de  cette  manière 
les  meilleurs  matériaux  au  meilleur  marché  du  monde,  et 
que  son  intérêt  était  de  dire  aux  étrangers  :  «  Jetez-nous 
\os  produits  aussi  longtemps  que  vous  voudrez.  »  Les 
directeurs  des  aciéries  anglaises  ne  tiennent  pas  le  même 
langage  et  réclament  des  mesures  de  protection  contre 
leurs  concurrents  allemands  i. 

Il  importe,  pour  apprécier  exactement  les  inconvénients 
du  dumping,  de  considérer  la  quantité  de  produits  finis 
qu'on  peut  obtenir  avec  les  matières  livrées  à  bas  prix 
par  les  syndicats.  Si  l'on  prend  pour  exemple  Yacier 
laminé  (platinen),  le  prix  de  la  tonne  était,  à  une  certaine 
époque,  de  94  marks  à  l'intérieur  et  de  72  marks  50  franco 
bord  à  Anvers.  On  admet  que,  dans  la  mise  en  œuvre  de 
cette  matière,  il  entre  1  tonne  2  de  produit  mi-ouvré  pour 
une  tonne  de  produit  fini.  Celle-ci,  à  ne  tenir  compte 
que  du  métal  employé,  coûtait  donc  en  Allemagne 
94x1,2  =  112  marks  80,  tandis  que  pour  les  fabriques 
d'Anvers  elle  revenait  à  72,10x1,2  =  87  marks,  soit  une 
différence  de  25  marks  80  2.  Quand  il  s'agit  d'articles 
courants  où  le  prix  de  vente  ne  dépasse  pas  sensiblement 
le  prix  de  revient,  cet  avantage  équi\aut  à  un  tarif  prohibi- 
tionniste  à  rebours,  c'est-à-dire  établi  en  faveur  des  indus- 
tries étrangères. 

Ainsi  pratiqué,  le  commerce  extérieur  expose  à  de 
graves  mécomptes,  et  l'on  comprend  que  les  bénéfices 
réalisés  par  l'industrie  allemande  soient  très  faibles  eu 
égard  aux  quantités  exportées.  Cette  constatation  a  été 
faite  à  diverses  reprises.  Elle  est  de  nature  à  calmer,  sinon 
à  dissiper  entièrement  les  craintes  de  l'industrie  fran- 
çaise. 

«  On  ne  songe  pas  assez,  quand  on  voit  les  augmenta- 
tions annuelles  du  trafic  extérieur  allemand  et  les  chiffres 
énormes  qu'il  atteint  aujourd'hui,  par  quels  sacrifices  et 
quelles  souffrances   cette   progression   est   obtenue.   C'est 

1.  \V.   -Morgenrotli .   Die   ExportpoWik   der   Karfelle,   p.    -16.   -47. 

2.  Id.  p.  350,  351. 
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le  cas  pour  beaucoup  de  marchandises  allemandes,  à  com- 
mencer par  le  fer.  Il  ne  faut  pas  considérer  seulement  les 
quantités  exportées,  il  faut  avoir  en  vue  surtout  les  béné- 
lices  réalisés.  Or,  beaucoup  plus  fréquemment  qu'on  ne 
le  croit,  ces  bénélices  sont  absolument  nuls  ;  beaucoup  do 
maisons  avouent  qu'elles  travaillent  à  perte,  voulant  à 
lout  prix  éviter  de  rompre  avec  une  clientèle  créée  avec 
tant  de  peine  et  espérant  toujours  une  reprise  prochaine 
des  affaires  ^.  » 

C'est  une  vérité  de  mieux  en  mieux  comprise  aujour- 
d'hui que  toutes  les  industries  d'un  pays  sont  étroitement 
solidaires.  Parmi  ces  industries,  il  en  est  qui  sont  con- 
damnées à  dépérir  ou  même  a  disparaître  parce  qu'elles 
se  trouvent  dans  des  conditions  naturelles  défavorables  ; 
mais  leur  déclin  se  produit  presque  toujours  lentement  et 
les  transitions  de  la  crise  en  atténuent  la  gravité.  Le  sys- 
tème des  ventes  extérieures  à  bas  prix  qui  n'est  pas  spé- 
cial aux  syndicats,  mais  que  ceux-ci  ont  généralisé, 
risque  de  rompre  brusquement  l'équilibre  des  forces  indus- 
trielles d'un  pays.  Ses  maux  ne  se  font  sentir  d'abord  que 
dans  un  petit  nombre  d'industries  manufacturières,  mais 
on  peut  être  sûr  qu'ils  se  répercuteront  tôt  ou  tard  dans 
toutes  les  branches  de  la  j^roduction  et  même  dans  celles 
qui  sont  les  plus  fortement  syndiquées. 

Il  semblerait  donc  logique  de  laisser  le  dumping  se  con- 
damner soi-même  et  se  détruire  par  ses  propres  maux  ; 
mais,  dans  chaque  pays,  les  industries  menacées  par  la 
concurrence  étrangère  réclament  du  gouvernement  des 
mesures  de  protection.  La  loi  douanière  est  une  arme  à 
double  effet  ;  elle  protège  les  syndicats  nationaux,  mais 
elle  permet  de  combattre  les  coalitions  industrielles  du 
dehors.  Depuis  quelque  temps,  les  États-Unis  songent  à 
renforcer  le  système  protectionniste  qui  a  donné  tant  de 
puissance  à  leurs  trusts  et  à  compenser  les  primes  d'expor- 
tation établies  par  les  cartells  allemands. 

Le  gouvernement  canadien  a  déjà  pris  dos  mesures  de 
cette  sorte.  Il  ne  s'est  pas  borné  à  protéger  les  industries 
nationales  contre  la  concurrence  du  dehors  ;   il  a  voulu 

1.  Rapport  de  M.  Juliemier,  consul  général  de  France  à  Stuttgart, 
MoniK'ur  ofiicicl  du  Commerce,  11  aoUt  1901. 

CHASTIN.  14 
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aussi  défendre  les  consommateurs  contre  les  tentatives  de 
monopole  des  industriels  canadiens.  La  clause  du  dum- 
ping introduite  dans  le  tarif  douanier  semble  dirigée  prin- 
cipalement contre  l'importation  des  produits  belges.  Elle 
établit  pour  toutes  les  marchandises  importées  dont  le  prix 
serait  inférieur  à  celui  qu'il  a  sur  le  marché  producteur 
«  un  droit  spécial  égal  à  la  difierenceenlre  les  deux  prix  ». 
Certaines  restrictions  ont  été  apportées  à  cette  clause.  Le 
droit  de  dumping  ne  doit  dans  aucun  cas  dépasser  15  p.  100 
ad  valorem  ;  il  n'atteint  ni  les  produits  soumis  par  le  tarif 
ordinaire  à  un  droit  de  50  p.  100,  ni  ceux  qui  acquittent 
au  Canada  le  droit  d'accise,  ni  les  sucres  de  production 
anglaise. 

La  protection  du  consommateur  est  assurée  par  le  tarif 
canadien  depuis  la  loi  du  12  avril  1907.  Cette  loi  permet 
au  gouvernement,  lorsque  la  décision  d'une  cour  compé- 
tente a  révélé  les  agissements  abusifs  d'un  trust  concer- 
nant le  prix  d'une  marchandise,  d'admettre  les  marchan- 
dises similaires  en  franchise  ou  avec  une  réduction  de 
droits  «  de  manière  à  donner  au  public  le  bénéfice  d'une 
concurrence  raisonnable  ».  En  vertu  de  la  même  loi,  le 
gouvernement  peut  soumettre  à  l'enquête  toute  combinai- 
son industrielle  ou  commerciale  qui  paraît  devoir  porter 
préjudice  aux  consommateurs  et,  si  les  circonstances 
l'exigent,  modifier  le  tarif  douanier,  toujours  en  vue  de 
maintenir  une  concurrence  normale  i. 

C'est  afin  de  protéger  les  intérêts  industriels  de  leurs 
nationaux  que  les  puissances  signataires  de  la  Convention 
de  Bruxelles  ont  pris  certaines  garanties  lors  du  renou- 
vellement de  leur  contrat  qui  se  trouve  prorogé  jusqu'au 
P""  septembre  1913.  On  sait  que  l'Angleterre  tire  de 
l'étranger  de  grandes  quantités  de  sucre  tant  pour  la 
réexportation  que  pour  ses  propres  manufactures.  Il 
s'agissait  de  donner  satisfaction  à  l'industrie  anglaise  qui 
cherche  à  obtenir  le  sucre  au  meilleur  marché,  et,  en 
même  temps,  d'empêcher  les  abus  des  cartells  de  repa- 
raître à  la  faveur  de  la  dénationalisation  des  produits. 
L'acte  additionnel  à  la  Conventk>n  de  Bruxelles  dispense 

1.  Kartell  Rundschau,  l'év.   1907.  Les  textes  sont  traduits  dans 
la  Revue  de  VEvoluHon  économique  du  10  janvier  1907. 
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la  Grandc-Brclagne  de  pénaliser  les  primes  pour  les  sucres 
qu'elle  importe.  En  retour,  les  autres  États  peuvent  exi- 
ger que  les  sucres  réexportés  soient  accompagnés  de  cer- 
tificats attestant  que  ces  produits  ne  proviennent  pas  de 
pays  où  ils  bénéficient  de  primes  à  la  production  ou  à 
l'exportation  i. 

Les  industriels  non  syndiqués,  lorsqu'ils  sont  lésés  ou 
simplement  menacés  par  les  cartells  étrangers,  sont  ame- 
nés à  s'unir  pour  leur  défense  commune.  Ils  forment  à 
leur  tour  des  syndicats  et  combinent  leur  prix  de  vente 
avec  les  tarifs  d'importation  de  manière  à  conserver  tout 
au  moins  le  marché  national.  Ainsi  s'est  constitué  le  nou- 
veau cartell  espagnol  du  Fer.  Très  riche  en  minerai, 
l'Espagne  développe  depuis  quelque  temps  sa  production 
métallurgique,  mais  ses  usines  ont  à  compter  avec  l'im- 
portation des  fers  allemands.  D'après  les  statuts  du  syn- 
dicat, les  variations  des  prix,  «  tant  en  hausse  qu'en  baisse, 
devront  être  graduelles  et  ils  seront  toujours  maintenus 
de  façon  à  empêcher  l'importation  étrangère.  Ils  seront 
établis  sur  la  base  des  prix  des  fers  étrangers  à  Anvers 
auxquels  on  ajoutera  10  francs  de  port,  les  droits  de 
douane,  le  change  du  moment,  en  déduisant  du  total 
5  pesetas  par  tonne  2  ». 

Les  principaux  adversaires  du  dumping  sont  les  consom- 
mateurs nationaux  sacrifiés  à  la  clientèle  étrangère.  Leurs 
réclamations  ne  tendent  à  rien  moins  qu'à  renverser  le 
système  des  primes.  Dans  une  réunion  tenue  à  Vienne,  le 
8  janvier  1907,  les  fabricants  autrichiens  d'articles  en 
métal,  après  avoir  dénoncé  les  abus  du  cartell  du  Fer, 
réclament  une  protection  effective.  L'Assemblée  «  demande 
instamment  au  gouvernement  de  vouloir  bien  accorder 
aux  trade-unions  industrielles  qui,  dans  l'intérêt  de  leurs 
membres,  importeront  du  fer  de  l'étranger  (fer  brut  ou 
demi-ouvré)  pour  la  production  des  articles  fabriqués,  une 
subvention  sous  forme  de  primes  qui  varieront  selon  la 
quantité  de  l'importation  3  ». 

1.  Journal-Revue  des  Trusts,  oct.  1907. 

2.  Rapport  du  consul  de   France    à    Bilbao,    Moniteur    olficiel 
du  Commerce,  24  jamâer  1907. 

3.  Réforme  économique,  18  janvier  1907. 
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Sans  recourir  à  TÉtat,  les  consommateurs  trouvent  de 
plus  en  plus  dans  les  facilités  des  transports  les  moyens 
d'échapper  aux  exigences  des  syndicats.  Tandis  que  le 
cartell  majore  ses  prix  à  l'intérieur,  la  diminution  des 
frets  favorise  l'importation  des  marchandises  étrangères 
et  rétablit  en  partie  l'équilibre.  Ce  fait  se  produit  actuelle- 
ment en  Belgique.  Un  certain  nombre  d'usines  situées 
naguère  à  proximité  des  centres  houillers  ont  transporté 
tout  ou  partie  de  leurs  installations  sur  les  bords  de 
l'Escaut.  Elles  reçoivent  par  voie  maritime,  grâce  à  la 
puissante  attraction  du  port  d'Anvers,  les  produits  bruts 
étrangers  au  tarif  le  plus  réduit.  Par  suite  de  cette  cir- 
constance, les  syndicats  belges  du  coke  et  de  la  houille 
furent  obligés,  lors  de  la  dernière  crise  industrielle,  de 
baisser  leurs  prix  beaucoup  plus  tôt  que  les  syndicats 
allemands  ^. 

On  voit  à  quelles  conséquences  aboutit  le  dumping  lors- 
qu'il n'est  pas  corrigé  par  des  alliances  internationales. 
Ou  il  provoque  une  guerre  de  tarifs  et  une  aggravation 
de  la  politique  douanière,  ou  il  met  aux  prises  les  indus- 
triels d'un  même  pays.  Dans  les  deux  cas,  il  entraîne  une 
complication  des  rapports  économiques  nuisible  aux  pro- 
ducteurs aussi  bien  qu'aux  consommateurs.  Quelques-uns 
des  grands  syndicats  allemands  l'ont  compris  et  réagissent 
contre  le  dumping.  Le  cartell  de  l'Acier  a  donné  l'exemple. 
Ses  exportations  de  produits  mi-ouvrés  ont  constamment 
diminué  entre  1903  et  1905.  Elles  ont  passé  de 
723  000  tonnes  à  393  600,  en  diminution  de  45  p.  100, 
tandis  que  les  ventes  au  dedans  montaient  de 
737  600  tonnes  à  1  018  000  tonnes,  ce  qui  représente  un 
accroissement  de  38  p.  100  2.  Les  producteurs  de  fonte 
décidèrent  au  commencement  de  1906  d'établir  des  prix 
de  vente  uniformes  pour  l'extérieur  et  l'intérieur,  et,  bien 
que  la  mesure  se  justifiât  alors  par  une  activité  industrielle 
intense,  il  est  probable  que  le  Syndicat  des  Fontes  en  fera 
désormais  la  règle  de  ses  transactions  3.  On  peut  espérer 

1.  Journal-Revue  des  Trusts,  22  novembre  1906. 

2.  Kontradiktorische  Verhandlungen  ûber  deutsche  Kartelle, 
fieft  10,  p.  543,  544. 

3.  Génie  civil,  30  décembre  1905 
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que  peu  à  peu  l'intérêt  bien  entendu  mettra  fin  à  un  sys- 
tème formellement  condamné  par  l'expérience.  Sinon 
l'équilibre,  rompu  d'un  côté,  se  rétablirait  de  l'autre  ;  la 
concurrence  s'alimenterait  par  les  moyens  même  employés 
pour  la  restreindre  et  tout  l'effort  des  syndicats  échoue- 
rait devant  la  toute-puissance  des  lois  économiques. 


CHAPITRE   VIIl 


LES    SYNDICATS    ET    LES    SALAIRES 


Les  syndicats  et  l'opinion  publique.  —  Inlluence  des  syndicats  au 
point  de  vue  de  la  hausse  et  de  l'uniformité  des  salaires.  — 
Situation  des  ouvriers  proprement  dits  et  des  employés.  — 
Employés  et  ouvriers  actionnaires  des  trusts.  —  Les  salaires 
en  Amérique  et  en  Europe.  —  Causes  naturelles  de  l'élévation 
des  salaires  aux  Etats-Unis.  —  Salaires  des  ouvriers  mineurs 
dans  les  bassins  allemands  et  dans  l'ensemble  des  bassins 
Irançais. 


Dans  une  interview  qui  fit  quelque  bruil,  le  président  du 
Syndicat  de  l'Acier,  M.  Schwab,  prétendait  que,  sous  le 
régime  des  trusts,  l'ouvrier  est  de  mieux  en  mieux  payé 
et  de  plus  en  plus  heureux,  la  main-d'œuvre  étant  propor- 
tionnellement mieux  rémunérée  que  le  capital.  Et  il  ajou- 
tait :  «  Un  grand  trust  comme  celui  que  je  dirige  est  très 
en  vue,  il  doit  tenir  compte  de  l'opinion  publique.  Tout  le 
monde  nous  observe  et  nous  épie.  Quand  un  industriel 
ordinaire  fait  de  mauvaises  affaires,  il  commence  généra- 
lement par  réduire  le  salaire  de  ses  ouvriers,  et  —  à 
l'exception  de  ceux-ci  —  personne  n'en  sait  rien.  Le  fait 
passe  inaperçu,  tandis  que  si  la  United  States  Steel  and 
Iron  Corporation  abaissait  les  salaires  des  gens  qu'elle 
emploie,  une  pareille  modification  dont  le  sens  serait 
immédiatement  commenté,  exagéré  par  tous,  prendrait  les 
proportions  d'une  calamité  nationale  i.  » 

C'est  le  même  sentiment  qu'exprimait  M.  Greenhut,  pré- 
sident du  Syndicat  du  Wisky.  L'opinion  publique  était 
fortement  surexcitée  contre  les  trusts  ;  il  était  sage,  disait- 

1.  Le  Journal  du  8  janvier  1902. 
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il,  de  montrer  que  les  administrateurs  de  ces  organisations 
entendaient  les  diriger  non  pour  leur  propre  bénéfice, 
mais  à  l'avantage  de  tous  ceux  qui  sont  engagés  dans 
l'industrie  i. 

Ce  sont  là  des  déclarations  intéressantes.  Elles  prouvent 
que  les  syndicats  se  sont  préoccupés  de  la  question  des 
salaires  beaucoup  moins  dans  l'intérêt  de  l'ouvrier  que 
dans  leur  propre  intérêt  et  afin  de  rassurer  l'opinion 
publique. 

Il  est  incontestable  que  la  plupart  des  syndicats  améri- 
cains ont  débuté  en  augmentant  les  salaires  de  leurs 
ouvriers.  L'augmentation  était  plus  ou  moins  grande  selon 
la  nature  des  industries  et  selon  la  catégorie  des  tra- 
vailleurs. L'avance  pour  les  salaires  des  ouvriers  de  la 
Fédéral  Steel  Company  fut  en  moyenne  de  40  p.  100  en 
quelques  années  et  elle  atteignit  150  p.  100  pour  certaines 
spécialités  2.  Lors  de  la  constitution  du  trust  du  Fer-blanc, 
les  salaires  des  ouvriers  ordinaires  s'accrurent  de 
20  p.  100,  ceux  des  ouvriers  d'élite  fskilled  laborers)  de 
15  p.  100  seulement  ^. 

La  réunion  de  plusieurs  usines  sous  une  même  direction 
est  favorable  à  l'unification  des  salaires,  au  moins  en  ce 
qui  concerne  les  mêmes  catégories  d'ouvriers.  La  Glucose 
Sugar  Re(ining  C°  occupait  dans  ses  usines  entre  deux 
mille  cinq  cents  et  trois  mille  ouvriers  dont  les  salaires 
furent  relevés  en  moyenne  de  20  à  30  p.  100  et  de  beau- 
coup plus  dans  certains  cas  particuliers.  Sous  le  régime 
de  la  concurrence,  le  tarif  pour  les  ouvriers  ordinaires 
était  de  12  cents  1/2  par  heure  dans  l'établissement  de 
Péoria  ;  il  était  de  11  cents  seulement  à  Rockford,  Daven- 
port  et  Marshalltown.  L'administration  du  trust  le  porta 
à  15  cents  par  heure  dans  les  quatre  établissements.  Les 
salaires  des  mécaniciens,  qui  étaient  supérieurs  à  ceux 
des  ouvriers,  s'améliorèrent  également  ;  ils  variaient  de 
17  1/2  à  25  cents  par  heure  avant  la  formation  du  trust  ; 
ils  oscillèrent  ensuite  entre  22  1/2  et  30  cents.  L'appli- 
cation du  tarif  à  l'heure  est  une  nécessité  dans  les  indus- 

1.  Jenks,  The  Trust  problem,  p.  172. 

2.  Trusts  and  Industrial  Combinations,  p.  1011,  1012. 

3.  kl.  p.  869. 
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tries  où  il  n'est  pas  possible  d'occuper  tous  les  ouvriers 
pendant  le  même  nombre  d'heures  chaque  jour,  et  les 
différences  que  nous  venons  de  signaler  ont  justement 
pour  résultat  —  sinon  pour  but  principal  —  d'assurer 
dans  les  salaires  d'une  même  industrie  une  certaine  uni- 
formité 1. 

L'accroissement  des  salaires  coïncidait  dans  certains 
cas  avec  celui  du  personnel.  Le  Syndicat  du  Fer-blanc 
augmenta  de  deux  mille  hommes  environ  l'effectif  des 
ouvriers  de  ses  diverses  usines  2.  D'autres  fois,  au  con- 
traire, la  simplification  des  services  administratifs  et  une 
meilleure  distribution  du  travail  amènent  des  réductions 
dans  le  nombre  des  ouvriers.  L'établissement  de  Péoria, 
avant  son  entrée  dans  le  Syndicat  du  Glucose,  occupait, 
on  l'a  vu  plus  haut,  sept  cents  hommes  ;  elle  mettait  en 
œuvre  vingt-six  mille  bushels  de  blé.  Après  la  constitu- 
tion du  trust,  il  ne  conserva  plus  que  six  cents  ouvriers 
alors  que  sa  fabrication  employait  trente  mille  bushels 
de  grains  ^. 

Les  partisans  des  syndicats  ne  contestent  pas  que  cette 
organisation  ait  eu  pour  effet  de  supprimer  quantité  d'em- 
plois ;  mais  ils  prétendent  que  la  suppression  a  porté  le 
plus  souvent  sur  des  rouages  parasites  de  la  production 
au  grand  avantage  des  ouvriers  proprement  dits.  C'est  de 
cette  façon  que  procéda  notamment  VAmcrican  Steel  and 
Wire  C°.  Chaque  établissement  avait  à  sa  tête  un  comité 
comprenant  un  président,  des  vice-présidents,  des  direc- 
teurs et  d'autres  fonctionnaires.  Le  trust  réduisit  de  moitié 
environ  ces  emplois  onéreux  en  même  temps  qu'il  suppri- 
mait deux  cents  emplois  de  voyageurs  ^. 

Là  même  où  le  nombre  des  administrateurs  et  des 
employés  supérieurs  s'est  accru  par  suite  de  l'essor  de 
l'industrie,  la  rémunération  de  cette  partie  du  personnel 
n'a  pas  suivi  le  même  mouvement  de  hausse  que  les 
salaires.  A  l'appui  de  cette  affirmation,  M.  Gary,  prési- 
dent de  la  Fédéral  Steel  Company,  présentait  devant  la 

1.  Trusts  and  Industrial  Combinations,  p.  71T,  718. 

2.  Id.  p.  860. 

3.  Id.  p.  717.  718. 

3.  Jenks,  The  Trust  problem,  p.  184,  185. 
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Commission  cl'cnquêle  un  tableau  exprimant  le  mouvement 
dans  les  salaires  et  dans  le  personnel  de  1898  à  1899,  et 
dont  nous  reproduisons  les  parties  essentielles  ^   : 


NATURE 

EMPLOIS 


Chefs  et  employés 
de  bureau  .   .    .    . 

Surveillants  et  con- 
tremaîtres .   .    .    . 

Ouvriers  d'élite.   .    . 

Ouvriers  ordinaires. 

Mineurs 

Employés  de  Gon- 
nellsville  Coke  C°. 


Total  général. 


1«QMRRK  im  E»PU)TKS 


1898 


294 

"174 
7.40:'> 
8.076 
1.168 

1.200 


18.717 


1899 


308 

639 
8 .  584 
9.879 
1.276 

1.173 


21.859 


DIFFE- 
RENCE 
p.   0/0 


+    4,76 

11,32 

15,92 

22,32 

9,25 

—    9.25 


+  16,79 


GAI^  MlYEiN  JOURNALIER 
en  francs 


1898 


26,35 

14,75- 

11,60 

7,35 

8,55 

7,45 


9,60 


1899 


24,7 

14,85 

12,65 

8,50 

9,80 

8,70 


10.6^ 


DIKFE- 
KKNCE 
p.   0  0 


—  6,26 

+    0,68 

9,05 

15,64 

14,62 

16,78 


+  10,94 


D'après  ces  chiffres,  on  constate  un  accroissement  de 
4,76  p.  100  dans  le  nombre  des  directeurs  et  des  employés 
avec  une  décroissance  de  6,26  p.  100  dans  la  moyenne  de 
leur  gain  journalier,  ce  qui  donne  une  légère  décroissance 
des  dépenses  totales  de  ce  chapitre.  Tandis  que  les  salaires 
des  ouvriers  d'élite  passent  de  11  fr.  60  à  12  fr.  65,  en 
augmentation  de  9  p.  100  environ,  ceux  des  ouvriers  ordi- 
naires bénéficient  d'une  plus-value  de  15,64  p.  100,  passant 
de  7  fr.  35  à  8  fr.  50. 

Tant  que  l'ouvrier  n'est  attaché  à  l'usine  qu'à  titre  de 
salarié,  son  intérêt  paraît  en  opposition  avec  celui  des 
directeurs  et  des  actionnaires.  Pour  rendre  plus  étroite 
la  solidarité  qui  le  lie  aux  autres  coopérateurs  de  la  pro- 
duction, divers  moyens  ont  été  recommandés  et  pratiqués  : 
institutions  philanthropiques,  participation  aux  bénéfices, 
acquisition  d'obligations  et  d'actions  de  l'entreprise  cons- 
tituée en  société.  La  National  Biscuit  Company  a  recours 
à  ce  dernier  procédé.  Elle  facilite  à  ses  employés  et  à 
ses  ouvriers  l'achat  d'actions  du  trust  2.  Une  bonne  partie 


1.  PrcUminary  Report  on  Trusts,  p.  198. 

2.  Trusts  and  Industrial  Combinations,  p.  720. 
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du  capital  se  trouve  déjà  entre  leurs  mains  et  l'on  com- 
prend quels  avantages  l'industrie  doit  tirer  de  cette  situa- 
tion tant  pour  les  soins  de  la  fabrication  que  pour  le 
règlement  des  conflits. 

M.  Gages  estimait  que  les  salaires  des  ouvriers  de  la 
Compagnie  Fédérale  de  l'Acier  étaient  supérieurs  de  60  à 
85  p.  100  à  ceux  payés  en  Europe  dans  la  même  indus- 
trie 1.  En  acceptant  cette  affirmation,  —  qui,  selon  nous, 
demanderait  quelques  réserves,  —  on  ne  saurait  en  tirer 
argument  en  faveur  de  la  coalition  patronale.  L'accroisse- 
ment des  salaires  en  Amérique  et  leur  supériorité  sur  ceux 
des  autres  pays  tiennent  à  un  ensemble  de  circonstances 
particulièrement  favorables,  notamment  à  l'abondance  et 
au  bon  marché  des  principales  matières  premières,  char- 
bon, fer,  coton.  Tandis  qu'en  Allemagne,  le  prix  du  coke 
montait,  en  1900,  jusqu'à  25  francs  la  tonne,  il  était,  en 
Amérique,  de  7  fr.  50  seulement.  Les  diverses  industries 
et,  particulièrement,  la  métallurgie,  grûce  au  bas  prix  du 
combustible,  réalisent  dans  la  fabrication  des  économies 
considérables  dont  profitent  naturellement  les  ouvriers.  A 
ce  premier  avantage,  il  faut  ajouter  l'emploi  de  machines 
extrêmement  perfectionnées  qui  augmentent  la  producti- 
vité moyenne  de  l'individu  et  permettent  d'accroître  la 
rémunération  du  travail  en  même  temps  que  celle  du 
capital. 

Tant  qu'a  duré  l'activité  industrielle  des  Ëtats-Unis,  tant 
que  la  demande  des  produits  a  été  supérieure  à  l'offre^ 
la  situation  des  ouvriers  américains  a  été  excellente.  «  Les 
chefs  d\isines,  qui  voyaient  les  commandes  affluer,  ne 
voulaient  pas  s'exposer  à  perdre  le  bénéfice  qu'ils  atten- 
daient en  offrant  aux  demandes  des  ouvriers  une  résistance 
qui  les  aurait  obligés  à  fermer  leurs  ateliers  pendant  long- 
temps. Ils  accédaient  donc  à  toutes  les  revendications  qu'on 
leur  présentait  :  accroissement  des  salaires,  diminution 
des  heures  de  travail,  même  exclusion  de  la  main-d'œuvre 
non  syndiquée.  Après  avoir  émis  d'abord  des  prétentions 
raisonnables,  —  il  était  parfaitement  juste  que  les  salariés 
voulussent  profiter  de  la  prospérité  générale  et  ne  pas 

1.  Trusts  and  Industrial  Combinations,  p.  1014. 
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laisser  tout  le  bénéfice  à  leurs  seuls  employeurs,  —  les 
ouvriers  finirent  par  en  avoir  d'excessives.  Mais  la 
demande  de  main-d'œuvre  était  telle  qu'on  leur  céda  tout 
de  même  aussi  longtemps  que  l'on  put  se  récupérer  au 
moins  en  partie  de  la  hausse  des  prix  de  revient  par  une 
augmentation  des  prix  de  vente  i.  » 

La  hausse  des  salaires  est  donc  liée  à  la  prospérité  des 
affaires  et,  dans  une  large  mesure,  à  la  hausse  des  prix 
qu'elle  a  provoquée  dans  ces  dernières  années.  Vienne  une 
crise,  une  restriction  dans  la  demande  et  dans  l'exporta- 
tation  des  produits  manufacturés,  la  baisse  des  prix  se 
produira  aussitôt,  entraînant  forcément  celle  des  salaires. 
Lors  de  la  dépression  qui  se  produisit  au  cours  de  1900, 
les  profits  nets  du  trust  de  l'Acier  fléchirent  .de 
85  000  000  de  francs.' L'intention  des  directeurs  était  de 
diminuer  le  prix  d'un  certain  nombre  d'articles  pour 
rendre  un  peu  plus  d'élasticité  au  marché,  mais,  en  même 
temps,  d'abaisser  les  salaires  jusqu'à  la  reprise  des 
affaires.  On  s'expliquait  mal  comment  le  trust  pouvait 
impunément  réduire  les  salaires  de  ses  ouvriers  alors  que, 
par  crainte  des  grèves,  les  Compagnies  de  chemins  de  fer 
n'osaient  diminuer  ceux  de  leurs  employés.  «  Peut-être, 
écrivait  le  correspondant  américain  du  Journal  des  Éco- 
nomistes, la  raison  de  ce  phénomène  social  réside-t-elle 
dans  le  fait  que  le  niveau  général  des  salaires  payés  par 
les  gros  syndicats  est  assez  élevé  et  que  les  employés  ont 
pour  ce  motif  une  certaine  reconnaissance  envers  les 
trusts.  Il  est  notoire,  du  reste,  que  ceux-ci  traitent  mieux 
d'habitude  leurs  ouvriers  que  ne  font  la  majorité  des 
autres  employeurs  2.  » 

Une  étude  comparative  du  niveau  moyen  des  salaires 
dans  les  principales  contrées  de  l'Europe  montrerait  que 
les  syndicats  n'ont  pas  amélioré  sensiblement  la  condition 
des  ouvriers.  Le  pays  où  ce  niveau  est  le  plus  élevé  est 
l'Angleterre.  Mais  cette  situation  est  en  grande  partie 
indépendante  des  coalitions  patronales.  La  richesse 
du  sous-sol,  la  facilité  des  transports,  l'habileté  tradition- 

1.  Pierre  Leroy-Beaulieu,  le  Mouvement  social  et  économique 
aux  Etats-Unis,  Economiste  français,  24  juin   1905. 

2.  Journal  des  Economistes,  15  mai  1904. 
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nelle  des  ouvriers  et  leur  union  assurent  dans  ce  pays  à 
la  main-d'œuvre  une  rémunération  plus  élevée  que  dans 
tous  ceux  du  confinent. 

Il  est  même  très  vraisemblable  que  les  syndicats  tels 
qu'ils  sont  organisés  en  Europe  n'ont  eu  sur  les  mouve- 
ments des  salaires  aucune  influence  directe.  Le  Comptoir 
de  Vente  laisse  aux  usines  adhérentes  toute  indépendance 
dans  leurs  rapports  avec  les  employés  et  les  ouvriers.  Les 
'salaires  et  les  institutions  philanthropiques  aussi  bien  que 
la  fabrication  échappent  à  son  contrôle  ;  mais  son  action 
pour  être  indirecte  n'en  est  pas  moins  réelle  et  avantageuse 
aux  ouvriers. 

La  plupart  des  syndicats  européens  ont  assuré  le  main- 
tien d'usines  près  de  disparaître.  Le  personnel  de  ces 
usines  aurait  sûrement  souffert  du  régime  de  la  concur- 
rence industrielle  par  la  suppression  brusque  ou  graduelle 
du  travail.  Il  n'est  pas  question  de  savoir  s'il  n'eût  pas 
été  préférable,  dans  l'intérêt  général  des  producteurs  et 
des  consommateurs,  d'abandonner  à  leur  sort  des  établis- 
sements insuffisamment  armés  pour  la  lutte.  Nous  n'envi- 
sageons ici  que  l'intérêt  présent  des  ouvriers  dans  une 
industrie  donnée.  L'organisation  des  cartells  leur  a  été 
incontestablement  favorable.  Sans  le  syndicat  français  des 
Poutrelles,  une  partie  des  usines  du  Centre  et  du  Sud 
spécialisées  dans  cette  fabrication  auraient  été  ruinées  au 
profit  des  forges  de  Meurthe-et-Moselle  et  du  Nord. 
Nombre  d'ouvriers  auraient  dû  chercher  du  travail  dans 
d'autres  branches  ou  subir  des  déplacements  onéreux, 
peut-être  même  une  assez  longue  attente  pour  trouver  un 
emploi  équivalent  dans  la  même  industrie. 

Lorsque  les  syndicats  préviennent  la  surproduction, 
qu'ils  relèvent  les  prix  ou  qu'ils  en  garantissent  la  stabi- 
lité, ils  servent  les  intérêts  des  ouvriers  aussi  bien  que 
ceux  des  patrons.  Les  salaires  moyens  dans  chaque  indus- 
trie tendent  à  augmenter  ou  à  diminuer  en  même  temps 
que  la  moyenne  des  profits.  Les  mouvements  de  variations 
ne  se  correspondent  pas  toujours  exactement  parce  que 
lé  capital  avec  ses  réserves  ou  le  crédit  dont  il  dispose 
peut  faire  aux  époques  de  dépression  des  sacrifices  que 
ne  supporterait  pas  l'épargne  des  travailleurs  :   mais  si 
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l'on  embrasse  une  période  assez  longue,  les  salaires  ne 
paraissent  pas  moins  affectés  que  les  profits  par  les  crises 
industrielles.  Tout  ce  qui  consolide  la  situation  d'une  indus- 
trie est  donc  favorable  aux  ouvriers. 

Tel  a  été,  ce  semble,  le  rôle  des  cartells  qui  se  sont 
constitués  dans  l'industrie  métallurgique  de  la  Westphalie 
vers  1897.  Le  tableau  suivant  montre,  avec  le  nombre  des 
ouvriers  des  hauts  fourneaux  et  des  forges  de  cette  région, 
la  progression  des  salaires  depuis  1887  jusqu'à  1901  ^  : 


ANNÉES 

NOMBRE 

des 

SALAIRES  MOYENS 
en  marks 

ouvriers 

Par  ann(5es 

Par  périodes 
quinquennales 

■1887 

74.179 

995,21 

\ 

1888 

79.678 

1.013,77 

i 

1889 

84.828 

1.063,89 

[        1,060,9 

1890 

87.537 

1.096,40 

\ 

1891 

88.710 

1.135,28 

1892 

89.458 

1.113,23 

1893 

89.606 

1.107,88 

/ 

1894 

91.887 

1.120,93 

}         1,132,4 

1895 

92.963 

1.130,63 

1896 

103.651 

1.180,63 

1897 

109.997 

1.217,31 

1898 

118.624 

1.258,60 

1 

1899 

129.966 

1.331,40 

[         1.274,3 

1900 

134.717 

1.354,32 

1901 

126.902 

1.310,10 

) 

ACCROISSEMENT 
p.   0/0 

(l'une  période 
à  l'autre 


6,6  0/0 


12,5  0/0 


Il  ressort  de  ce  tableau  que  le  taux  moyen  des  salaires 
a  été  supérieur  de  6,6  p.  100  dans  la  seconde  période  quin- 
quennale à  celui  de  la  première,  et  que  l'augmentation 
entre  la  seconde  et  la  troisième  a  été  de  12,5  p.  100. 
Comme  l'organisation  des  cartells  métallurgiques  ou  leur 
reconstitution  sur  des  bases  solides  date  de  1897,  on  peut 
admettre  qu'une  partie  de  l'avance  constatée  pour  la  der- 

1.  Les  éléments  de  ce  tableau  sont  empruntés  à  Konlradikio- 
rische  VerJiandlungen  iiber  deutsche  Kartellc,  heft  10,  p.  503,  An- 
lage  9. 
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nière  période  esl  due  à  l'action  de  ces  cartells.  Mais  il 
convient  de  ne  pas  exagérer  leur  influence.  D'autres  causes 
ont  concouru  à  la  hausse  des  salaires,  notamment  l'excep- 
tionnelle activité  des  usines  en  1899  et  en  1900  ainsi  que 
l'entente  de  plus  en  plus  étroite  réalisée  par  les  syndi- 
cats ouvriers.  Pour  ne  laisser  de  côlé  aucun  élément 
important,  il  faudrait  tenir  compte  des  mouvements  de  la 
population  ouvrière.  Entre  1891  et  1896,  on  constate  une 
augmentation  de  16,8  p.  100,  tandis  que,  de  1896  à  1901, 
cette  augmentation  s'élève  à  22,4  p.  100.  L'accroissement 
dans  la  demande  du  travail  était  moindre  que  la  hausse 
des  salaires,  et  cette  constatation  semble  confirmer  l'action 
heureuse  des  syndicats  patronaux  sur  les  salaires  sans 
qu'il  soit  possible  de  déterminer  l'importance  réelle  de 
cette  action. 

La  même  réserve  s'impose  en  ce  qui  concerne  l'indus- 
trie houillère  allemande.  Les  statistiques  ne  font  pourtant 
pas  défaut.  Elles  ont  été  tenues  à  jour  avec  un  très  grand 
soin  et  permettent  de  suivre  dans  les  trois  principaux 
bassins  le  mouvement  des  salaires  depuis  l'origine  des 
syndicats  charbonniers.  Nous  les  résumons  dans  le  tableau 
ci-contre  qui  contient,  en  outre,  une  colonne  pour  les 
salaires  des  mineurs  français  durant  la  même  période  i. 

C'est  dans  le  bassin  de  la  Ruhr  que  les  salaires  sont  le 
plus  élevés  ;  c'est  là  aussi  que  les  syndicats  charbonniers 
sont  le  mieux  organisés.  Mais  il  serait  injuste  de  con- 
sidérer le  premier  de  ces  faits  comme  la  conséquence  et 
surtout  comme  la  conséquence  unique  du  second.  Il  ne 
faut  pas  oublier  les  avantages  particuliers  que  tire  l'indus- 
trie houillère  westphalienne  de  l'abondance  des  gisements 
et  de  la  facilité  de  l'extraction  ainsi  que  de  la  prospérité 
des  usines  métallurgiques  de  la  contrée. 

On  doit  remarquer,  en  outre,  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  mou- 
vement caractérisé  de  hausse  correspondant  à  la  forma- 
tion des  premiers  groupements  locaux  ni  à  celle  de  la 
fédération  de  1893.  Les  salaires  ont  varié  dans  les  trois 
bassins   allemands   d'une  manière   à   peu  près   uniforme, 

].  Cliiffres  empruntés  à'  la  Circulaire  n"  2242  du  Comité  des 
Houillères  et  aux  statistiques  de  l'Industrie  minérale  du  Minis- 
tère des  Travaux  publics. 
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baissant  aux  époques  de  dépression  pour  se  relever  avec 
la  reprise  des  alïaires.  L'avance  la  plus  considérable  a 
été  réalisée  dans  les  mines  de  la  Haute-Silésie,  c'est-à-dire 
dans  celles  des  exploitations  libres  où  les  coalitions  patro- 

Salaires  annuels  moyens  dans  les  mines  de  houille 

en  Allemag^ne  et  en  France 

(Valeur  en  francs). 


SALAIRES    EN    ALLEMAGNE 

PAR   REGIONS 

ANNEES 

Sarre 

FRANCE 

Ruhr 

Silésie 

1886 

965 

1.010 

612,5 

1.049 

1887 

995 

1.016 

615 

1.067 

1888 

1.079 

1.051 

645 

1.084 

1889 

1.176 

1.166 

719 

1.120 

1890 

1.334 

1.393 

839 

1.206 

1891 

1.35S 

1.421 

866 

1-203 

1892 

1.226 

1.208 

836 

1.221 

1893 

1.183 

1.156 

826 

1.146 

1894 

1.201 

1.151 

830 

1.181 

1895 

1.210 

1.161 

844 

1.161 

1896 

1.294 

1.208 

871 

1.178 

1897 

1.410 

1.228 

901 

1.194 

1898 

1.469 

1.269 

964 

1.228 

1899 

1.569 

1.274 

1.001 

1.261 

1900 

1.665 

1.305 

1.096 

1.333 

1901 

1.530 

1.303 

1.090 

1.396 

* 

Accroissement 

entre   1886   et 

1901  p.  0/0  .    . 

58,5 

28,96 

79,96 

33 

nales  sont  les  moins  puissantes.  C'est  dans  les  mines  de 
la  Sarre  exploitées  en  régie  que  le  taux  d'accroissement 
est  le  moins  élevé,  bien  que  la  production  par  ouvrier 
soit  supérieure  à  celle  des  autres  bassins.  Cette  consta- 
tation suffît  à  montrer  l'erreur  de  ceux  qui  croient  l'exploi- 
tation par  l'État  bien  plus  avantageuse  que  l'industrie  pri- 
vée pour  les  intérêts  ouvriers. 

ïl  n'existe  en  France  aucun  syndicat  patronal  dans  l'in- 
dustrie houillère.  Cependant,  la  situation  des  mineurs 
français,  à  ne  considérer  que  la  rémunération  en  argent, 
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est  au  moins  égale  à  celle  des  mineurs  allemands.  Leurs 
salaires,  il  est  vrai,  ont  moins  progressé  dans  l'ensemble 
et  sont  moins  élevés  que  dans  le  bassin  rhénan-weslplia- 
lien  ;  mais  ils  dépassent  notablement  les  salaires  payés 
dans  les  régions  de  la  Sarre  et  de  la  Silésie.  De  plus,  ils 
présentent  dans  leur  mouvement  progressif  une  assez 
grande  régularité  qui  contraste  avec  les  brusques  mou- 
vements de  hausse  et  de  baisse  sur\enus  en  Allemagne, 
notamment  entre  1889  et  1893.  Nous  ne  croyons  pas  que 
la  constitution  d'un  syndicat  français  des  houillères  eût 
procuré  à  nos  mineurs  une  situation  meilleure. 

En  résumé,  l'action  des  syndicats  sur  les  salaires  a  été 
beaucoup  plus  grande  en  Amérique  qu'en  Europe.  Par 
leur  mode  d'organisation,  les  trusts  ont  réduit  le  coût  de 
la  production  et  relevé  en  même  temps  la  rémunération 
du  travail  et  celle  du  capital  ;  dans  beaucoup  de  cas,  l'aug- 
mentation des  salaires  a  été  une  tactique  pour  désarmer 
les  défiances  que  rencontraient  ou  que  redoutaient  les 
administrateurs  des  trusts.  Moins  nombreux  et  embrassant 
un  champ  moins  vaste,  les  cartells  européens  ont  eu  une 
influence  plus  restreinte.  S'ils  ont,  dans  certains  cas,  con- 
tribué au  relèvement  ou  à  la  stabilité  des  salaires,  ceux-ci 
ont  surtout  varié  suivant  l'état  général  des  affaires  qui 
n'est  lui-même  influencé  que  très  faiblement  par  les  coali- 
tions patronales. 
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Rôle  du  promoteur  et  du  banquier  dans  la  formation  des  trusts 
américains.  —  Sarcayilalisaiion  :  exemple  du  trust  de  l'Acier.  — 
Les  valeurs  industrielles  américaines  et  la  spéculation.  —  Crises 
de  iy03  et  de  1907.  —  Autres  dangers  de  la  surcapitalisation  : 
son  inlluence  sur  les  bénéiices,  les  prix  et  les  salaires.  —  Méthode 
de  capitalisation  des  syndicats  anglais  ;  résultats  financiers  des 
principaux  de  ces  syndicats.  —  Le  Comptoir  de  Longwy  et  la 
suppre.'ision  de  l'escompte.  —  Développement  parallèle  de  la 
concentration  des  banques  et  des  cartells  en  Allemagne.  —  Ré- 
sultats financiers  des  principales  banques  et  des  grandes  sociétés 
industrielles  ;  relations  entre  les  deux  sortes  d'entreprises.  — 
Bilan  des  sociétés  adhérentes  du  Stahlwerksverband.  —  Situa- 
tion des  principaux  établissements  engagés  dans  le  commerce 
de  Talcool.  —  Distinction  entre  les  Syndicats  de  délensc  et  les 
Syndicats  de  spéculation. 

La  plupart  des  affaires  industrielles  d'une  certaine 
importance  ne  peuvent  se  fonder  et  se  soutenir  qu'a\ec  le 
concours  de  capitaux  provenant  d'emprunts  et  plus  ou 
moins  engagés  dans  ces  entreprises.  Qu'il  s'agisse  de  la 
construction  (d'un  réseau  de  voies  ferrées  ou  de  voies  navi- 
gables, de  la  mise  en  activité  d'exploitations  minières  ou 
de  l'érection  de  hauts  fourneaux  et  de  forges,  les  promo- 
teurs et  les  directeurs  de  ces  travaux  ont  rarement  les 
moyens  ou  la  volonté  d'en  assurer  seuls  l'exécution.  Sou- 
\en[  même  ils  se  contentent  de  fournir  dans  l'entreprise  leur 
activité  et  leur  intelligence,  laissant  à  des  personnes  étran- 
gères le  soin  d'apporter  les  fonds  nécessaires  soit  comme 
associés  directs,  soit  comme  simples  prêteurs.  Lié  d'une 
part  au  sort  de  l'entreprise,  le  capital  qui  a  ser\  i  à  la  fon- 
der dépend,  en  outre,  de  la  spéculation  toujours  prête  à 
exagérer  les  cours,  soit  en  baisse  aux  premiers  signes  de 

CHASTIN.  15 
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dépression,  soil  en    hausse    aux    époques    de    prospérité. 

Si  la  spéculation  intervient  fréquemment  dans  les  entre- 
prises industrielles  ordinaires,  on  comprend  qu'elle  puisse 
jouer  un  rôle  considérable  dans  l'organisation  et  le  fonc- 
tionnement de  syndicats  qui  groupent  un  grand  nombre 
de  sociétés  importantes.  Les  trusts  américains  présentent 
à  ce  point  de  \ue  les  exemples  les  plus  caractéristiques. 
En  général,  leur  formation  est  due  à  l'initiative  d'un  indi- 
vidu à  qui  peut  être  entièrement  étrangère  la  partie  tech- 
nique et  qu'on  appelle  promoteur. 

Ce  personnage  a  eu  son  moment  de  célébrité,  presque 
de  gloire.  «  Il  y  a  dix  ans,  un  nouveau  facteur  entra 
en  scène  ;  nous  l'appellerons  M.  Promoteur.  Il  parut  avec 
une  charte  de  Ne\\-Jersey  sous  le  bras  et  50  000  000  de 
dollars,  ce  qui  était  alors  un  capital  prodigieux.  Il  ne 
connaissait  les  affaires  industrielles  que  pour  avoir  fourni 
à  quelque  grande  compagnie  une  partie  de  ses  matières 
premières.  En  relation  avec  plusieurs  institutions  finan- 
cières, il  avait  à  Wall  Street  la  réputation  d'un  manieur 
d'affaires.  Pendant  quelques  années,  maître  du  trust,  il 
achè\e  l'œuvre  de  concentration  industrielle  et  mérite 
d'être  salué  comme  le  pionnier  de  la  nouvelle  ère  des  syn- 
dicats dé  producteurs.  La  presse  de  New- York  enregistrait 
ses  faits  et  gestes  avec  la  plus  grande  fidélité.  Lorsque 
la  législature  de  New-York  entreprit  l'enquête  sur  les 
trusts,  il  fut  le  témoin  le  plus  en  vue  et  il  submergea  de 
sa  volubilité  les  hommes  politiques.  Il  plana  ainsi  sur  les 
hauteurs  vertigineuses  de  la  consolidation.  Deux  ans 
après  il  s'écroulait  i.  » 

Le  rôle  du  promoteur  consiste,  en  somme,  à  rapprocher 
les  directeurs  des  di^•erses  usines  qu'il  s'agit  de  syndiquer 
et  à  régler  de  concert  avec  un  banquier  la  combinaison 
financière  qui  convient  le  mieux  à  l'entreprise.  En  géné- 
ral, le  capital  émis  lors  de  la  formation  du  trust  se  com- 
pose d'actions  beaucoup  plus  que  d'obligations.  Il  faut 
chercher  la  raison  de  ce  fait  dans  la  législation  indus- 
trielle des  États-Unis.  «  D'après  la  loi  de  nos  États,  écrit 
Jenks,   une   firme   ou   une   corporation   qui   ne   paie    pas 

1.  Cerdic  Saxon.  History  o/  a  Trust,  dans  'North  American 
Hevieii,  février  190-i. 
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l'intérêt  de  ses  dettes  est  déclarée  insolvable.  Elle  est  alors 
placée  entre  les  mains  d'un  représentant  des  créanciers 
pour  être  administrée  dans  l'intérêt  de  ces  derniers.  Dans 
toute  entrepiisc  où  entre  une  part  de  spéculation,  il  suffi- 
rait d'une  période  de  dépression  pour  entraîner  la  faillite 
do  la  société  et  la  déchéance  des  directeurs.  C'est  en  pré- 
\ision  de  ce  danger  qu'il  est  d'usage  depuis  quelques 
années  d'organiser  les  trusts  en  émettant  des  actions  pri- 
^  ilégiées  au  lieu  d'obligations  i.  » 

Ces  actions  de  préférence  confèrent  à  peu  près  les 
mêmes  garanties  que  les  obligations.  Elles  sont  cumula- 
tives, c'est-à-dire  qu'en  cas  de  non  paiement  ou  de  réduc- 
tion de  llntérêt  pendant  une  ou  plusieurs  années,  les 
administrateurs  sont  tenus  de  payer  l'arriéré  de  cette  dette 
avant  de  distribuer  aucun  dividende  aux  porteurs  d'actions 
ordinaires.  Aussi  les  organisateurs  qui  doivent,  pour  con- 
server la  direction  du  trust,  posséder  la  majeure  partie 
des  titres,  gardent  surtout  les  actions  de  préférence  et 
écoulent  dans  le  public  les  actions  ordinaires  qui  ne 
jouissent  pas  des  mêmes  garanties.  Ce  sont  donc  ces  der- 
nières qui  alimentent  principalement  la  spéculation.  Pen- 
dant le  premier  trimestre  de  1905,  les  ventes  d'actions 
du  grand  trust  de  l'acier  portèrent  sur  6  780  000  titres 
dont  4  139  000,  soit  les  01  centièmes,  étaient  des  actions 
ordinaires  2. 

L'ensemble  des  actions  émises  se  répartit  entre  les  fon- 
dateurs du  syndicat  dans  des  proportions  variables.  Ordi- 
nairement, les  propriétaires  reçoivent,  tant  en  espèces  qu'en 
titres,  une  valeur  de  beaucoup  supérieure  à  leur  apport 
réel.  Lors  de  l'organisation  de  la  Standard  Distilling  and 
Distributing  Company,  les  divers  établissements  syndiqués 
furent  évalués  4  000  000  de  dollars.  On  remboursa  cette 
somme  aux  directeurs  d'usines  ;  mais  ils  reçurent,  en 
outre,  —  ce  qui  constituait  une  prime  dans  toute  l'accçp- 
tion  du  mo-t,  —  des  actions  de  préférence  pour  4  000  000  de 
dollars  et  des  actions  ordinaires  pour  une  \aleur  égale. 

Le  rôle  du  banquier  n'est  guère  moins  important  que 
celui  du  promoteur.  On  l'appelle  l'assureur  du  syndicat. 

1.  Jenks.  The  Trust  pwblem,  p.  83,  Si. 

2.  Economiste  frciiçais,  13  mai  1905. 
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C'est  lui  qui  s'engage  à  fournir  les  fonds  nécessaires  à 
l'entreprise.  Si  le  public  achète  tout  le  stock  d'actions 
diverses  et  d'obligations  mises  en  vente  et  au  prix  fixé 
dans  le  contrat,  le  banquier  se  trouve  dégagé  de  toute 
responsabilité  ;  mais,  si  tous  les  titres  n'ont  pu  être  écou- 
lés dans  le  délai  voulu,  il  doit  prendre  à  son  compte  ceux 
qui  restent.  Dans  ce  cas,  le  profit  ou  la  perte  du  banquier 
dépend  du  prix  auquel  il  vendra  plus  tard  les  titres  ^. 

Promoteurs  et  financiers  reçoivent  le  plus  souvent  en 
échange  de  leurs  services  une  certaine  quantité  d'actions. 
Dans  le  trust  du  Wiskij,  pour  chaque  fraction  du  capital 
industriel  correspondant  à  100  000  dollars,  on  donnait 
une  part  de  150  000  dollars  en  actions  ordinaires  au  pro- 
moteur. Les  banquiers  se  firent  attribuer  deux  parts  : 
l'une  de  100  000  dollars  en  actions  de  préférence,  l'autre 
de  150  000  en  actions  ordinaires  2. 

Un  des  résultats  de  ce  procédé,  c'est  l'inflation  du  capi- 
tal du  trust.  La  surcapitalisation,  qu'on  désigne  en  Amé- 
rique sous  le  nom  de  watering,  n'est  pas  moindre  du  quin- 
tuple dans  le  trust  du  Wis]{ij.  Elle  est  moins  grande  dans 
le  trust  de  ï Acier  comme  le  montre  le  tableau  ci-contre  ; 
mais  il  faut  remarquer  que  la  plupart  des  sociétés  entrées 
dans  cette  puissante  combinaison  étaient  elles-mêmes 
d'anciens  syndicats  au  capital  fortement  majoré. 

Pour  justifier  la  surcapitalisation,  les  organisateurs  des 
trusts  se  fondent  sur  ce  que  la  fusion  ou  la  coalition  des 
entreprises  particulières  crée  une  entreprise  nouvelle 
beaucoup  plus  productive  que  ne  l'étaient  antérieurement 
les  divers  établissements  syndiqués.  En  d'autres  termes, 
on  prend  pour  base  de  la  capitalisation,  non  la  situation 
antérieure  des  usines,  mais  les  chiffres  présumés  de  la 
production  et  des  bénéfices  éventuels.  Il  y  a,  certes,  dans 
cette  manière  de  voir  une  part  de  vérité.  L'organisation 
du  trust  accroît  dans  beaucoup  de  cas  la  puissance  de 
rendement  des  usines  ;  mais,  en  économie  industrielle,  il 
est  dangereux  d'escompter  des  revenus  supérieurs  à  ceux 
des  années  précédentes  et  difficile  de  fixer  les  limites  de 
cette   majoration.    Le   danger   apparaît   surtout   quand    il 

1.  Jenks,  op.  cit.  p.  91. 

2.  Id.  id^  p.  87,  92,  93. 
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Organisation  financière  du  Trust  de  Tacier  * 
(En  millions  de  francs). 


NOMS   DES    COMPAGNIES 

ET 

CAPITAL  d'Émission 

CiPITAUSiTIOX 
nouvelle 

SUnCAPITiLlSATIOS 

Fédéral  Steel  C\   .   .   . 

Act.  préf. 
»      ord. 

266,3 
232,4 

302,2 
249,9 

!          53,4 

Americ.  Steel  a.  Wire  C" 

Act.  préf. 

200 

235 

41,2 

»      ord. 

250 

256,2 

National  Tube  C"   .    .    . 

Act.  préf. 
»      ord . 

200 
200 

267,6 
250 

117,6 

National  Steel  G"  .   .   . 

Act,  préf. 
»      ord . 

135 
160 

168,75 
200 

'          73,75 
) 

Americ.  Tin  Plate  G"    . 

Act.  préf. 
»      ord . 

91,6 
140 

142,5 
175 

85,9 

Améric.  Steel  Hoop  G°. 

Act.  préf. 

70 

70 

»      ord. 

95 

95 

Americ.  Steel  Sheet  G". 

Act,  préf. 

122,5 

122,5 

»      ord. 

122,5 

122,5 

Americ.  Bridge  G"  .    .    . 

Act.  préf. 
»      ord. 

156,8 
154,75 

172,6 
162,5 

23,55 

Iron   Mines 

Act.  préf. 

»> 

201,7     , 

254,1 

»      ord. 

149,3 

201,7     i 

Totaux.   .    .    . 

2.746,15 

3.395,65 

649,5 

' 

ou  23, 6 p, 0/0 

1,  On  remarquera  que  la  société  Carnegie  ne  figure  pas  dans 
le  tableau  ci-dessus. 

D'après  les  renseignements  recueillis  par  M.  Jenks  à  diverses 
sources,  la  plus  grande  partie  du  stock,  60  p.  100  environ,  et 
la  totalité  des  obligations  de  cette  Compagnie  furent  remboursées 
en  obligations.  Elle  reçut  ainsi  pour  un  capital  de  1  280  millions  de 
francs  des  titres  s'élevant  à  1  520  millions.  Le  reste  du  stock  de  la 
Carnegie  C°,  qui  représentait  445  000  UOO  de  francs,  entra  dans 
le  trust  avec  une  estimation  de  1  210  000  000,  moitié  en  actions  ordi- 
naires, moitié  en  actions  de  préférence.  Pour  cette  seule  Com- 
pagnie la  majoration  atteignait  58,2  p.  100,  et  pour  l'ensemble  des 
dix  firmes  englobées  dans  le  trust  elle  serait  de  37  p.  100.  Cette 
proportion  s'accroîtrait  de  beaucoup  si  l'on  pouvait  faire  figurer 
les  majorations  dont  avait  bénéficié  à  sa  fondation  chaque  Société. 
En  tenant  compte  seulement  des  chiffres  réunis  ici,  la  capitali- 
sation totale  du  trust,  obligations  comprises,  ressort  à  un  peu 
plus  de  6125  000  000  de  francs.  Encore  faut-il  remarquer  que 
dans  nos  calculs  le  dollar  a  été  pris  pour  une  valeur  de  5  francs 
seulement,  —  Voir  Jenks,  The  Trust  problem,  p.  310  et  s. 
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s'agit  criiiduslries  souiïraiit  de  la  surprodiiclion.  Oi",  les 
trusts  ont  souvent  pour  but  de  mettre  fin  à  cette  surpro- 
duction et  le  capital  utilisé  risque  d'être  réduit  plutôt 
qu'augmenté  au  moins  dans  la  première  période  d'exis- 
tence du  syndicat. 

Il  semble  même  que,  dans  certains  cas,  les  initiateurs 
n'aient  pas  montré  une  bien  grande  confiance  dans  la 
solidité  de  leur  œuvre,  précisément  parce  que  la  quantité 
des  actions  mises  en  circulation  était  trop  considé- 
rable. Ainsi  peut  s'expliquer  la  conduite  de  Carnegie  qui, 
en  adhérant  au  trust  de  l'Acier,  s'est  fait  remettre  surtout 
des  obligations  qui  donnent  droit  à  des  revenus  certains 
et  dont  J^s  cours  sont  moins  sujets  à  baisser  que  ceux 
des  action^:-. 

Ce  qui  rend  très  sensible  l'inflalion  du  capital  du  trust, 
c'est  que  les  actions  tombent  presque  toujours  très  rapi- 
dement, après  un  mouvement  de  hausse  factice,  au-dessous 
de  leur  prix  d'émission.  Le  capital  des  di\ers  établisse- 
ments entrés  dans  VAmalgamated  Copper  avait  été  porté 
de  75  millions  de  dollars  à  155  ;  mais,  après  une  liqui- 
dation prudente  opérée  par  les  fondateurs,  les  actions  des- 
cendaient de  130  dollars  à  35  et  les  dividendes,  de  8  à 
2  p.  100  1. 

Nous  venons  de  parler  du  trust  de  l'Acier.  C'est  incon- 
testablement l'un  des  plus  prospères,  un  de  ceux  dont  le 
capital  a  été  le  moins  gonflé  ou  arrosé.  Néanmoins,  le 
cours  des  actions  de  la  Steel  Corporation  a  diminué 
presque  constamment  entre  1901  et  1903  comme  l'indiquent 
les  chiffres  suivants  : 

Cours  des  actions  du  Trust  de  l'acier  ^ 
(En  dollars). 


ANNÉES 

ACTIONS  ORDINAIRES 

ACTIONS  DE  PRÉFÉRENCE 

Plus  haut 

Plus  bas 

Plus  haut 

Plus  bas 

1901 
1902 
1903 

54 

48  1/4 
40  "ï/8 

36 
31 
14  13/16 

102  3/4 
100 

92  1/2 

87 
82 
66  1/4 

1.  Journal-Revue  des   Trusts,  22  août  1904. 

2.  Economiste  français,  17  octobre  1903. 
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Pour  ce  même  trust,  le  capital-obligations  a  augmenté 
plus  que  l'autre.  Il  en  résulte  que  le  montant  des  intérêts 
exigibles  n'a  cesse  de  s'accroître  pendant  que  diminue 
celui  des  intérêts  payés  aux  actions  privilégiées.  De  même, 
les  actions  ordinaires  ont  vu  baisser  leurs  dividendes  qui 
ont  été  nuls  en  1904.  Ces  résultats  sont  précisés  par  le 
tableau  ci-dessous  : 


Situation    financière   du   Trust  de  Tacier  ' 
(Valeurs  en  millions  de  dollars). 


Recettes  nettes  d'exploitation 

Amortissement  (la  matériel 

Intérêt  des  obligations 

Intérêt  des  actions  privilégiées  à  7  p.  0/0 
Dividendes  des  actions  ordinaires.   .    .    . 

Report  a  nouveau.    .   . 


1901 


ANNEES 


1903 


13,2 
19,4 
23,5 
25,2 
néant 


109,2 
34,7 
19 
30,4 
12,7 

12,3 


1902 


133,3 
27,8 
15,2 
35,7 
20,3 

34,2 


On  peut  tenir  pour  certain  que  les  organisateurs  du  trust 
n'ont  pas  été  les  plus  éprouvés  par  la  réduction  ou  la 
suppression  des  dividendes.  Ils  ont,  dès  le  début,  écoulé 
la  majeure  partie  des  actions  ordinaires  dont  ils  étaient 
détenteurs,  et  c'est,  aujourd'hui,  le  public  qui  supporte 
les  pertes  causées  par  la  spéculation. 

Certes,  les  valeurs  industrielles  sont  plus  que  toutes 
les  autres  sujettes  à  varier.  On  en  pourrait  trouver  la 
preuve  dans  les  mouvements  de  hausse  et  de  baisse  des 
actions  des  sociétés  minières  et  métallurgiques  les  mieux 
administrées  de  l'Europe.  Cette  instabilité  tient  aux  aléas 
de  l'industrie  ;  mais  elle  trouve  un  aliment  singulièrement 
actif  dans  l'organisation  financière  du  trust.  Tant  que 
celui-ci   conserve  la  sympathie  de   l'État,  ses  titres  sont 

1.  Journal-Revue  des  Trusts  et  Cartells,  22  mai  1905.  Depuis  1904 
l'activité  de  lïndustrie  métallurgique  a  eu  pour  résultat  d'amé- 
liorer la  situation  financière  du  trust  de  l'acier.  Les  bénéfices  nets 
se  sont  élevés  à  117  787  000  dollars  en  1905  et  à  156  millions  et 
demi  de  dollars  en  1906.  {Economiste  européen,  15  février  1907.) 
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recherchés  et  les  cours  dépassent  de  beaucoup  la  valeur 
réelle  qu'ils  représentent.  Mais,  à  la  première  menace  des 
pouvoirs  publics,  le  crédit  du  trust  s'affaiblit  et  ses  actions 
se  dégonflent  en  peu  de  temps  de  Veau  qu'elles  conte- 
naient. C'est  ainsi  qu'au  mois  d'août  1903,  la  condamna- 
tion du  trust  du  chemin  de  fer  du  Nord  par  la  cour  du 
8°  Circuit  fédéral  à  Saint-Paul  et  la  démission  de 
]\I.  Schwab  comme  président  du  syndicat  de  ÏAcicr  cau- 
sèrent une  véritable  panique  à  la  Bourse  de  New- York. 
La  Consolidated  Lake  Superior,  fondée  pour  exploiter 
diverses  usines  de  la  rivière  Sainte-Marie  et  soutenue  par 
un  groupe  de  banquiers  new-yorkais,  fut  entièrement  rui- 
née. Les  valeurs  de  chemins  de  fer,  qui  sont  en  Amérique 
parmi  les  moins  surcapitalisées,  subirent  elles-mêmes  une 
brusque  et  notable  dépréciation  dont  on  peut  se  faire  une 
idée  par  les  chiffres  rassemblés  ici  : 


Cours  des  valeurs  de   Chemins  de  fer 
à  la  Bourse  de  Ne^v-York  '. 


NOMS  DES  VALEURS 

COURS 

COTÉS 

DIMINUTION 
p.    0/0 

le  l*-- juillet  1903 

le  B  août  1903 

Atchison 

Milwaukee 

Érié 

68  7/8 
151  7/8 

34 

52 
124  3/8 
134  1/2 
112  1/4 
127 

82  5/8 

57  3/4 
135  1/8 

23  3/4 

45  7/8 
121 
126  1/4 

99  3/4 
116  3/4 

69  3/4 

16,4 

10,9 

30 

11,7 

2,7 

6 
11 

8 
15,5 

Reading 

Ganadian  Pacific.   .    .    . 

Illinois  central 

Louisville 

New-York  central  .    .    . 
Union  Pacific 

Dans  le  courant  de  1907,  le  marché  financier  américain 
a  traversé  une  série  de  crises  dont  la  répercussion  s'est 
étendue  aux  marchés  du  monde  entier.  C'est  l'industrie 
des  chemins  de  fer  qui  a  d'abord  été  particulièrement 
éprou^■ée.   Cette  industrie  traverse  en  Améric|ue  des  cir- 

1.  Chiffres  empruntés  à  VEconomiste  européen  des  3  juillet  et 
7  août  1903. 
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constances  lout  à  fait  exceptionnelles.  La  longueur  des 
A  oies  ferrées  aux  États-Unis  dépasse  actuellement 
350  000  kilomètres,  plus  du  tiers  du  réseau  mondial.  Dans 
la  dernière  période  quinquennale,  l'accroissement  a  été 
de  8  000  kilomètres  en  moyenne  par  année  i.  Si  considé- 
rable qu'elle  paraisse,  cette  extension  est  tout  à  fait  insuf- 
fisante pour  les  besoins  du  trafic.  Le  tonnage  des  mar- 
chandises transportées  par  voie  ferrée  a  augmenté  de 
118  p.  100  entre  1900  et  190G,  alors  que  le  réseau  ne 
progressait  que  de  21  p.  100  et  le  matériel  de  transport  de 
35  p.  100  2.  ]q  développement  des  chemins  de  fer  réclame- 
rait normalement,  chaque  année,  pendant  cinq  ans  au 
moins,  l'ouverture  de  25  à  30  000  kilomètres  de  nouvelles 
Hunes  d'une  valeur  de  5  500  000  000  de  francs  environ. 

Un  tel  programme  de  travaux  publics  n'est  réalisable 
qu'avec  le  concours  des  banques  européennes.  Les  capi- 
taux afflueraient  naturellement  vers  une  industrie  qui 
offre  de  grandes  chances  de  profit.  ]\Iais  les  faveurs  accor- 
dées aux  trusts  par  les  railways  et  les  tentatives  d'acca- 
parement dont  l'industrie  des  transports  a  été  l'objet,  ont 
attiré  sur  les  compagnies  de  chemins  de  fer  l'attention  des 
pouvoirs  publics.  Il  a  été  question  non  seulement  de  les 
déférer  aux  tribunaux,  mais  de  soumettre  leur  gestion  finan- 
cière au  contrôle  de  l'Ëtat  3.  Celte  double  menace,  en  par- 
tie réalisée  en  ce  qui  concerne  l'action  judiciaire  contre 
les  compagnies  de  chemins  de  fer,  a  porté  à  leur  crédit 
un  coup  très  sensible.  En  même  temps  que  les  nouvelles 
entreprises  étaient  paralysées,  les  valeurs  des  anciennes 
subissaient  une  notable  dépréciation.  Du  commencement 
de  janvier  à  la  fin  de  mai  1907,  la  baisse  atteignit 
25,7  p.  100  pour  les  actions  de  la  Readiny  Company  et 
51,4  p.  100  pour  celles  de  la  Compagnie  Erié  ^. 

Le  marché  était  à  peine  remis  de  cette  crise  lorsque  sur- 
vint,  au  commencement  d'août  1907.   en  conséquence  de 

1.  Economisie  européen,  10  janvier  1908. 

3.  \'oir  la  lettre  si  intéressante  de  M.  Edward  Tuck  dans  VEco- 
nomiste  européen  du  15  nov.  1907  et  l'extrait  du  Rapport  de 
Vînterstaie  Commeree  Commission,  dans  The  Commercial  and 
Financial  Chronïcle  du  11  janvier  1908. 

3.  Journal  des  Economistes,  15  avril  1907. 

4.  Economiste  européen  des  4  janvier  et  31  mai  1907. 
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la  campagne  poursuivie  par  le  gouvernemeiit,  la  condam- 
nation de  la  Standard  OU  Company  par  la  Cour  du 
Circuit  de  Chicago.  L'importance  de  l'amende  : 
146  200  000  francs,  et  l'annonce  de  nouvelles  poursuites 
contre  le  même  trust  et  les  compagnies  de  transport  con- 
sidérées comme  ses  complices,  causèrent  à  Wall  Street 
une  panique  qui  amena  de  nombreuses  catastrophes. 
Parmi  les  valeurs  les  plus  gravement  atteintes  se  trou- 
vaient celles  de  la  compagnie  Chicago  and  Alton,  qui 
avait  été  solidairement  condamnée  avec  le  trust.  Cotées 
27  dollars  1/2  au  commencement  de  1907,  les  actions  tom- 
baient au  mois  d'août  à  9  dollars  1/8,  subissant  une  perte 
de  66,8  p.  100  i.  Pour  les  valeurs  des  autres  compagnies, 
la  dépréciation  naturellement  était  moindre  ;  elle  était  seu- 
lement de  6,6  p.  100  pour  le  Canadian  Pacilic,  une  des 
plus  favorisées,  et  atteignait  pour  la  Picading,  une  des 
plus  éprouvées,  18  p.  100  2. 

Le  crédit  des  trusts  avait  également  souffert  de  la  poli- 
tique du  gouvernement  ;  mais  la  dépiéciation  n'avait  pas 
atteint  leurs  valeurs  aussi  fortement  qu'on  pouvait  le 
craindre.  L'action  de  la  Standard  OU  C"  qui,  au  commen- 
cement de  1907,  se  négociait  entre  535  et  540  dollars,  était 
cotée  du  17  au  23  août  entre  435  et  439  dollars,  subissant 
une  baisse  de  18,8  p.  100.  L'action  ordinaire  du  trust 
de  l'Acier  présentait  dans  le  même  intervalle  un  écart 
beaucoup  plus  considérable  bien  que  la  puissante  corpo- 
ration fût  moins  directement  visée  par  les  projets  du  gou- 
vernement ;  les  cours  tombaient  de  50  dollars  à 
29  dollars  1/4,  soit  de  près  de  42  p.  100  3. 

La  crise  du  mois  d'août  1907  n'était  que  le  prélude 
d'une  autre  beaucoup  plus  grave  qui  sévit  pendant  la  fin 
<le  1907  et  le  commencement  de  1908  et  qui  a  pesé  lour- 
dement sur  tous  les  marchés  européens.  Les  principales 
victimes  ont  été  cette  fois  les  trusts  companies.  Ces  socié- 
tés, qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  grandes  corpo- 


1.  D'après  les  cours  relevés  dans  The  Commercial  and  financial 
Chronîcle,  du  7  septembre  1907. 

2.  Chiffres  empruntés  à  VEconomistc  européen  des  27  juillet  et 
17  août  1907. 

3.  The   Commercial  and  Financial  Chronicle,  7  septembre  1907. 
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rations  industrielles  ou  trusts  proprement  dits,  sont  des 
banques  de  dépôt  tenues  de  rendre  à  toute  réquisition  la 
majeure  partie  'cles  fonds  qui  leur  sont  confiés.  La  chute 
de  l'une  d'elles,  la  KnikeihocUev  C^  le  22  octobre  1907, 
fut  le  signal  d'une  véritable  panique.  Pressées  i)ar  les 
demandes  de  remboursement  immédiat,  les  banques,  qui 
avaient  immobilisé  une  partie  de  leurs  capitaux,  ne  purent 
remplir  leurs  engagements.  Les  valeurs  des  trusts  com- 
panies  subirent  dans  l'ensemble  une  énorme  dépréciation 
et  nombre  d'entre  elles  furent  réduites  à  la  faillite.  La 
défiance  fut  telle  que  l'or,  déjà  rare,  dexinl  ]n'esque 
introu\able  et  que  toutes  les  entreprises  durent  ralentir 
leur  allure  et  beaucoup  s'arrêter  entièrement.  Les  valeurs 
autres  que  celles  des  trusts  compaiiies  ressentirent  les 
(4Tels  de  la  crise,  mais  dans  une  mesure  moindi'e.  Parmi 
les  actions  de  chemins  de  fer  les  plus  éprou\  ées  se  trou- 
vaient celles  des  compagnies  Milwaulcee  et  Reading.  Du 
16  au  23  octobre,  c'est-à-dire  au  plus  fort  de  la  crise,  les 
premières  passèrent  de  113  dollars  1/4  à  106  et  les  secondes, 
de  87  dollars  9/16  à  78  dollars  5,  perdant  respectivement 
6,8  et  11,4  p.  100.  Dans  le  même  intervalle,  l'action  ordi- 
naire de  la  corporation  de  VAcier  était  plus  fortement 
touchée  sans  cependant  être  entièrement  déprimée.  De 
27  1/4  elle  tombait  à  21  7/8,  en  perte  de  25  p.  100.  En 
Europe,  la  crise  se  traduisit  par  une  hausse  brusque  et 
considérable  de  l'escompte,  mesure  qui  greva  lourdement 
les  transactions  commerciales,  mais  justifiée  par  la  néces- 
sité de  protéger  nos  réserves  de  monnaie  d'or  i. 

Partisans  et  adversaires  des  trusts  se  rejettent  la  respon- 
sabilité de  ces  crises.  Les  premiers  accusent  les  seconds 
et,  en  particulier,  le  gouvernement  d'avoir  sans  raison 
alarmé  le  public  par  leurs  attaques  répétées  contre  les 
grandes  sociétés  industrielles.  Selon  eux,  c'est  cette  cam- 
pagne de  menaces  et  de  poursuites  judiciaires  qui  a  fait 
tout  le  mal.  A  l'appui  de  leur  thèse,  ils  ne  manquent  pas 
de  faire  remarquer  que  la  baisse  des  valeurs  de  chemins 
de  fer  au  mois  d'août  1907  coïncidait  avec  une  époque 
de  prospérité.   Les  bénéfices   de  l'exploitation   des  voies 

1.  Pour  apprécier  l'effet  produit  sur  le  marché  américain  par  les 
trois  crises   successives  de  1907,  il   est  intéressant  de   comparer 
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ferrées  des  Ëtals-Lnis  avaient  présenté  pendant  le  mois 
do  juillet  un  excédent  de  55  168  000  dollars  (10,24  p.  100) 
sur  ceux  du  même  mois  de  l'année  précédente'.  La  poli- 
tique du  gouvernement  seule  avait  faussé  le  marché  au 
détriment  de  la  fortune  publique. 

Les  ad\ersaires  des  trusts  tiennent  un  tout  autre  lan- 
gage. Ils  incriminent  les  procédés  financiers  des  grandes 
corporations  dont  les  valeurs  enflées  outre  mesure  four- 
nissent à  la  spéculation  un  aliment  dangereux  et  entraînent 
toutes  les  autres  valeurs  dans  leur  chute  inévitable.  Le 
président  Roosevelt  déclarait,  naguère,  au  cours  de  sa 
campagne,  que  les  valeurs  de  chemins  de  fer  aux  États- 
Unis  reposaient  sur  les  plus  solides  garanties.  Mais  soit 
faiblesse,  soit  complicité  volontaire,  les  sociétés  de  trans- 
port se  sont  prêtées  aux  abus  des  trusts  et  leur  sort  se 
trouve  maintenant  lié  à  celui  de  ces  derniers.  Loin  de 
confondre  dans  une  accusation  générale  toutes  les  corpo- 
rations, le  gouvernement  pour  rassurer  les  intérêts  res- 
pectables a  toujours  pris  soin  de  distinguer  entre  celles 
qui  poursuivent  un  but  honnête  par  des  moyens  légaux 
et  celles  qui  cherchent  surtout  à  s'enrichir  en  ^iolation 
des  lois. 


les  variations  des  cours  pour  l'année  entière.  Nous  les  groupons 
ci-dessous  : 

Cours                      Cours  Baisse 

VAi.EUFS                           du  2  janv.  1907     du  8  janv.  1908  0/0 

Atchison 105  1/4                  68,87  34,5 

Milwaukee 148,5                   107,25  27,7 

Erié 43  1/4                 15.5  64 

Reading 133  3/4                 99,75  25,4 

Canad.  Pacific 193  3/4               156  19,4 

Illinois  Central 166                     125  24,6 

Louisville 142                        94  33,8 

New-York  Cent 131,62                    92,25  29,9 

Union  Pacific 179                      119,75  33,1 

Pensylvania 138  1/2                111,25  19,6 

Actions  ordin.    du    Trust    de 

l'acier   (7   janvier    1907).    .    .        50  3/8  (23  oct.)   21  7/8  56,5 
Actions    Préf.    du    Trust    de 

l'acier   (7   janvier   1907).    .    .      107  3/4  (18  oct.)    811/8  32.8 

Standard  Oil  (7  janvier  1907).  .      521     (janv.  08)  438  27,7 

(^.hiffres  empruntés  à  VEconomiste  européen  et  au   Commercial 
and  Financial  Chronicle. 

1.  The  Commercial  and  Financial  Chronicle,  17  août  1907. 
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Non  contenls  d'avoir  provoqué  les  crises  par  une  sur- 
capitalisation excessive,  les  trusts  les  auraient  encore 
entretenues  et  aggravées  dans  une  pensée  d'hostilité  contre 
le  pouvoir.  Il  n'est  pas  douteux,  comme  l'expliquait 
M.  Roosevelt,  dans  son  discours  du  20  août  1907,  à  Prin- 
cetown,  ((  qu'il  y  ait  eu  une  action  concertée  pour  créer 
une  tension  financière  aussi  accentuée  que  possible  afin 
de  déconsidérer  la  politique  du  gouvernement  i  ».  Atteints 
ou  menacés  par  celui-ci,  les  trusts  ont  dû  considérer 
comme  de  bonne  guerre  d'accroître  les  difficultés  du  mar- 
ché financier,  et  ils  pouvaient  d'autant  mieux  y  réussir 
qu'ils  détiennent  par  eux-mêmes  ou  par  les  banques  enga- 
gées dans  leur  organisation  une  bonne  partie  des  capi- 
taux disponibles  du  pays  2. 

Dans  ces  accusations  réciproques,  il  y  a  une  part  de 
vérité.  La  surcapitalisation  de  la  plupart  des  valeurs 
industrielles  d'un  coté,  et,  d'un  autre  côté,  la  campagne 
du  gouvernement  omt  contribué  aux  crises  récentes  du 
marché  américain  ;  mais  elle  n'en  sont  pas  les  seules  ni 
même  les  principales  causes.  Il  faut  chercher  ces  causes 
dans  la  condition  générale  du  progrès  économique,  dans 
l'essor  extraordinairement  rapide  des  entreprises  aux 
États-Unis.  De  même  que  la  production  s'est  accrue  beau- 
coup plus  vite  que  les  moyens  de  transport,  de  même  le 
mouvement  commercial  n'a  pas  été  suivi  par  le  développe- 
ment des  instruments  d'échange,  numéraire  et  papier  3.  jl 
y  a  eu  disproportion  entre  les  besoins  économiques  et  les 
moyens  de  satisfaire  ces  besoins,  et,  lorsque  l'écart  a  été 
trop  considérable,  il  s'en  est  suivi  un  état  de  malaise,  puis 


1.  Voir  le  texte  du  discours  dans  VEconomiste  européen  du 
23  août  1PÛ7. 

2.  Il  faut  reconnaître  toutefois  que  les  administrateurs  des  trusts 
n'ont  pas  persévéré  dans  une  conduite  qui  leur  aurait  été  plus 
préjudiciable  qu'au  gouvernement.  Dans  la  crise  de  la  fm  de 
1907  la  Standard  Oil  et  le  trust  de  l'Acier  sont  venus  en  aide  à 
quelques-unes  des  compagnies  menacées  de  faillite. 

3.  M.  Taft,  ministre  de  la  guerre,  reconnaissait  lui-même  dans  un- 
tout  récent  discours  que  la  crise  financière  actuelle,  analogue  à 
celles  de  1873  et  de  1893,  provient  principalement  de  l'énorme  déve- 
loppement de  l'industrie  et  d'une  immobilisation  prodigieuse  de 
capitaux.  (Voir  Economiste  européen  du  3  janvier  1908.) 
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de  souffrance  aiguë  qui  a  paralysé  toutes  les  branches  de 
rindustrie  nationale  ^. 

On  a  comparé  justement  cet  état  à  une  crise  de  crois- 
sance comme  il  s'en  est  déjà  produit,  comme  il  s'en  pro- 
duira   inévitablement    encore    aux    États-Unis.    Les    ban- 
quiers,  les   directeurs  des   grandes   entreprises  et,   d'une 
manière  générale,  tous  les  hommes  d'affaires  en  Amérique 
doivent   prévoir  cette   éventualité   et   mettre    à    profit   les 
leçons   de  l'expérience.   Sans   rien   perdre  de   leur  esprit 
d'initiative,  ils  doi\  eut  s'inspirer,  dans  l'organisation  finan- 
cière de  leurs  sociétés,  des  méthodes  prudentes  en  usage 
dans  les  ^  ieilles  contrées  ;  il  ne  s'agit  pas  d'empêcher  les 
crises  qui  sont  nécessairement  liées  à  l'évolution  de  tout 
organisme,  mais  d'en  diminuer  la  durée  ou  d'en  atténuer 
l'intensité.    Les    promoteurs    du   mouvement   syndical    en 
Amérique    projetaient,    semble-t-il,    d'asservir    les    mar- 
chés   étrangers    à    leurs    gigantesques    combinaisons  ;    il 
serait  plus   sage   (ju'ils   s'entendissent   avec   leurs   rivaux 
d'Europe  pour  rechercher  les  mesures   communes  desti- 
nées à  soutenir  aux  éi)oques  de  dépression  le  crédit  de 
leurs  entreprises  2. 

1.  11  SLiflit  pour  bien  se  rendre  compte  de  cet  écart  de  comparer 
à  Taide  des  statistiques  de  1900  et  de  1906  les  principaux  progrès 
économiques  et  ceux  des  moyens  d'échange  aux  Etats-Unis. 

ÉLÉMENTS   DE    LA    RICHESSR    PUBLIQUE  1000  1906         ACCR.  0/0 

Population    (en    millions    d'habitants^  7G  84  10,5 

Importations  (en  millions  de  francs).  .  i-.liS  6.605  59,3 

Exportations  (en  millions  de  francs).  .  7.390  8.990  21,6 
Production  houillère   (en     millions   de 

tonnes) 241  375  55,6 

I^roduction  en  cuivre  (en  1000  tonnes).  270  417  54,4 

l^étrole  (en  millions  de  gallons)  ....  2.681  5.351  99,6 

MOYENS   d'ÉCHANGK   (eN   MILLIONS   DE   FRANCS)  1900  190() 

Or  monnayé  et  certificats  or 5.100  6.741 

Argent  monnaye  et  certificats  argent.  3.315  3.425 

Greenbacks  (billets  d'Etat) 1.700  1.700 

Billets  des  Banques  nationales 1.235  2.930 

Totaux 11.350      14.796    ' 

Accroissement     p.     100    des     moyens 

d'échange 30,3 

\'oir  sur*  cette  question  l'article  de  AI.  Théry  dans  VEconomiste 
européen  du  6  décembre  1907  et  ceux  de  M.  Siegfried  dans  le 
Temps  des  19  et  20  novembre  1907. 

2.  M.  Luzzatti,  ancien  ministre  des  finances  d'Italie,  propose  la 
réunion  d"nr.e  conférence  internationale  qui  s'occuperait  d'unifier  le 
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Même  en  dehors  des  crises  financières  qu'elle  produit 
ou  qu'elle  alimente,  la  méthode  de  surcapitalisation  a  de 
graves  inconvénients.  Elle  a  d'abord  celui  de  dissimuler 
au  public  le  taux  réel  des  profits  industriels.  Admettons 
que  deux  entreprises,  représentant  au  total  un  capital  de 
20  000  000  de  francs,  distribuent  2  000  000  de  francs  de 
bénéfices  ;  leur  rendement  moyen  est  de  10  p.  100.  Si,  au 
moment  de  leur  union,  les  deux  établissements  con- 
viennent de  porter  leur  capital  à  40  000  000  de  francs,  le 
même  bénéfice  ne  ressortira  plus  qu'à  5  p.  100.  Au  cas 
où  l'association  parviendrait  à  doubler  le  profit,  l'intérêt, 
calculé  d'après  les  chiffres  de  la  capitalisation  nouvelle, 
apparaîtra  à  10  p.  100.  La  masse  du  public,  qui  n'entre 
pas  dans  les  détails  de  l'organisation  financière,  croira, 
sur  cette  apparence,  que  la  situation  des  entreprises  est 
restée  la  même  et  que  le  syndicat  n'a  pas  abusé  de  sa 
puissance. 

Un  autre  inconvénient  de  la  surcapitalisation  résulte  de 
sa  répercussion  sur  les  prix  et  les  salaires.  Dans  toute 
entreprise  industrielle,  les  bailleurs  de  fonds  s'efforcent 
de  tirer  un  certain  profit  correspondant  à  un  taux  qu'ils 
considèrent  comme  minimum.  Si  les  économies  normales 
réalisées  par  le  trust  ne  suffisent  pas  à  assurer  un  accrois- 
sement de  bénéfices  proportionné  à  la  majoration  du  capi- 
tal, les  directeurs  sont  tentés  de  le  chercher  dans  la  hausse 
des  prix  et  dans  la  baisse  des  salaires.  La  surcapitalisa- 
lion  peut  ainsi  devenir  une  cause  de  conflit  entre  les  capi- 
talistes, d'une  part,  et,  d'autre  part,  les  consommateurs 
et  les  ouvriers. 

On  a  soutenu  enfin  que  la  surcapitalisation,  par  cela 
même  qu'elle  pousse  à  rechercher  des  profits  élevés,  nuit 

régime  des  chèques  des  pays  civilisés.  L'intermédiaire  des  ban- 
ques d'Etat,  s'il  existait  entre  elles  des  relations  plus  intimes,  ren- 
drait de  grands  services  dans  les  époques  de  crise  générale  :  «  un 
système  d-.i  chèques  cl  de  virements  entre  les  banques  d'Etat  com- 
plété par  des  chambres  de  liquidation  internationales  permettrait 
d'épargner  l'or  qui  brille  par  sa  présence  dans  les  temps  faciles 
et  par  son  absence  dans  les  temps  difficiles.  »  Voir  le  Journal  du 
19  janvier  1908.  Voir  également  les  objections  que  M.  Raffalovich, 
si  compétent  en  matière  financière,  adresse  aux  projets  de 
M.  Luzzatti,  dans  la  Revue  internationale  du  Commerce,  de 
Vlndustrie  et  de  la  Banque,  31  mars  1908  (Félix  Alcan). 
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à  la  prospérité  des  établissements  syndiqués.  La  majeure 
partie  des  excédents  est  distribuée  sous  l'orme  de  divi- 
dendes au  lieu  de  servir  à  améliorer  ou  à  renouveler 
routillage.  Ainsi  se  trouveraient  presque  annulés  les  avan- 
tages que  les  syndicats  tirent  de  la  conccnti'ation  indus- 
trielle. Parmi  les  coalitions  récemment  formées,  beaucoup, 
dans  un  délai  prochain,  seraient  incapables  de  soutenir 
la  concurrence  des  établissements  indépendants  par  suite 
de  l'infériorité  de  leur  matériel  i. 

L'organisation  des  syndicats  anglais  s'est  faite  selon  des 
procédés  financiers  beaucoup  moins  aventureux.  Dans  les 
amalgamations,  les  usines  entrent  pour  une  capitalisation 
fixée  par  des  experts  d'après  les  bénéfices  d'un  certain 
nombre  d'années  antérieures.  En  général,  la  surcapitali- 
sation reste  dans  des  limites  raisonnables  ;  elle  ne  dépasse 
pas  20  p.  100  ;  mais  un  certain  nombre  de  syndicats 
anglais  se  sont  laissé  entraîner  par  l'exemple  des  trusts 
américains.  Comme  il  était  admis  que  la  coalition  ne  peut 
réussir  qu'à  condition  de  réunir  au  moins  70  p.  100  de 
la  production,  on 'a  estimé  beaucoup  trop  haut  la  valeur 
de  certaines  firmes,  de  manière  à  ce  que  la  proportion 
requise  fût  nominalement  atteinte.  Les  établissements  de 
IMM.  Cory  et  fils  entrèrent  dans  le  syndicat  charbonnier 
pour  une  capitalisation  équivalente  à  six  années  de  béné- 
fices alors  que  les  profits  de  trois  ou  quatre  ans  consti- 
tuaient un  équivalent  très  raisonnable.  Dans  VAssociation 
des  Peigneurs  de  Laine  du  Yorkshire,  des  établissements 
payés  43  000  livres  sterling  firent  faillite  avec  un  actif  de 
5  445  Hatcs. 

Même  dans  le  cas  où  la  surcapitalisation  ne  paraissait 
pas  excessive,  elle  a  suffi  à  mettre  en  péril  les  usines 
syndiquées  ;  elle  a  été  en  particulier  la  principale  cause 
de  l'échec  de  deux  des  plus  anciens  syndicats  anglais,  la 
Sait-Union  et  le  syndicat  de  VAlcali,  et  cet  échec  a  certai- 
nement servi  de  leçon  aux  organisateurs  des  amalgama- 
tions de  date  plus  récente. 

Dans  la  plupart  des  syndicats  anglais,  le  nombre  des 
associés  a  augmenté,  mais  il  est  remarquable  que  les  fon- 

1.  Voir  l'analyse  d'un  article  du   Times,  dans  la  Rclorme  éco- 
nomique du  20  juillet  1902. 
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dateurs  n'ont  guère  émis  dans  le  public  que  les  obliga- 
tions et  les  actions  privilégiées,  de  sorte  que  le  contrôle 
reste  entre  les  mains  des  vendeurs.  Ceux-ci  détiennent  la 
plus  grande  partie  des  fonctions  admmistratives.  Us 
forment  des  conseils  qui  sont  de  véritables  Parlements. 
Celui  de  la  British  Cotton  Dyers'  Association  compte  qua- 
rante-cinq membres,  et  celui  de  la  Calico  Priniers,  quatre- 
vingt-quatre.  Il  est  évident  que  la  bonne  gestion  d'une 
entreprise  n'est  pas  en  raison  du  nombre  des  administra- 
teurs et  que  les  syndicats  perdent  à  une  semblable  orga- 
nisation l'un  des  principaux  avantages  de  la  concentra- 
tion industrielle,  celui  qui  consiste  dans  la  réduction  des 
frais  généraux  ^. 

Les  résultats  financiers  des  principaux,  syndicats 
anglais  montrent  que  la  plupart  de  ces  entreprises  ont 
déçu  les  espérances  des  organisateurs.  On  trouvera  ces 
résultats  groupés  dans  le  tableau  suivant.  (Voir  page  242.) 

En  somme,  sur  dix-neuf  syndicats,  cinq  seulement 
sont  dans  une  situation  prospère  et  assurent  à  leurs 
actionnaires  des  dividendes  réguliers  et  élevés.  Six  ont 
réalisé  des  bénéfices  irréguliers,  mais  que  l'on  peut  con- 
sidérer comme  passables.  Pour  les  huit  autres  entreprises, 
l«s  dividendes  ont  été  nuls  ou  très  faibles.  La  moyenne 
du  rendement  ressort  bien  au-dessous  de  5  p.  100.  Si 
l'organisation  syndicale  a  réussi  à  améliorer  la  situation 
de  certaines  entreprises,  elle  n'a  pu  empêcher  dans  l'en- 
semble les  effets  de  la  concurrence.  Incontestablement,  les 
statistiques,  si  elles  pouvaient  être  faites  avec  soin,  signa- 
leraient pour  les  entreprises  individuelles  et  les  sociétés 
industrielles  ordinaires  des  résultats  financiers  peu  diffé- 
rents de  ceux  des  syndicats  de  producteurs. 

Parmi  les  syndicats  français,  le  Comptoir  de  Longwy 
est  le  seul  qui,  au  point  de  vue  financier,  présente  des 
particularités  intéressantes.  Il  a  pris  non  la  forme  de  la 
société  anonyme,  comme  la  plupart  des  autres  syndicats 
de  producteurs,  mais  celle  de  la  société  en  nom  collectif 
qui  impose  à  chacun  des  associés  une  responsabilité 
beaucoup  plus  grande.  Le  capital  additionné  des  usines 

1.  Raffalovicli,  les  Trusts  en  Angleterre,  dans  le  Journal  des 
Economistes  de  novembre  1902. 
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productives    de    fonte    en    Meurthe-et-Moselle    s'élève    à 
177  000  000  de  francs  eiwiron.  Comme  la  plupart  de  ces 
usines  font  partie  du  syiiy^^icat,  on  comprend  toute  la  puis- 
Situation  financière  des  principaux  Syndicats  anglais 
de  1895  à  1905  (Dividendes  0/0)  i. 


ORIGINK 

NOMS  DES  CORPORATIONS 

00 

5o 

1^ 

00 

ce 
ce 

o 

o 

o 
Ci 

o 

05 

d 

t—l 

o 

o 

C5 

1888 

Sait  Union 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

1890 

Union  Alkali 

1 

2. 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

18!)0 

J.  et  P.  Coats   .    .    .    . 

10 

20 

20 

30 

[iO 

20 

20 

20 

20 

20 

20 

)) 

Cory  and  Sons.    .    .    . 

i 

6 

71/2 

11 

i:i 

10 

10 

10 

10 

)) 

Anglo-Siilphur  C"    .    . 

G 

G 

i; 

G 

G 

G 

G 

G 

1897 

Englisli  Sewing  Cotton 

0 

91/2 

N 

il/2 

0 

0 

0 

0 

1898 

Bradford  Dyers .... 

8 

!) 

7 

7 

7 

7 

1899 

» 

Uickelt  Cockerill.    .    . 

Bradford     Coal    Mer- 

chants 

12 

N 

G 

S 

0 
.1 

5 
0 

0 

4 

2 

4 

)) 

British  Cil    and   Cake 
Mills 

~ 

0 

G 

i) 

,1 

o 

» 
1) 

Yorksliire  Wool  Com- 

bers 

Yorkshire  Indigo  Scar- 

"1/2 

(i 

21/2 

0 

,) 

0 

» 

let 

S 

8 

S 

31/2 

0 

0 

Barry      Ostlere      and 

Stepherd 

71/2 

G 

21/2 

,, 

Wall  Paper  Manufact. 

.S 

,S 

8 

8 

8 

8 

1900 

» 

British     Cotton      and 

Wool  Dyers  .    .    .    . 

Bleacliers  Association. 

0 
0 

0 
3 

0 
3 

0 
0 

0 
2 

» 

Associated     Cernent 
Portland  manufact. 

J.  and  J.  Baldwin  and 
Partners 

0 

7 

0 
0 

0 

7 

0 
G 

0 
0 

» 

Impérial  Tobacco  .    . 

6 

4 

G 

sance  de  crédit  dont  il  dispose  et  qui,  en  temps  de  crise, 
lui.  serait  très  précieuse. 

Nous  avons  déjà  signalé  les  reproches  encourus  par  le 
Comptoir  pour  ses  réformes  dans  le  mode  de  paiement. 
A  l'origine,  les  traites  étaient  payables  à  quatre-vingt-dix 
jours  avec  escompte  en  cas  de  paiement  anticipé.  Sur  la 
proposition  de  M.  Aube,  son  directeur  aciuel,  le  Comptoir 
a  décidé  que  les  produits  métallurgiques  seraient  réglés  à 


1.  Chiffres  empruntés   au   Slock-Exchange   Year-Book   de   1906. 
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trente  jours  de  date  de  fin  de  mois  d'expédition  sans 
escompte.  On  a  prétendu  que  cette  mesure  portait  un 
giave  préjudice  aux  clients  et,  en  particulier,  aux  petits 
fondeurs.  Rien  de  moins  exact.  D'abord,  l'obligation  de 
paiement  à  trente  jours  n'est  pas  rigoureuse.  A  tout  client 
solvable  qui  lui  en  fait  la  demande,  le  Comptoir  accorde  les 
anciens  délais  de  trois,  quatre  ou  six  mois  moyennant, 
l'intérêt  légal.  C'est  même  là  une  excellente  opération  pour, 
le  syndicat  que  ses  banquiers  [raitent  beaucoup  plus  favo- 
rablement. 

Oui  donc  serait  fondé  à  se  plaindre  de  la  limitation  des 
crédits  à  trente  jours  aux  clients  de  solvabilité  douteuse  ? 
On  ne  saurait  obliger  le  Comptoir,  pas  plus  qu'un  fournis- 
seur quelconque,  à  se  faire  le  banquier  en  marchandise; 
de  tous  ses  acheteurs.  Il  n'a  pas  les  moyens  de  connaître 
à  tout  moment  leur  situation  exacte.  Le  crédit  qu'il  accor- 
derait à  quelques-uns  d'entre  eux  n'aurait  d'autre  résultat 
que  de  les  inciter  à  développer  à  l'excès  leur  produc- 
tion, c'est-à-dire  de  contribuer  à  leur  ruine.  Ils  trouve- 
ront toujours  à  leur  portée  dans  les  banques  locales,  s'ils,, 
le  méritent,  les  caj^itaux  dont  ils  auront  besoin. 

En  ce  qui  concerne  la  suppression  de  l'escompte,  loiir^ 
de  nuire  aux  petits  fondeurs,  elle  leur  est  favorable  et 
apparaît  comme  une  mesure  démocratique.  L'escompte 
profite  naturellement  aux  clients  riches,  c'esl-à-dire,  dans 
l'espèce,  surtout  aux  grands  fondeurs.  Calculée  à  2  p.  100 
pour  soixante  jours,  cette  remise  équivaut  à  un  intérêt 
annuel  de  12  p.  100.  Dans  certains  cas  même,  l'escompte. 
a  été  porté  à  3  p.  100,  ce  qui  correspond  à  18  p.  100 
d'intérêt. 

Il  y  a  là  un  avantage  considérable  accordé  à  la  grande 
industrie  et  qui  contribue  à  aggraver  la  situation  des 
petits  entrepreneurs,  comme  le  fait  justement  remai-quer 
le  directeur  du  Comptoir  : 

«  L'industriel  auquel  on  consentait  2  ou  3  p.  100 
d'escompte  pour  régler  à  trente  jours  au  lieu  de  quatre< 
vingt-dix  jours  net  recevait  de  son  argent  une  rémuné- 
ration de  12  ou  18  p.  100.  Une  grosse  affaire  disposant 
de  larges  capitaux  peut  bien  trouver  là  un  élément 
suffisant  pour   se   faire   des   bénéfices,    pour   donner   lieu 
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à  des  dividendes,  en  sacrifiant  tout  profit  purement 
industriel.  Mais  alors  quelle  e'^crasante  infériorité  pour 
son  concurrent  moins  puissant  ou  moins  bien  pourvu 
de  capitaux  !  Entre  le  grand  usinier  qui  se  procure  ainsi 
ses  fontes  brutes  avec  2  p.  100  d'escompte  et  le  modeste 
usinier  qui  paie  à  quatre-vingt-dix  jours  net,  la  différence 
peut  être  suffisante  pour  que,  travaillant  avec  la  même  per- 
fection et  les  mômes  procédés,  vendant  au  même  prix,  l'un 
scmbre  pendant  que  l'autre  s'élève.  Cette  différence  est 
très  diminuée  au  contraire  avec  le  système  que  nous  pra- 
tiquons puisque  l'infériorité  résultant  pour  un  de  nos 
clients  du  fait  de  ne  pas  nous  payer  à  trente  jours  ressort 
pour  lui,  vis-à-vis  de  ses  concurrents,  à  5  p.  100  l'an,  au 
lieu  de  12  p.  100.  La  suppression  de  l'escompte,  c'est  le 
salut  des  petits  i.  » 

A  supposer  que  tous  les  clients  puissent  profiter  de 
l'escompte,  cette  mesure  n'aurait  point  d'effet  vraiment 
utile,  car  elle  serait  un  trompe-l'œil.  Si  le  producteur, 
comptoir  ou  usine  isolée,  a  pris  l'habitude  d'accorder  une 
remise  de  2  p.  100,  il^tablira  les  prix  en  conséquence.  Au 
lieu  de  compter  la  tonne  de  fonte  50  francs,  il  la  facturera 
51  francs.  Il  en  résultera  simplement  une  complication 
de  la  comptabilité  dont  les  frais  seront,  en  définitive,  sup- 
portés par  l'acheteur. 

Par  un  côté  au  moins  de  leur  organisatioUj  les  syndi- 
cats allemands  de  producteurs  échappent  aux  inconvé- 
nients de  la  spéculation.  Chaque  usine  entrant  dans  le 
cartell  garde  son  autonomie  aussi  bien  au  point  de  vue 
financier  qu'au  point  de  vue  technique.  Il  n'est  pas  ques- 
tion pour  elle  de  fnajorer  son  capital.  Tout  au  plus 
essaie-t-elle,  en  portant  au  plus  haut  point  sa  capacité 
productive,  de  se  faire  accorder  un  tantième  de  participa- 
tion plus  élevé  dans  les  affaires  communes.  Mais  comme 
l'extension  des  entreprises  commerciales  et  industrielles 
allemandes  exige  de  grands  capitaux,  il  en  résulte  des 
rapports  étroits  entre  la  banque  et  l'industrie. 

Un  des  phénomènes  les  plus  caractéristiques  de  l'évo- 
lution économique  dans  l'Allemagne  contemporaine,  c'est 

1.  P.  de  Bousiers,    les    Syndicats    industriels    de    Producteurs, 
p.  232,  233. 
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le  développement  parallèle  de  la  concentration  des  banques 
et  des  coalitions  industrielles  i.  La  Deutsche  Bank  a 
absorbé  seize  établissements  financiers  ;  elle  a  un  capital, 
réserves  comprises,  de  près  de  800  000  000  de  francs.  La 
Dresdner  Bank  a  fusionné  en  1903  avec  la  Schaafhau- 
senschen  Bankverein,  et  les  deux  établissements  englobent 
aujourd'hui  quatorze  maisons  d'une  valeur  de  plus  de 
600  000  000  de  francs.  Ce  capital  est  légèrement  dépassé 
par  celui  des  douze  banques  qui  forment  le  groupe  de  la 
Diskonto  Gesellschaft.  Dans  l'ensemble  du  marché  finan- 
cier allemand,  la  concentration  opérée  dans  ces  dernières 
années  a  porté  sur  les  quatre-vingts  centièmes  environ  du 
capital  des  banques  2. 

Les  sociétés  industrielles  et,  en  particulier,  les  syndi- 
cats ont  trouvé  dans  les  banques  un  concours  précieux, 
mais  ils  ont  en  retour  contribué  à  la  prospérité  des 
banques.  C'est  ce  que  met  en  évidence  le  tableau  suivant 
qui  donne,  pour  1905,  avec  l'indication  de  leur  prove- 
nance, les  bénéfices  bruts  des  principaux  établissements 
financiers  (en  millions  de  marks)  ^  : 


NOMS 

DES 
ÉTABLISSEMENTS 

PROVENANCE      DES     BÉNÉFICES 

Titres 
et  participa- 
tions 
syndicales 

Commission 

Intérêts, 
escompte 

Divers 

Deutsche  Bank.   .   .   . 
Diskonto  Bank.    .    .   . 
Dresdner  Bank.  .  .   . 
Darmstaedter  Bank  . 
Schaafhausen  Bank  . 
Berlin  Handels  Bank. 
National  Bank  .... 
Gommerz     und    Dis- 
konto Bank  .... 
Mitteldeutsche  Bank  . 

8,8 
3,2 
6,5 
9,1 
3.4 
3,5 
2 

1,5 
1,4 

12,2 

5.8 
8,4 
5,1 
4,3 
3,1 
2,5 

2,9 
1,3 

19 
10,3 
13,9 
6,5 
8,5 
7,1 
4,2 

6,1 

2,8 

5,6 

6,3 

0,4 

1,8 

0,3 

» 

0,05 

0,07 
0,3 

Totaux  .   .    . 

39,4 

46,8 

78,6 

14,9 

1.  Voir  le  Moniteur  ofliciel  du  Commerce  du  1"  septembre  1904. 

2.  Suivant  M.  Raffalovich  le  capital  total  des  banques  allemandes 
monterait  à  2  milliards  400  millions  de  marks,  et  le  capital  con- 
centré par  des  fusions  diverses,  à  1  900  millions  environ.  {Journal- 
Revue  des  Trusts  du  16  juillet  1906.) 

3.  Economiste  français  du  24  mars  1906. 
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La  participation  aux  affaires  industrielles  n'est  pas  sans 
danger  pour  les  banques.  Dans  les  entreprises  contem- 
poraines, surtout  en  Allemagne,  on  cherche  à  faire  grand 
sans  Be  préoccuper  toujours  de  proportionner  l'effort  aux 
résultats  possibles.  Lorsque  les  entrepreneurs  ont  à  leur 
disposition  des  sommes  considérables  ou,  ce  qui  revient 
au  même,  de  vastes  crédits,  ils  n'hésitent  pas  à  donner 
dès  le  début  à  leurs  entreprises  une  ampleur  qui  aurait 
exigé  normalement  dix  ou  vingt  ans  d'administration  pru- 
dente et  de  progrès  continus.  De  pareils  errements  ne 
sont  guère  possibles  que  grâce  aux  facilités  offertes  par 
les  banques  ;  mais  celles-ci  risquent  de  se  trouver  en  mau- 
vaise posture  et  d'être  entraînées  dans  une  crise  dont  elles 
sont  en  partie  responsables  et  que  vient  aggraver  l'absence 
de  marché  à  terme  i.  C'est  ce  qui  se  produisit  vers  le 
milieu  de  1900  au  moment  où  un  certain  nombre  d'éta- 
blissements d'électricité  furent  réduits  à  la  faillite  2. 

Malgré  cette  crise  et  celle  qui  sévit  en  1902,  le  public 
allemand  garda  toute  sa  confiance  dans  les  valeurs  indus- 
trielles. Les  groupements  nouvellement  constitués,  en  con- 
centrant et  en  augmentant  les  facultés  de  production,  ont 
même  accru,  semble-t-il,  cette  confiance.  Pendant 
l'année  1905,  le  public  a  répondu  aux  émissions  de  valeurs 
industrielles  par  des  demandes  de  souscription  dépassant 
l'offre  de  beaucoup  3.  Les  banques  ont  largement  profité 
de  cet  engouement,  comme  on  vient  de  le  voir  par  le  détail 
dos  bénéfices  qu'elles  ont  réalisés  à  ce  moment-là.  Mais, 
au  lieu  de  donner  au  marché  le  temps  de  se  tasser,  elles 
ont,  confiantes  dans  l'avenir,  poussé  avec  la  même  ardeur 
à  de  nouvelles  entreprises.  Il  en  est  résulté  vers  le  milieu 
de  1906  un  réel  malaise  financier.  Nombre  de  valeurs 
industrielles  destinées  au  public  restaient  dans  le  porte- 
feuille des  banques  comme  un  poids  mort.  La  liquidation 
se  fera  peu  à  peu.  Mais,  dans  ces  crises  répétées,  la 
finance  doit  prendre  conscience  de  son  rôle  qui  n'est  pas 


1.  Moniteur  oUiciel  du  Commerce,  1901,  1"  partie,  p.  370  et  s. 
X  2.  Rapports  commerciaux  des  agents  diplomatiques  et  consulai- 
res,  N°   31-1. 

3.  Economiste  français,  9  septembre  1906, 
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laul  de  slimuler  l'esprit  d'entreprise  que  de  le  régler  et 
parfois  de  le  modérer  *. 

Les  banques,  si  elles  souffrent  momentanément  de 
l'appui  prêté  à  certaines  industries,  trouvent  dans  leurs 
opérations  ordinaires  et  dans  l'ensemble  des  affaires  aux- 
quelles elles  prêtent  leur  concours  de  larges  compensa- 
tions. A  ce  point  de  vue,  il  est  intéressant  de  comparer 
pour  une  période  un  peu  longue  les  résultats  financiers 
des  principales  banques  et  ceux  de  quelques-uns  des 
grands  établissements  industriels. 

Voici  d'abord  le  tableau  des  dividendes  des  dix  grandes 
banques  allemandes  de  1890  à  1903  2  (Page  217). 

On  voit  d'après  ces  chiffres  que  le  rendement  des  capi- 
taux de  banque  est  relativement  fixe.  Il  en  est  tout  autre- 
ment des  \aleurs  industrielles  proprement  dites.  Elles 
présentent  de  très  grandes  différences  d'un  établissement 
à  un  autre  et  parfois  pour  un  même  établissement  de 
biusques  variations.  C'est  ce  qui  ressort  du  tableau 
ci-contre  2. 

Comme  il  paraît  par  cette  statistique,  c'est  parmi  les 
entreprises  les  plus  concentrées,  par  exemple  les  mines» 
qu'on  trouve  les  sociétés  les  plus  prospères.  Par  contre, 
les  sociétés  d'électricité  où  l'organisation  S3'ndicale  est 
peu  avancée  sont  celles  qui  présentent  les  revenus  les 
plus  insiablcs  et  surtout  les  plus  faibles.  Mais  il  serait 
injuste  de  croire  que  la  prospérité  des  industries  en  Alle- 
magne dépend  uniquement  de  leur  degré  de  concentration. 
D'autres  facteurs  interviennent  dans  ce  problème  assez 
complexe.  La  richesse  houillère  de  l'Allemagne,  les  faci- 
lités pour  l'extraction  et  le  transport  du  combustible  sont 
les  causes  principales  de  l'élévation  des  bénéfices  dans 
cette  branche  industrielle  ^.  Le  faible  rendement  pour  les 


1.  On  remarquera  que  cette  crise  de  1906  a  été  surtout  finan- 
cière. La  situation  industrielle  proprement  dite  est  restée  prospère 
(Voir  notamment  YEconomiste  européen  du  29  juin  1906). 

2.  Chiffres  empruntés  au  Salinr/'s  Bôrsen-Iahrbuch  de  1904-1905. 

3.  Id.  id. 

4.  La  Côlner  Bergwerks  Verein,  une  des  rares  sociétés  du  bassin 
rhénan-westphalien  restées  indépendantes,  est  l'une  des  plus  pros- 
pères de  ce  bassin.  Voir  Circulaire  du  Comité  des  Houillères  de 
France,  N"  3446. 
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valeurs  crélecti'icilé  pro\ieDt  moins  de  la  concurrence  des 
diverses  maisons  que  de  l'ampleur  trop  rapide  qu'elles  ont 
donnée  à  leurs  installations. 

L'examen  des  bilans  des  établissements  engagés  dans  le 
Stahlwerksverband  conduit  à  des  constatations  identiques  ; 
nous  nous  bornerons  à  relever  les  dividendes  de  treize  de 
ces  établissements  de  1899  à  19061.  Leur  situation  finan- 
cière résume  assez  exactement  celle  de  l'ensemble  des 
sociétés  syndiquées.  (Voir  page  251.) 

L'influence  du  syndicat  a  été  évidemment  heureuse 
pour  les  associés.  Elle  a  contribué  à  relever  les  dividendes 
ou  à  en  assurer  la  stabilité.  Les  deux  exercices  financiers 
de  1004-05  et  de  1905-06-,  pendant  lesquels  le  cartell  a  été 
en  vigueur,  sont  bien  meilleurs  que  ceux  des  quatre 
années  précédentes  pour  la  plupart  des  sociétés  ;  mais 
ils  restent  pour  beaucoup  d'entre  elles  inférieurs  à  ceux 
de  1890  et  1900.  De  plus,  l'amélioration  constatée  à  partir 
de  1904  provient  en  grande  partie  de  l'activité  extraordi- 
naire prise  à  cette  époque  par  l'industrie  métallurgique. 

Les  gros  revenus  de  certaines  entreprises  n'ont  été  que 
la  compensation  des  pertes  subies  dans  les  mauvaises 
années  ou  des  rendements  faibles  des  années  médiocres. 
Tel  est  le  cas  pour  la  Hôrder  Verein  et  pour  la  Dortmun- 
der  Union.  Cette  dernière  société  a  englouti  dans  l'espace 
de  trente  ans  un  capital  de  73  000  000  de  marks.  De  1900 
à  1902,  elle  n'a  donné  aucun  dividende.  Dans  les 
quatre  derniers  exercices,  elle  a  pu  assurer  un  revenu  de 
5  p.  100  aux  actions  de  préférence  qui  représentent 
10  800  000  marks,  mais  les  actions  ordinaires  qui  repré- 
sentent 25  200  000  marks  n'ont  reçu  que  2  p.  100.  La 
Gutehoffnungshûtte,  la  plus  favorisée  -des  sociétés  prises 
comme  exemple,  a  maintenu  depuis  sept  ans  son  divi- 
dende à  20  p.  100.  Elle  aurait  pu  le  relever  par  suite  des 
brillants  résultats  du  dernier  exercice,  mais  elle  a  préféré 
employer  une  partie  de  son  revenu  à  agrandir  ses  exploi- 
tations. L'absence  de  dividende  en  1905-06  pour  la  société 
Georgs-Marien  s'explique  par  ce  fait  que  le  revenu  net, 
environ  1  000  000  de  marks,  a  servi  à  couvrir  les  frais 
d'un  accident  de  mine. 
1-  D'après  Zôllner,  Eisenindustrie  ùnd  Stahlwerksverband.  p.  106. 
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L'industrie  de  l'alcool  est  une  de  celles  où  la  coalition 
a  été  le  plus  favorable  aux  capitalistes.  Il  suffît,  pour 
s'en  con\aincre,  de  jeter  les  yeux  sur  les  statistiques  ras- 
semblées lors  de  l'enquête  allemande  sur  les  cartel! s.  On  y 
peut  suivre  pour  l'époque  comprise  entre  1889  et  1904  la 
situation  financière  des  quatre  grandes  sociétés  engagées 
dans  l'industrie  et  le  commerce  des  spiritueux.  Nous  résu- 
mons ces  renseignements  dans  le  tableau  sui\  ant  ^  : 


ANNÉES 

DIVIDENDES     DISTRIBUÉS     0  0 

Banque 

Société 

Société 

Société 

de 

Leiszner 
de 

de 

de 

Berlin 

Nordhausen 

Breslau 

Posen 

1889-1890 

3 

» 

8 

4 

1890-91 

3 

» 

7 

4 

1891-92 

3 

» 

6 

4 

1892-93 

4  1/4 

» 

6  3/4 

5 

1893-94 

3  3/4 

» 

7 

7 

1894-95 

3  1/4 

2  1/2 

8  1/3 

12 

1895-96 

2  1/4 

2 

8  1/3 

7  \i2 

1896-91 

2  1/2 

.. 

8  1/3 

10 

1897-98 

2  3/4 

» 

10 

10 

1898-99 

3 

» 

10 

10 

1899-1900 

5 

10 

12 

12 

1900-01 

4 

10 

12 

12 

1901-02 

4  1/2 

10 

12 

12 

1902-03 

5 

15 

14 

14 

1903-04 

5 

16 

15 

16 

1904-05 

5 

M 

15 

18 

Il  n'est  pas  contestable  que  le  groupement  des  intérêts 
réalisés  par  la  Centrale  en  1899  n'ait  eu  pour  effet  de 
relever  très  sensiblement  les  bénéfices  dans  l'industrie  de 
l'alcool.  Pour  la  Société  Leiszner,  le  rendement  est  passé 
en  un  an  de  0  à  10  p.  100.  Mais  ce  qu'il  convient  de  noter 
surtout,  c'est  que  l'amélioration  pour  les  quatre  sociétés 
n'a  fait  que  s'accentuer  depuis  1899.  La  Société  de 
Breslau  a  porté  ses  dividendes  de  10  à  15  p.  100  ;  ceux 

1.  Les  éléments  de  ce  tableau  sont  empruntés  à  Kontradiktons- 
che  Verhandlungen  ûbcr  deutsche  Kartelle,  heft  12,  p.  591,  592. 
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de  la  Société  de  Poseii  sont  passés  de  10  à  18  p.  100.  On 
peut  se  demander  si  un  pareil  mouvement  de  hausse  n'est 
pas  exagéré.  La  raison  d'être  principale  des  syndicats  de 
producteurs,  c'est,  nous  l'avons  dit,  de  maintenir  dans 
les  prix  à  la  fois  de  la  modération  et  de  la  stabilité.  La 
Centrale  semble  s'être  inspirée  d'autres  maximes  ;  elle  a 
accru  la  rémunération  du  capital  par  un  accroissement 
continu  des  prix  de  vente  au  risque  de  mécontenter  l'opi- 
nion et  de  provoquer  des  mesures  douanières  qui  res- 
treindraient sa  puissance  i. 

Il  serait  injuste  de  condamner  les  trusts  sur  un  seul 
exemple.  D'une  manière  générale  et  bien  qu'il  soit  diffi- 
cile de  déterminer  l'influence  exacte  des  coalitions  patro- 
nales d'Europe  sur  le  rendement  des  sociétés  industrielles, 
on  peut  affirmer  que   cette   influence   a   été  réelle,   mais 
mesurée  ;  elle  n'a  fait,  dans  la  plupart  des  cas,  que  sauver 
de  la  ruine   des   entreprises   menacées  par  une  concur- 
rence excessive.   Poursuivie  dans  cette  voie,  l'extension 
des  syndicats  et  surtout  leur  systématisation  aurait  pour 
effet  d'assurer  une  régularité  de  plus  en  plus  grande  dans 
les  prix  et  les  bénéfices.  La  coalition  des  producteurs  ou 
des  marchands   constituerait  une  alliance   défensive   fort 
légitime  et  comme  un  système  d'assurance  contre  la  com- 
pétition   ou    le    chômage.    Quant    aux    syndicats    qui,    à 
l'exemple  des  trusts  américains,  se  fondent  principalement 
par  la  spécuFation,  on  ne  saurait  les  combattre  avec  trop 
de  vigueur.  Loin  de  régulariser  le  marché,  ils  le  faussent 
et  contribuent  à  aggraver  les  crises  auxquelles  est  expo- 
sée nécessairement  toute  industrie.  Ils  peuvent  ainsi  deve- 
nir un  véritable  danger  social  que  l'État  a  le  devoir  de 
prévenir.   Mais,   lors  même  que  l'action  publique   serait 
trop  lente  ou  impuissante  à  les  frapper,   ils  n'échappe- 
raient point  à  la  responsabilité  de  leurs  fautes  et  seraient 
lé  plus  souvent  les  premières  victimes  des  mauvais  pro- 
cédés financiers  qui  vicient  leur  origine. 

1.  Sur  le  marché  de  Berlin,  le  prix  de  l'alcool  rectifié  est  passé 
de  51  marks  25  en  1890-1900,  à  59  marks  60  en  1903-04  et  à 
68  marks  5  en  1904-05.  Kontradiktorische  Verhandlungen  ûber 
deutschc  Karlelle,  heft  12.  p.  632. 
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CHAPITRE   X 


LES    SYNDICATS    ET    L'INDIVIDU 


Les  Syndicats  et  les  patrons  dissidents.  —  Procédés  d'intimida- 
tion et  de  violence.  —  Situation  de  l'ouvrier  en  face  du  Trust. 
—  Coalitions  patronales  et  Associations  ouvrières.  —  Caractère 
nouveau  des  conflits  du  travail.  —  Grèves  récentes  en  Amérique 
et  en  Allemagne  :  échec  des  revendications  collectives  ouvriè- 
res. —  Probabilités  d'un  rapprochement  entre  les  deux  espèces 
de  syndicats.  —  Conséquences  économiques  et  sociales  de  ce 
rapprochement.  —  Les  Syndicats  et  l'initiative  individuelle.  — 
Dangers  résultant  de  la  diminution  de  la  classe  des  petits  et 
des  moyens  commerçants  et  industriels.  —  Formation  de  puis- 
santes individualités. 

Toutes  les  sociétés  civilisées  s'efforcent  par  leurs 
diverses  institutions  d'assurer  le  respect  des  droits  de 
l'individu  et  d'encourager  l'initiative  personnelle,  instru- 
ment incomparable  de  progrès.  On  peut  se  demander  si 
l'organisation  des  coalitions  patronales  ne  va  pas  à  ren- 
contre de  ce  double  but  et  si  elle  ne  marque  pas  un  recul 
dans  l'évolution  sociale.  A  celte  crainte,  les  partisans  des 
syndicats  opposent  que  ceux-ci,  jusqu'à  présent,  ont  été 
favorables  aux  intérêts  matériels  de  l'ouvrier  :  «  J'ai 
observé,  disait  M.  Schwab,  président  du  trust  américain 
de  VAcier,  que  lorsque  les  gens  gagnent  bien  leur  vie, 
leurs  droits  ne  les  préoccupent  pas  beaucoup  *.  »  C'est  là 
une  constatation  qui  peut  satisfaire  le  chef  d'une  grande 
entreprise  industrielle,  mais  dont  peut,  à  bon  droit, 
s'attrister  le  philosophe  ou  l'économiste.  Si,  en  échange 
d'avantages  matériels,  l'individu  perdait  le  sentiment  et 
abandonnait  l'exercice  de  ses  droits,  il  ne  tarderait  pas  à 
être  victime  de  cette  abdication.   Non  seulement   il   pro- 

1.  Le  Journal  du  8  janvier  1902. 
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clamerait  sa  propre  déchéance  dans  l'ordre  politique,  mais 
il  s'enlèverait  les  moyens  de  défendre  ses  intérêts  les  plus 
élémentaires  s'ils  venaient  à  être  menacés. 

Un  point  hors  de  doute,  c'est  que,  d'une  manière  géné- 
rale, les  coalitions  formées  entre  les  chefs  d'industrie  sont 
avantageuses  à  ces  derniers  ;  mais  il  faut  tenir  compte  du 
petit  nombre  des  patrons  qui  veulent  rester  indépendants. 
Si  la  lutte  est  possible  pour  eux  dans  certains  cas,  elle 
leur  impose  de  grands  sacrifices  ;  mais  elle  se  termine 
souvent  par  leur  ruine.  Parmi  les  exemples  de  cette  sorte 
relevés  au  cours  de  l'Enquête  américaine,  nous  nous  bor- 
nerons à  rappeler  la  rivalité  qui  s'éleva  au  moment  de  la 
formation  de  la  Tin  Plate  Company  entre  ce  syndicat  et 
un  fabricant  de  fer-blanc  de  Washington,  M.  Griffiths.  Ce 
dernier  fut  obligé  de  vendre  son  établissement  à  la  redou- 
table coalition.  Quand,  un  peu  plus  tard,  se  produisit  la 
hausse  du  fer-blanc,  il  essaya  de  reprendre  la  lutte  ;  mais 
toutes  les  avenues  de  la  concurrence  étaient  étroitement 
gardées  ;  le  trust  monopolisait  les  machines  à  fabriquer 
le  fer-blanc  aussi  bien  que  la  production  de  ce  métal. 
M.  Griffiths  avait  traité  avec  une  usine  qui  s'était  engagée 
à  lui  fournir  des  machines  pendant  cinq  ans  ;  mais  cette 
usine  se  lia  au  trust  et  rompit  ses  engagements  i. 

Pour  décider  leurs  adversaires  à  se  joindre  à  eux,  les 
syndicats  recourent  de  préférence  à  la  persuasion,  et,  si 
leurs  offres  sont  avantageuses,  il  est  rare  qu'elles  soient 
repoussées.  Lors  de  son  voyage  aux  États-Unis,  M.  de 
Rousiers  reçut  les  confidences  d'un  des  anciens  concur- 
rents du  trust  du  Pétrole  :  «  Il  m'apprit  qu'il  avait  cédé 
son  affaire  à  la  Slandard  OU  C^  quelques  mois  auparavant. 
Il  ne  manifestait  d'ailleurs  aucun  regret,  n'exhalait  aucune 
plainte  et  j'avais  l'impression  bien  nette  que  le  trust  avait 
acheté  son  silence  par-dessus  le  marché,  non  pas  que  ce 
silence  eût  été  l'objet  d'une  stipulation  expresse,  ni  qu'il 
eût  constitué  secrètement  un  des  éléments  du  prix  d'achat, 
mais  il  était  la  conséquence  obligée  du  prix  de  la 
vente  2.  » 

Où  la  persuasion  ne  suffit  pas,  le  syndicat  n'hésite  pas 

1.  Trusts  and  Indnstrial  Combinations,  p.  888. 

2.  Revm  de  Paris,  1"  octobre  1898. 
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à  recourir  à  la  menace  :  «  J'ai  sous  les  yeux,  écrit  Kanto- 
zowiez  dans  son  étude  du  Cartell,  un  appel  formé  en 
faveur  de  la  formation  d'un  carlcll...  On  y  donne  des 
indications  sur  la  manière  dont  on  devra  s'y  prendre  pour 
intimider  par  des  menaces  ceux  qui  ne  voudront  pas  y 
adhérer.  D'un  des  dissidents,  on  dit  en  propres  termes  : 
«  Il  sera  traqué  lui  et  ses  acheteurs  comme  un  gibier,  car 
«  nous  ne  connaissons  pas  de  grâce...  »  Ensuite,  vient 
toute  une  série  d'autres  indications  calculées  en  vue  d'une 
agitation  démagogique...  ^  » 

Contre  ceux  des  raffîneurs  qui  refusaient  de  se  sou- 
mettre, la  Standard  OU  C°  engageait  une  lutte  systéma- 
tique et  recourait  aux  moyens  les  moins  avouables.  Elle 
avait  organisé  un  vaste  système  de  surveillance  • —  le  mot 
espionnage  serait  plus  juste,  —  pour  se  renseigner  sur 
le  lieu  de  destination  de  tout  chargement  de  pétrole  pro- 
venant d'une  usine  indépendante.  Les  agents  du  trust 
étaient  rendus  responsables  de  la  vente  de  ce  pétrole.  Des 
fonds  particuliers  alimentaient  ce  singulier  service  pour 
lequel  la  puissante  compagnie  avait  probablement  des 
complices,  car  il  arrivait  fréquemment,  lorsque  le  pétrole 
indépendant  était  réclamé  sur  un  marché  et  avait  beaucoup 
de  chance  de  s'y  vendre,  que  le  chargement  s'égarât  sans 
qu'on  sût  comment  2. 

De  tels  procédés  sont  une  honte  pour  les  syndicats  pa- 
tronaux qui  y  recourent.  Ils  font  paraître  moins  odieuses 
les  pires  violences  commises  par  les  associations  ouvrières 
dans  leur  lutte  contre  le  capital. 

En  ce  qui  concerne  l'ouvrier,  sa  situation  matérielle,  on 
l'a  vu  plus  haut,  n'a  pas  souffert  du  développement  des 
coalitions  industrielles.  En  général,  les  réductions  d'em- 
ploi nécessitées  par  la  concentration  ont  porté  sur  les  fonc- 
tions administratives  et  sur  les  employés  proprement  dits 
beaucoup  plus  que  sur  les  ouvriers  ;  mais  le  désir  de 
ménager  l'opinion  publique  a  été  pour  beaucoup  dans 
cette  conduite  des  syndicats  patronaux.  Plus  importante 
est  la  question  de  savoir  si  la  dépendance  de  l'ouvrier 
vis-à-vis    de   l'employeur   n'a    pas   augmenté    du   fait    de 

1.  Cité  par  la  Réforme  économique,  S  janvier  1905. 

2.  Engineering  News,  cité  par  Kartell  Rundschau,  juin  1907.    " 
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l'organisation  nouvelle.  L'affirmative  ne  paraît  pas  dou- 
teuse. Dans  l'état  de  compétition,  l'ouvrier  qui  est  renvoyé 
d'une  usine  trouve  assez  facilement  à  s'embaucher  dans 
une  usine  du  voisinage.  En  certains  cas  même,  le  désir 
de  profiter  de  l'expérience  acquise  dans  une  maison  rivale 
engagera  un  patron  à  prendre  cet  ouvrier  de  préférence  à 
un  autre.  Lorsque  les  industriels  sont  coalisés,  —  dans  le 
cas  surtout  du  cartell  d'emploiement,  de  la  fusion  ou  du 
trust,  —  l'exclusion  d'une  usine  a  pour  l'ouvrier  des  con- 
séquences très  gra\es  ;  il  peut  être  obligé  de  changer  de 
région,  quelquefois  de  métier.  Ce  dernier  cas  ne  se  pré- 
sente, il  est  vrai,  que  rarement  et  seulement  quand  la 
coalition  monopolise  une  industrie  tout  entière.  L'équi- 
libre résultant  de  la  loi  de  Vo[lre  et  de  la  demande  se 
trouve  alors  rompu  au  détriment  de  l'ouvrier.  Bien  qu'on 
ait  exagéré  l'importance  des  listes  noires  (black  list)  où 
sont  consignés  les  noms  de  tous  les  ouvriers  réputés  dan- 
gereux, elles  n'en  constituent  pas  moins  pour  certains 
syndicats  un  moyen  puissant  de  domination  et  peuvent 
donner  lieu  aux  plus  graves  abus. 

Il  faut  être  juste.  La  plupart  des  maux  dont  se  plaint 
l'ouvrier,  et,  particulièrement,  sa  sujétion  de  plus  en  plus 
grande  vis-à-vis  de  l'employeur  ne  résultent  pas  unique- 
ment des  coalitions  patronales.  Ils  proviennent  surtout  de 
la  concentration  industrielle  et  ne  sont  imputables  aux 
syndicats  que  dans  la  mesure  où  ceux-ci  ont  activé  la  con- 
centration ;  mais  le  même  phénomène  qui  tendait  à  grou- 
per et  à  fondre  les  intérêts  des  chefs  d'usine  dans  chaque 
industrie  tendait  en  même  temps,  par  un  mouvement  natu- 
rel d'équilibre,  à  grouper  et  à  mêler  de  plus  en  plus  inti- 
mement les  forces  ouvrières  dans  cette  même  industrie. 
Dans  beaucoup  de  branches  même,  les  ouvriers  n'avaient 
pas  attendu  pour  se  syndiquer  la  menace  ou  l'oppression 
d'un  syndicat  patronal. 

C'est  qu'à  certains  égards,  la  tyrannie  des  directeurs 
des  grandes  usines  indépendantes  était  plus  lourde  que 
celle  des  trusts.  Bernstein,  dans  la  Psychologie  de  Vouvrier 
moderne,  a  rendu  parfaitement  compte  de  ce  caractère 
de  l'évolution  industrielle.  Malgré  les  exagérations  dont 
il  est  empreint,  son  jugement  mérite  d'être  retenu  : 
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«  Sans  doute,  de  grosses  fabriques,  comme  celle  de 
Krupp  on  Allemagne  ou  d'Armslrong  en  Angleterre,  ont 
exercé  longtemps  sur  leurs  ouvriers  une  influence  néfaste. 
C'était  l'ûge  du  despotisme  patriarcal  des  entrepreneurs  ; 
mais  ces  entreprises  étaient  alors  des  exceptions  ;  la  popu- 
lation ouvrière,  en  général,  était  encore  très  petite  bour- 
geoise. Un  grand  nombre  de  travailleurs  arrivaient  direc- 
tement de  la  campagne  ;  en  vertu  de  leur  rareté,  ces 
fabriques  étaient  comme  des  châteaux  enchantés  où  n'en- 
traient que  les  appelés,  où  les  habitudes  d'esprit  incul- 
quées aux  ouvriers  les  empêchaient  de  comprendre  la 
langue  des  ouvriers  du  dehors.  Depuis,  la  naissance  du 
capitalisme  industriel  a  fait  évanouir  ces  mirages.  L'éta- 
blissement considérable,  si  gros  soit-il,  perd  son  carac- 
tère mystique  en  cessant  d'être  unique  ou  presque  en  son 
genre  ;  lorsqu'elles  s'unissent  en  trusts,  en  cartells,  les 
entreprises  n'apparaissent  plus  comme  le  domaine  per- 
sonnel d'un  Tiomme,  elles  s'objectivent  en  s'organisant.^ 
Ainsi  toutes  les  influences  tendent  à  développer  l'esprit 
critique  chez  les  ouvriers.  Ils  ne  rêvent  plus,  comme  au 
temps  de  Marx,  d'une  suppression  pure  et  simple  des 
solaires  ;  ils  comprennent  que,  dans  le  nouveau  régime, 
avec  la  grande  production,  le  salaire  subsistera  longtemps 
encore  ;  ils  analysent  plutôt  ses  formes  et  les  comparent. 
Ils  n'envisagent  plus  les  grèves  comme  des  luttes  dont  le 
résultat  immédiat  seul  importe  i.  » 

Il  est  incontestable  que  la  grande  industrie,  à  son  ori- 
gine, a  profité  surtout  à  un  petit  nombre  d'individus  aux- 
quels elle  assurait  une  exceptionnelle  autorité.  Mais  cette 
puissance  était  la  compensation  des  sacrifices  que  s'impo- 
saient les  fondateurs  et  les  directeurs  d'usines.  Il  fallait 
des  capitaux  considérables  pour  créer  et  soutenir  des  éta- 
blissements comme  le  Creusot,  qui  date  de  la  fin  du 
xviii®  siècle,  ou  la  maison  Krupp,  fondée  au  commence- 
ment du  XIX*.  La  participation  qui  permet  d'associer  des 
milliers  d'individus  à  une  entreprise  et  de  répartir  entre 
eux  les  charges  et  les  bénéfices  était  alors  inconnue  ou 
peu  pratiquée.  Parmi  les  capitalistes,  beaucoup  se  détour- 

1.  Revue  socialiste,  janvier  1903. 


262       LES  SYNDICATS  AU  POINT  DE  VUE  SOCIAL. 

liaient  des  affaires  industrielles  qui  comportent  trop  d'aléas. 
Ceux  qui  avaient  la  clairvoyance  des  destinées  de  la 
grande  industrie  et  la  hardiesse  de  '  consacrer  leur  for- 
tune à  cette  nouvelle  organisation  en  retirèrent,  après  une 
attente  plus  ou  moins  longue,  d'énormes  bénéfices  et  beau- 
coup de  considération.  Les  premiers  ouvriers  employés 
dans  les  grandes  usines  conservaient  l'esprit  familial  de 
l'atelier  d'autrefois.  Ils  vivaient  en  rapports  journaliers 
avec  le  patron  dont  ils  acceptaient,  disons  mieux,  dont  ils 
réclamaient  la  tutelle  comme  un  bienfait  et  comme  un 
honneur.  Nous  avons  trouvé  ce  sentiment,  toujours  vivace, 
lors  de  visites  récentes  au  Creusot  et  à  Essen.  Dans  ces 
milieux  où  Ton  peut  saisir  sur  le  fait  la  transformation 
de  l'industrie  contemporaine,  une  partie  de  la  population 
ouvrière  reste  attachée  aux  coutumes  anciennes,  à  ce  qu'on 
pourrait  appeler  le  patronat  patriarcal,  tandis  que  l'autre, 
de  plus  en  plus  nombreuse,  ne  voit  dans  la  direction  qu'une 
forme  du  capitalisme  coîlectil  dont  il  songe  moins  à  récla- 
mer la  protection  qu'à  réduire  la  puissance  ou  même  à 
s'approprier  les  dépouilles. 

Quant  au  caractère  nouveau  des  conflits  entre  le  capital 
et  le  travail,  il  se  dégage  très  nettement  de  l'étude  de 
quelques-unes  des  grèves  qui  ont  troublé  récemment  les 
grands  pays  industriels.  Il  s'agit  moins  pour  les  ouvriers 
d'obtenir  un  accroissement  de  salaires  ou  une  diminution 
des  heures  de  travail  que  de  faire  reconnaître  l'existence 
ou  l'autorité  de  leurs  syndicats.  La  question  s'est  posée 
de  la  sorte  aux  Ëtats-Unis  en  1898,  lors  du  conflit  entre 
la  Société  Carnegie  et  les  ouvriers  de  l'acier  et  du  fer- 
blanc.  Le  syndicat  ouvrier  fut  battu  ;  il  reprit  la  lutte  en 
1901  contre  le  trust  colossal  de  VAcier  à  l'occasion  de 
l'établissement  de  Véchelle  des  salaires.  Certains  direc- 
teurs d'usine  exigeaient  de  leur  personnel  l'engagement 
de  n'adhérer  à  aucun  syndicat.  L'association  ouvrière 
réclamait  le  retrait  de  cette  clause  incompatible  avec  la 
liberté  individuelle  ;  elle  prétendait  en  même  temps  impo- 
ser l'échelle  commune  des  salaires  à  tous  les  établisse- 
ments où  elle  comptait  des  membres.  L'appel  adressé  par 
M.  Schaffer  aux  ouvriers  indique  les  causes  de  la  lutte  et 
la  position  prise  par  chacun  des  deux  partis  : 


LES    SYNDICATS    ET    l'iNDIVIDU.  263 

«  Nous  avons  demandé,  disait-il,  que  l'échelle  fût  appli- 
quée dans  toutes  les  usines  où  des  loges  locales  avaient 
été  créées,  où  les  ouvriers  étaient  très  désireux  de  se 
syndiquer  et  où  nous  sommes  maintenant  en  grève  pour 
nous  faire  reconnaître.  Dans  les  conférences  qui  ont  eu 
lieu  entre  la  corporation  et  l'association,  les  représen- 
tants de  la  corporation  de  l'acier  n'ont  donné  pour  toute 
raison  à  leur  refus  que  la  crainte  de  voir  l'association 
devenir  trop  puissante  et  leur  volonté  de  conserver  le 
pouvoir  entre  leurs  mains.  » 

Cette  fois  encore,  le  succès  resta  à  la  coalition  patro- 
nale. La  Fédération  ouvrière  dut  abandonner  non  seule- 
ment le  principal  de  ses  revendications,  mais  une  partie 
de  ses  anciens  droits.  Tandis  qu'avant  la  grève,  son  auto- 
rité s'étendait  à  plusieurs  usines  où  ses  membres  étaient 
en  minorité,  elle  garda  seulement  le  droit  de  représenter 
les  ouvriers  des  établissements  dans  lesquels  les  syndi- 
qués étaient  en  majorité  i. 

En  Allemagne,  l'apparition  des  premiers  cartells  ne 
souleva  aucune  opposition.  Les  individus  étaient  préparés 
à  cette  forme  de  l'organisation  industrielle  par  la  pratique 
ancienne  des  associations  locales  ou  professionnelles. 
Aussi,  sauf  un  petit  nombre  d'exceptions,  les  corpora- 
tions ouvrières  vécurent  d'abord  en  bonne  intelligence 
avec  les  syndicats  patronaux.  Cependant  dans  la  grève 
des  charbonnages  de  la  Ruhr,  en  1904,  on  trouve  en  lutte 
les  mêmes  éléments  coalisés  qu'en  Amérique,  et  ils  sont 
animés  de  prétentions  aussi  intransigeantes. 

Grâce  à  sa  réorganisation,  le  syndicat  général  des 
Houilles  avait  accru  sa  puissance  d'une  manière  extraor- 
dinaire. Nous  avons  montré  déjà  qu'un  de  ses  premiers 
soins  fut  de  concentrer  davantage  la  production  et  de 
suspendre  l'exploitation  des  puits  les  moins  pro- 
ductifs. Du  coup,  il  portait  atteinte  aux  intérêts  d'un  cer- 
tain nombre  de  mineurs  et  menaçait  jusqu'à  l'existence 
de  plusieurs  petites  agglomérations  ouvrières.  Un  mou- 
vement de  solidarité  coalisa  toute  la  population  minière 
du  bassin  pour  la  défense   des  intérêts   d'une   minorité. 

1.  Willoughby,  la  Corporation  de  Vacier  et  la  grève  de  1901,  tra- 
duction de  Montaignac  dans  les  Mémoires  du  Musée  social. 
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Bien  que  désunies  sur  un  grand  nombre  de  points,  les 
quatre  grandes  fédérations  du  bassin  étaient  tombées 
d'accord  pour  protester  contre  les  agissements  de  l'asso- 
ciation patronale  ;  elles  s'en  prenaient  beaucoup  moins 
aux  divers  directeurs  dont  les  ouvriers  se  montraient,  en 
général,  satisfaits  qu'au  syndicat,  en  tant  qu'il  voulait 
régler  à  son  gré  et  suivant  ses  seuls  intérêts  les  conditions 
de  l'exploitation.  Malgré  son  étroite  union,  la  collectivité 
ouvrière  échoua  en  Allemagne  comme  elle  avait  échoué 
en  Amérique  ;  mais  elle  montra  dans  cette  lutte  un  esprit 
de  discipline  et  de  sacrifice  qui  n'est  pas  sans  causer 
de  graves  inquiétudes  au  Syndicat  des  Houillères  et,  d'une 
manière  générale,  à  la  classe  capitaliste  ^. 

L"échec  des  revendications  om  rières  collectives  provient 
assez  souvent  du  manque  de  ressources  pécuniaires.  Les 
réserves  personnelles  des  grévistes  une  fois  épuisées,  le 
mouvement  prend  un  caractère  de  violence  qui  provoque 
la  répression,  ou  bien  il  entraîne  des  défections  qui 
rendent  la  lutte  impossible.  Les  organisations  ouvrières, 
qui,  à  diverses  reprises,  ont  éprouvé  cet  inconvénient, 
s'efforcent  d'y  remédier.  Le  Syndicat  des  Ouvriers  du  Fer, 
qui  compte  300  000  adhérents  et  dont  les  recettes  attei- 
gnaient 11000  000  de  francs  environ  en  1906,  consacre 
5  000  000  pour  frais  de  grève,  lock-out  et  renvoi  d'ou- 
vriers 2.  De  son  côté,  le  patronat  resserre  son  union  et  se 
prépare  également  à  la  lutte.  Les  nombreuses  associa- 
tions allemandes  d'assistance  mutuelle  et  d'assurance 
contre  la  grève  viennent  (1906)  de  se  fondre  en  deux 
groupes  dont  la  puissance  est  suffisamment  signalée  par 
ce  fait  que  les  patrons  ainsi  coalisés  emploient  trois 
millions  d'ouvriers  2. 

En  principe,  on  ne  peut  qu'approu\er  l'esprit  de  soli- 


1.  Voir  la  Rélorme  économique  du  29  janvier  1905. 

Le  15  mai  1906  les  mariniers  de  Hambourg  se  mirent  en  grève. 
L'Union  des  employeurs  refusa  d'abord  d'entrer  en  pourparlers 
avec  le  syndicat  ouvrier.  Il  finit  cependant  par  consentir  un  relè- 
vement des  salaires,  ce  qui  termina  la  grève.  Economiste  euro- 
péen du  15  avril  1907. 

2.  Le  Temps  du  23  mai  1907.  * 

3.  Economiste  européen,  5  avril  1907.  Voir  également  Circul.  du 
Comité  des  Houillères  du  17  juin  1906,  n°  3146. 
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darité  qui  pousse  les  individus  à  se  grouper  pour  la 
défense  de  leurs  intérêts  communs.  C'est  lui  qui  trans- 
forme les  forces  éparses  souvent  capricieuses  et  incohé- 
rentes en  un  faisceau  solide.  Suivant  la  belle  expression 
de  M.  Ribot  :  «  On  a  devant  soi  non  plus  une  poussière 
humaine,  mais  un  corps  organisé  où  le  sentiment  de  la 
responsabilité  est  d'autant  plus  développé  que  les  intérêts 
réunis  sont  plus  grands  i.  »  Tant  que  les  syndicats  ouvriers 
poursuivent  le  redressement  des  abus  de  la  coalition  patro- 
nale ou  simplement  Tamélioration  du  sort  de  leurs 
membres,  leur  action  est  légitime  et  peut  être  bienfai- 
sante, ^lalheureusement,  dans  leur  ardeur  de  réformes  et 
dans  leur  ignorance  de  leurs  véritables  intérêts,  ils  com- 
mettent souvent  des  excès  beaucoup  plus  graves  que  ceux 
dont  ils  se  plaignent  et  finissent  par  opprimer  la  liberté 
individuelle  dont  ils  se  proclament  les  défenseurs.  L'un 
des  abus  les  plus  graves  qu'on  puisse  reprocher  aux  fédé- 
rations ouvrières  d'Amérique  est  celui  qu'on  désigne  sous 
le  nom  de  closed  shop  ou  atelier  fermé  et  qui  consiste  à 
interdire  toutes  les  usines  aux  ouvriers  non  syndiqués. 
Pour  faire  accepter  cette  condition  aux  patrons,  les  syn- 
dicats ouvriers  organisent  des  grèves  de  sympathie  comme 
firent  les  camionneurs  de  Chicago  au  mois  d'avril  1905. 
Les  intérêts  parfois  mal  compris  d'un  petit  nombre 
deviennent  ainsi  la  cause  ou  simplement  le  prétexte  d'un 
conflit  général. 

Cette  subordination  de  la  volonté  et  de  l'action  collec- 
tives à  la  volonté  et  à  l'action  de  la  minorité  peut  se  jus- 
tifier lorsqu'une  question  de  principe  est  en  jeu  et  à  con- 
dition de  rester  dans  les  limites  de  la  légalité.  Or,  la  grève 
par  sympathie,  qui  n'a  pas  toujours  un  fondement  sérieux, 
s'accompagne  ordinairement  de  violences  contre  la  pro- 
priété dont  souffrent  principalement  les  patrons  et  de  vio- 
lences contre  les  personnes  dont  les  ouvriers  indépendants 
sont  les  principales  victimes.  Cette  sorte  de  grève  a  eu, 
dans  ces  dernières  années,  en  Amérique,  tant  de  fréquence 
et  tant  de  gravité  qu'elle  a  nui  à  la  cause  des  syndicats 
ouvriers  qui  en  ont  été  les  organisateurs.  Non  seulement 

1.  Séance  de  la  Chambre  des  Députés  du  14  mai  1907. 
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ils  ont  vu  échouer  la  plupart  de  leurs  prétentions,  mais 
leur  crédit  a  baissé  notablement  dans  l'opinion  publique  ; 
celle-ci  n"est  pas  plus  tendre  aujourd'hui  pour  la  coalition 
ouvrière  dont  elle  craint  les  éléments  de  désordre  que 
pour  la  coalition  patronale  qui  élève  le  cotit  de  l'existence  i. 

L'ère  des  conflits  entre  les  deux  sortes  de  groupements, 
patronaux  et  ouvriers,  n'est  pas  près  de  sa  fin  ;  mais  on 
peut  prévoir  un  rapprochement  d'où  sortira,  au  moins 
pour  un  petit  nombre  d'industries,  un  état  de  choses  nou- 
veau. Dans  certains  cas  déjà,  les  associations  patronales, 
aussi  bien  en  Amérique  qu'en  Angleterre,  s'entendent  avec 
les  unions  ouvrières  pour  fixer  de  temps  en  temps  les 
salaires  ou  les  conditions  du  travail.  On  a  vu  que  le  trust 
du  Biscuit  engageaTT  ses  employés  et  ses  ouvriers  à  deve- 
nir actionnaires  de  l'entreprise.  Carnegie  recommande  la 
même  méthode  à  tous  les  directeurs  des  grandes  sociétés  : 
«  Ce  devrait  être  l'effort  de  toute  société  d'amener  ses 
ouvriers  à  employer  leurs  économies  dans  l'achat  de  ses 
actions.  C'est  seulement  à  ce  prix  que  les  sociétés  ano- 
nymes peuvent  espérer  lutter  avec  succès  contre  les  chefs 
d'industrie  qui  ont  découvert  l'un  des  principaux  secrets 
d'un  grand  succès  :  le  partage  des  profits  avec  ceux  qui 
contribuent  le  plus  à  les  produire...  Les  énormes  maisons 
de  l'avenir  partageront  leurs  profits  non  plus  entre  des 
centaines  de  capitalistes  fainéants  qui  ne  contribuent  en 
rien  à  leurs  succès,  mais  entre  des  centaines  d'employés 
dont  l'habilelé  et  les  efforts  assurent  en  grande  partie 
leur  succès  2.  » 

Nul  doute  que  ces  conseils  ne  soient  entendus  et  qu'il 
ne  se  forme  des  syndicats  mixtes  où  seront  fusionnés  plus 


1.  Pierre  Leroy-Beaulieu,  Le  Mouvement  social  aux  Etats-Unis^ 
dans  VEconomiste  Irançais  du  24  juin  1905. 

A  la  lin  de  1903,  au  Congrès  de  l'Association  Nationale  des 
Manufacturiers  des  Etats-Unis,  le  Président  déclarait  que  quinze 
cents  établissements  industriels  au  moins  s'étaient  dégagés  de 
tout  lien  avec  les  syndicats  ouvriers  et  transformés  d'ateliers  fer- 
més en  ateliers  ouverts. 

2.  Carnegie,  VEmpire  des  Af[aires.  Dans  une  circulaire  du  débui 
de  1903  le  trust  de  l'acier  annonçait  qu'il  avait  distribué  25  000 
actions  privilégiées  entre  ses  employés  au  prix  de  82  dollars  50 
avec  facilités  de  paiement.  (H.  Lévy-Ullmann,  La  Question  poli- 
tique des  Trusts,  dans  la  Revue  de  Droit  public,  sept.-octobre  1903.) 
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OU  moins  étroitement  le  travail  et  le  capital.  L'industrie 
verrière  aux  Klals-Uiiis  a  produit  des  groupements  de 
cette  sorte.  En  Angleterre,  la  tentative  de  AI.  Smith  dans 
l'industrie  des  lits  métalliques  de  Birmingham  a  sus- 
cité de  nombreux  exemples.  Mais  le  développement  d'un 
pareil  système  aurait  des  conséquences  sociales  diverses 
<{ui  ne  seraient  pas  toutes  heureuses.  Il  contribuerai!  pro- 
bablement à  rendre  les  grèves  moins  fréquentes  ;  il  intro- 
duirait dans  les  entreprises  une  unité  de  vues  et  d'efforts 
qui  serait  également  profitable  à  tous  ;  mais  on  peut 
craindre  que  ces  avantages  ne  fussent  chèrement  achetés. 
Avec  les  syndicats  mixtes,  l'ouvrier  serait  placé  sous  la 
dépendance  rigoureuse  du  groupement  de  sa  corporation  ; 
il  se  trouverait  lié  par  le  contrat  collectif  qui,  dans  cer- 
tains cas,  le  protégerait  sans  doute,  mais  qui,  le  plus 
souvent,  paralyserait  son  initiative.  Il  n'y  aurait  plus  de 
place  pour  l'ouvrier  indépendant,  ni  de  recours  pour  celui 
qui  aurait  ét^  exclu  de  l'usine.  L'un  et  l'autre  seraient  vic- 
times d'une  tyrannie  beaucoup  plus  arbitraire  et  plus 
odieuse  que  celle  des  patrons.  Ajoutons  que  le  syndicat 
ouvrier  devenu  tout-puissant  limiterait  la  main-d'œuvre 
pour  accroître  les  salaires.  Un  tel  despotisme  économique 
aboutirait  à  la  formation  d'une  classe  de  prolétaires  extrê- 
mement misérables  dont  les  revendications  compromet- 
traient la  paix  publique  plus  gravement  encore  que  les 
luttes  économiques  actuelles. 

On  peut  juger  des  beautés  d'un  pareil  état  économique 
par  ce  qui  s'est  passé  à  Chicago.  Le  syndicat  des  charre- 
tiers en  charbon  s'entendit  avec  l'association  des  mar- 
chands de  ce  combustible.  Le  premier  s'engageait 
à  ne  travailler  que  pour  les  membres  de  l'association,  et 
celle-ci  à  n^employer  que  les  charretiers  syndiqués.  Ce 
fut  la  suppression  de  toute  concurrence.  «  Les  marchands 
de  charbon  indépendants  ne  trouvaient  plus  de  charretiers 
indépendants  et  s'il  s'en  montrait  dans  les  rues  de  Chi 
cago,  les  syndiqués,  par  amour  de  l'ordre  et  de  la  disci- 
pline, leur  cassaient  prestement  bras  et  jambes,  de  façon 
à  leur  faire  sentir  à  jamais  le  prix  île  l'indépendance.  De 
là,  la  fîère  réponse  du  secrétaire  du  syndicat  à  un  Reporter 
qui  lui  demandait  s'il  restait  des  charretiers  non  syndiqués  à 
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Chicago  :  «.  Je  n'en  connais  pas,  répondit  le  secrétaire,  à 
«  moins  qu'ils  ne  soient  à  l'hôpital  i.  » 

L'union  des  deux  sortes  de  syndicats  constituerait  un 
danger  sérieux  et  permanent.  Elle  menacerait  dans  ses 
intérêts  la  partie  du  public  qui  n'a  aucune  part  aux  avan- 
tages de  la  coalition  industrielle.  Pendant  que  les  ouvriers 
verraient  accroître  leurs  salaires  et  les  actionnaires  leurs 
bénéfices,  le  prix  des  marchandises  serait  majoré  aux 
dépens  des  consommateurs.  Les  plus  éprouvés  seraient 
les  agriculteurs,  les  fonctionnaires  et  les  employés  de 
l'Ëtat  et  des  villes,  ainsi  que  les  individus  exerçant  des 
professions  libérales.  Par  un  sentiment  naturel  de  défense, 
ils  seraient  conduits  à  leur  tour  à  se  syndiquer  ou  à 
s'adresser  à  l'Ëtat  pour  réclamer  de  leurs  produits  ou  de 
leurs  services  une  rémunération  plus  élevée  ;  mais  leurs 
réclamations  ne  seraient  ni  assez  immédiates  ni  assez 
puissantes  pour  les  placer  sur  le  pied  d'égalité  avec  les 
membres  des  syndicats. 

On  a  considéré  quelquefois  comme  le  type  idéal  des 
associations  destinées  à  mettre  fin  aux  luttes  de  classes  les 
syndicats  mixtes  qui  se  sont  fondés  sous  le  couvert  de  la 
morale  et  de  la  religion.  Des  unions  de  cette  sorte  existent 
en  France  sur  un  grand  nombre  de  points  :  à  Paris,  à 
Lyon,  à  Carcassonne,  à  Nantes  et  surtout  dans  le  Nord. 
Dans  cette  dernière  région,  la  corporation  chrétienne  de 
Saint-Nicolas,  établie  en  1885  à  Lille,  parmi  les  filateurs, 
comptait  en  1902  vingt-huit  patrons  ou  membres  de  leurs 
familles,  trente-neuf  employés,  deux  cent  quatre-vingts 
ouvriers  et  mille  trente  ouvrières  2.  Il  ne  semble  pas  que 
de  semblables  institutions  puissent  réussir  en  dehors  de 
la  petite  et  de  la  moyenne  industrie.  De  plus,  elles  s'ins- 
pirent de  sentiments   dont  la  force   diminue   de   jour  en 


1.  Claude  Anet,  Les  Ententes  criminelles  entre  le  capital  et  le 
travail  aux  Etats-Unis,  dans  La  Revue  de  juillet  1904.  Plus  récem- 
ment, à  San  Francisco,  où  sévissait  une  sorte  de  fièvre  de  cons- 
truction, les  unions  ouvrières  entrèrent  en  lutte  avec  les 
employeurs.  Non  seulement  elles  imposèrent  leurs  conditions  à 
ces  derniers,  mais  elles  réussirent  à  expulser  tous  les  ouvriers  qui 
refusaient  de  se  syndiquer.  Courrier  franco-américain,  cité  par 
Journal-Revue  des  Trusts,  avril-mai  1906. 

2.  Fagniez,  Corporations  et  Syndicats,  p.  168  et  s. 
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jour.  Si  respectables  que  soient  ces  sentiments  et  quelque 
force  qu'en  retire  le  lien  syndical,  nulle  puissance  ne 
saurait  les  maintenir  ou  les  restaurer.  Aussi  les  syndicats 
mixtes  religieux  ne  doivent-ils  être  regardés  dans  l'orga- 
nisation industrielle  contemporaine  que  comme  une  forme 
exceptionnelle  dont  l'existence  est  liée  et  l'action  res- 
treinte ((  à  certaines  circonstances  de  milieu,  de  tradition 
ou  de  situations  acquises  ^'  ». 

Dans  l'organisation  syndicale,  qu'il  s'agisse  de  coali- 
tions mixtes  ou  de  groupements  distincts,  c'est  l'initiative 
individuelle  surtout  qui  paraît  menacée.  Or,  l'affaiblisse- 
ment de  l'esprit  d'initiative  n'est  pas  moins  préjudiciable 
dans  l'ordre  politique  que  dans  l'ordre  économique  pro- 
prement dit.  La  libre  concurrence,  en  mettant  aux  prises 
dans  chaque  localité  les  petits  commerçants  et  les  petits 
industriels,  entretient  une  émulation  dont  bénéficie  la  cité 
tout  entière.  Elle  donne  naissance  à  une  classe  d'hommes 
actifs,  entreprenants,  économes,  que  la  direction  de  leurs 
propres  affaires  prépare  à  l'administration  des  affaires 
publiques.  La  fusion  des  entreprises  particulières,  en  sup- 
primant ou  en  restreignant  cette  classe  de  citoj^ens  expéri- 
mentés, cause  donc  un  très  grand  mal. 

On  peut  objecter,  il  est  vrai,  que  la  liberté  poussée  à 
l'excès  fait  disparaître  l'esprit  de  solidarité  dans  l'achar- 
nement de  la  concurrence  et  qu'elle  aboutit  à  la  ruine  d'un 
grand  nombre  d'individus.  Dans  une  foule  de  petites  entre- 
prises vivant  au  jour  le  jour,  l'indépendance  de  l'indus- 
triel ou  du  commerçant  est  constamment  en  péril  2.  On 
peut  soutenir  aussi  que  dans  la  nouvelle  organisation 
industrielle,  les  ouvriers  deviennent  de  plus  en  plus  aptes 
à  remplir  les  fonctions  publiques  et  qu'ainsi  il  y  a  un 
simple  déplacement  des  centres  sociaux  d'influence.  Sans 
nier  la  possibilité  et  l'importance  de  cette  évolution,  il 
faut  reconnaître  qu'elle  ne  s'accomplit  qu'avec  une  extrême 
lenteur.  Jusqu'ici,  le  développement  des  syndicats  ouvriers 
n'a  guère  été  marqué  que  par  le  progrès  des  doctrines 
collectivistes  et  par  des  atteintes  à  la  liberté  individuelle. 

1.  D'Eichthal,  Bulletin  du  Comité  central  du  Travail  industriel, 
p.  434  et  s. 

2.  Disc,  de  Sir  John  Brooks,  Chicago  Con(erence  on  Trusts,  p.  63. 
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Tout  fait  prévoir  des  crises  nombreuses  avant  que  cette 
iiîslitution  puisse  fournir  les  preuves  de  sa  valeur  sociale 
éducative. 

Faut-il  attendre  des  résultats  plus  immédiats  des  socié- 
tés coopératives  et,  en  particulier,  des  sociétés  de  con- 
sommation qui  se  fondent  de  toutes  parts  pour  soustraire 
l'ouvrier,  le  petit  employé  aux  exigences  des  grands  pro- 
ducteurs et  de  leurs  intermédiaires  ?  Parmi  les  grands 
États  européens,  l'Angleterre  et  l'Allemagne  tiennent  le 
premier  rang  dans  le  mouvement  coopératif,  la  première 
avec  quatorze  cent  soixante-seize  sociétés  et  un  million  huit 
cent  quatre-vingt-treize  mille  adhérents,  la  seconde  avec 
mille  huit  cent  quarante-sept  coopératives  et  un  million  de 
membres.  7\vec  un  nombre  supérieur  de  groupements, 
mille  huit  cent  quatre-vingts  environ,  la  France  ne  compte 
guère  que  six  cent  mille  participants.  Le  nombre  moyen 
des  adhérents  par  coopérative  est  respectivement  pour  ces 
trois  pays  de  douze  cent  quatre-vingt-deux,  de  cinq  cent 
quarante  et  un  et  de  trois  cent  dix-neuf.  Mais  il  y  a  des 
différences  très  grandes  d'une  coopérative  à  une  autre. 
Tandis  que  trois  d'entre  elles  ont,  en  France,  plus  do 
dix  mille  adhérents,  deux  cents  comptent  moins  de  cent 
membres  *. 

La  faiblesse  numérique  de  la  plupart  des  sociétés  coo- 
pératives explique  en  partie  le  peu  de  succès  qu'elles  ont 
eu  et  le  champ  restreint  où  elles  ont  dû  borner  leur  action  ; 
elles  n'ont  guère  réussi  que  dans  les  entreprises  très 
simples,  d'utilité  première,  telles  que  l'épicerie  et  la  bou- 
langerie. Un  mouvement  nouveau  tend  à  unir  dans  chaque 
région  ou  même  dans  chaque  pays  les  coopératives  dont 
le  but  est  identique.  En  Belgique,  ce  mouvement  apparais- 
sait dès  1898.  Deux  ans  plus  tard,  la  Fédération  coopéra- 
tive embrassait  €cnt  trente-trois  sociétés  2.  L'Allemagne 
ne  tardait  pas  à  entrer  dans  la  même  voie.  Dès  1902,  année 
de  sa  fondation,  la  Fédération  des  sociétés  coopératives 
obtenait  l'adhésion  de  cinq  cent  quatre-vingt-six  groupe- 
ments, comprenant  quatre  cent  quatre-vingt  mille  neuf 
cent  seize  membres.  En  1905,  le  nombre  des  sociétés  affi- 

1.  Gide,  Les  Sociétés  coopératives  de  consommation,  p.  27  et  s. 

2.  Gaget.  Le  Mouvement  coopérati!  en  Belgique,  p.  197. 
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liées  alleignail  huit  cent  cinquante-cinq  et  celui  des  indi- 
\idus  sept  cent  dix-neuf  mille  deux  cent  trente-neuf  i.  i\u 
lieu  que  la  coopérative  isolée  se  bornait  à  l'achat  par 
quantités  moyennes  des  objets  de  consommation  ou  à 
l'exercice  d'une  industrie  peu  compliquée,  la  coopérative 
fédérée  peut  procurer  à  sa  clientèle  les  avantages  de  la 
production  manufacturière  la  plus  concentrée. 

C'est  à  ce  résultat  qu'est  parvenue  la  Wholesale  Society 
de  Manchester.  Ce  mammouth  de  la  coopération,  comme 
l'appelle  M.  Gide,  occupait,  il  y  a  quelques  années,  dix 
mille  trois  cent  quatre-vingt-cinq  ouvriers  et  employés  ; 
il  possédait  dix-huit  usines  et  produisait  pour  74  000  000  de 
francs  de  marchandises  diverses  :  pain,  savons,  chaus- 
sures, confitures,  etc.  Il  a  sa  flotte  pour  le  commerce  exté- 
rieur, ses  docks  dans  le  port  de  Manchester,  des  comptoirs 
dans  plusieurs  contrées  et  une  banque  exclusive  pour  ses 
opérations  financières  2. 

Il  y  a  loin  de  cette  puissante  concentration  aux  premiers 
efforts  individuels  d'où  elle  est  issue  et  probablement  même 
aux  résultats  espérés  de  ses  promoteurs.  Elle  suppose 
un  grand  esprit  de  discipline  chez  les  adhérents  et  une 
grande  indépendance  dans  les  organes  de  direction  et 
d'administration.  «  Les  associations  ouvrières  qui  sou- 
tiennent une  sorte  de  guerre  industrielle  pour  défendre  les 
intérêts  des  ouvriers  contre  ceux  des  patrons,  trouvent 
que  l'obéissance  passive  est  nécessaire  pour  assurer  une 
action  efiîcace,  car  les  conseils  divisés  sont  funestes  au 
succès.  Même  dans  les  sociétés  coopératives  form.ées  pour 
la  fabrication  ou  la  vente  et  où  il  n'est  pas  besoin  de  cette 
obéissance  nécessaire,  là  où  le  but  est  offensif  ou  défensif, 
on  voit  encore  les  gérants  acquérir  une  telle  suprématie 
qu'on  se  plaint  de  la  «  tyrannie  de  l'administration  3  )>. 

Les  plaintes  n'ont  fait  que  grandir  depuis  que  Spencer 
écrivait  ces  lignes  en  1884.  C'est  que  partout  où  la  société 
coopérative  prend  de  l'extension,  soit  qu'elle  agrandisse 
le  rayon  de  ses  ventes,  soit  qu'elle  exerce  l'industrie  manu- 
facturière proprement  dite,  elle  emprunte  les  procédés  de 

1.  Courrier  européen,  1"  mars  1907. 

2.  Gide,  op.  cit.,  p.  118. 

3.  H.  Spencer.  Ulndividu  contre  VFAat,  Edit.  F.  Alcan,  p.  59. 
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rorganisation  patronale.  Son  succès  est  à  ce  prix.  Aussi, 
en  même  temps  qu'elle  se  dresse  eu  lace  de  la  coalition 
patronale,  la  P'édération  coopérative  menace  les  collec- 
tivités ouvrières  les  moins  puissantes  et  Findépendance 
individuelle  qu'elle  prétendait  défendre.  Ses  adversaires 
les  plus  acharnés  sont  actuellement  les  socialistes  avancés 
qui  lui  reprochent  d'engourdir  l'esprit  de  combativité  et 
de  nuire  à  l'action  du  syndicalisme  révolutionnaire  i. 

Il  est  difficile  d'apprécier  dans  quelle  mesure,  au  point 
de  vue  strictement  économique,  les  syndicats  ont  nui  à 
l'esprit  d'initiative.  Évidemment,  dans  la  moyenne  et  la 
petite  industrie,  les  patrons  connaissent  tous  les  hommes 
qu'ils  emploient  et  tiennent  le  plus  grand  compte  de  leurs 
aptitudes.  Dans  les  vastes  syndicats  patronaux,  l'ouvrier, 
inconnu  de  l'administration,  est  réduit  le  plus  souvent  à 
une  tâche  extrêmement  simplifiée  qui  ne  permet  aucune 
innovation  sérieuse  ;  mais  cet  état  tient  moins  à  l'organi- 
sation syndicale  qu'à  l'extension  du  machinisme  qui  a 
supprimé  la  plupart  des  travaux  manuels  compliqués  et 
difficiles.  La  spécialisation  est  devenue  une  nécessité  de 
la  grande  industrie.  Elle  a  produit  en  Allemagne  une 
classe  de  contremaîtres  et  d'ouvriers  formés  dans  les 
écoles  techniques  et  que  Sombart  appelle  les  hommes 
partiels  (Teilmenschen)  2.  Si  elle  a  réduit  le  nombre  des 
ouvriers  d'élite,  elle  permet,  en  revanche,  d'employer  dans 
l'industrie  une  foule  d'individus  que  leur  manque  d'apti- 
tude ou  leur  faiblesse  en  aurait  écartés  naguère. 

A  beaucoup  d'égards,  l'initiative  personnelle  est  beau- 
coup moins  comprimée  par  le  syndicat  patronal  que  par 
le  syndicat  ouvrier.  Comme  ce  dernier  s'efforce  de  subs- 
tituer le  contrat  collectif  au  contrat  individuel  de  travail, 

1.  Le  Mouvement  socialiste,  1"  juin  1905. 

Le  Congres  socialiste  qui  s'est  tenu  à  Nantes  a  cherché  les 
moyens  de  faire  cesser  la  concurrence  que  se  font  les  sociétés  de 
production  similaires.  Il  a  décidé  de  créer  dans  la  région  du  Nord 
un  magasin  de  gros  dont  les  bénéfices  permettraient  d'établir  par 
la  suite  des  usines  ou  fabriques  fédérales  ou  interfédérales.  Nous 
craignons  que  l'expérience  ne  réussisse  pas  aussi  bien  chez  nous 
qu'en  Angleterre.  Voir  le  Mouvement  socialiste  des  1"  et  15 
août  1905.; 

2.  Rapports  commerciaux  des  Agents  diplomatiques  et  consu- 
laires, N°  428. 
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il  cherche  à  imposer  à  tous  ses  membres  une  moyenne  de 
production  considérée  comme  normale.  Ce  sont  les  bons 
ouvriers  qui,  naturellement,  souffrent  de  cette  limitation. 
Ils  doivent  cesser  de  travailler  dès  qu'ils  ont  atteint  la 
quantité  assignée  et  perdent  ainsi  avec  leur  liberté  les 
moyens  d'accroître  leur  salaire  et  leur  bien-être. 

Les  syndicats  patronaux,  au  contraire,  semblent  avoir 
compris  que  leur  intérêt  était  de  stimuler  toutes  les  éner- 
gies et  d'accorder  une  prime  à  l'esprit  d'initiative  qui 
risque  de  s'engourdir  sous  une  autorité  trop  rigoureuse. 
La  National  Cash  Register,  qui  est  la  plus  grande  fabrique 
de  caisses  enregistreuses  du  monde  et  que  l'on  peut  con- 
sidérer comme  une  sorte  de  syndicat,  encourage  ceux  de 
ses  ouvriers  qui  font  quelque  invention.  Elle  prend  des 
brevets  en  leur  nom  et  leur  garantit  une  part  des  bénéfices 
que  ces  brevets  assurent  à  la  société.  Ce  système  concilie 
heureusement  les  intérêts  du  capital  et  ceux  du  travail, 
la  concentration  et  l'individualisme  i. 

Il  ne  faut  pas  se  laisser  tromper  par  d'apparentes  ana- 
logies. Quand  on  parle  de  coalition,  on  évoque  volontiers 
l'image  d'une  corporation  gigantesque  englobant  et  uni- 
fiant une  foule  d'entreprises  ou  d'intérêts  individuels.  Il 
s'en  faut  que  tous  les  syndicats  patronaux  aient  l'ampleur 
des  trusts  américains  et  poursuivent  les  même  fins.  Nous 
avons  montré  que  l'organisation  du  Comptoir  de  Longwy 
et  celle  des  syndicats  allemands  sauvegardait  dans  une 
large  mesure  la  liberté  des  adhérents.  Bien  plus,  nombre 
de  cartells  ne  sont,  en  réalité,  que  des  associations  de 
petits  fabricants  qui  trouvent  dans  leur  union  sur  le  ter- 
rain commercial  le  meilleur  moyen  de  maintenir  leur  pros- 
périté, principe  de  leur  indépendance  2. 

Les  trusts  eux-mêmes  se  détruiraient  s'ils  ne  compre- 
naient pas  la  nécessité  de  faire  aux  efforts  et  aux  talents 
individuels  la  plus  large  part  possible.  Cette  vérité  a  été 
fortement  exprimée  par  Carnegie  qu'on  nous  pardonnera 
de  citer  deux  fois  dans  ce  chapitre  en  raison  de  sa  com- 
pétence en  pareille  matière  : 

1.  D'après  une  conférence  de  M.  Benoît-Lévy  au  Musée  social. 

2.  Le  Cour  Grandmaison,  le  Mouvement  coopéraiil  en  Europe, 
dans  la  Revue  des  Deux-Mondes,  15  février  1900. 
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«  Les  beaux  jours  de  l'actionnaire  absent  qui  ne  s'occupe 
du  fonctionnement  des  usines  que  pour  recevoir  son  divi- 
dende sont  certainement  sur  le  point  de  disparaître.  Les 
jours  du  travailleur  actif  arrivent.  Donc  qu'aucun  ouvrier 
jeune  et  pratique  ne  se  décourage,  au  contraire  qu'il  se 
réjouisse.  De  plus  en  plus,  il  devient  facile  pour  l'ouvrier 
ou  l'homme  pratique  qui  a  des  capacités  réelles  de  dicter 
ses  conditions  à  ses  patrons  i.  » 

Si  cet  ouvrier  a  les  qualités  d'un  Carnegie,  d'un  Schwab 
ou  d'un  Rockefeller,  il  de\iendra  le  chef  d'une  de  ces  com- 
binaisons dont  la  fortune  a  été  si  rapide  et,  par  certains 
côtés,  si  inquiétante.  Il  est  indéniable  que  les  coalitions 
patronales,  au  point  de  développement  qu'elles  ont  atteint 
en  Amérique  et  qu'elles  poursuivent  dans  certaines  con- 
trées de  l'Europe,  réclament  ou  suscitent  des  individuali- 
tés extraordinaires.  Dans  l'industrie  primitive,  le  fabricant 
ne  commande  qu'à  un  petit  nombre  d'ouvriers  ;  sa  clien- 
tèle est  à  la  fois  restreinte  et  stable.  Le  manque  de  débou- 
chés, la  rareté  des  moyens  d'information  et  de  communi- 
cation, la  force  des  règlements  ou  de  la  tradition,  tout 
contribue  à  paralyser  son  initiative. 

L'industrie  moderne,  en  même  temps  qu'elle  ouvre  à 
son  activité  un  horizon  plus  vaste,  réclame  du  patron 
des  aptitudes  plus  hautes  et  plus  variées.  Entre  autres 
facultés,  il  faut  au  manufacturier  une  compétence  tech- 
nique étendue,  le  discernement  qui  lui  permet  d'assigner 
la  tâche  la  plus  convenable  à  chacun  de  ses  collabora- 
teurs, employés  et  ouvriers,  et  l'autorité  morale  qui  main- 
tiendra entre  eux  l'harmonie  ;  beaucoup  de  prudence  pour 
ne  pas  dépasser  les  besoins  du  marché  et  en  même  temps 
beaucoup  de  liardiesse  pour  assurer  le  progrès  et  triom- 
pher de  la  concurrence.  Les  nécessités  de  la  lutte  l'obligent 
à  donner  une  importance  très  grande  à  la  partie  commer- 
ciale de  l'entreprise  et  à  charger  sa  fabrication  de  frais 
de  représentation  ou  de  réclame. 

Avec  les  coalitions  patronales,  la  compétition  diminue^ 
il  est  vrai,  mais  le  champ  industriel  s'élargit  encore  et  le 
rôle  de  la  direction  se  complique  singulièrement.  Il  s'agit 

1.  V Empire  des  afiaires,  p.  125. 
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de  concilier  les  prétentions  rivales  des  producteurs 
d'une  même  spécialité,  de  diriger  des  légions  d'ouvriers 
dont  le  rapprochement  fait  une  force  collective  dange- 
reuse, de  connaître  presque  à  chaque  instant  les  disposi- 
tions du  marché  mondial.  Un  tel  rôle  n'est  à  la  portée  que 
d'un  petit  nombre  d'hommes.  Il  suppose  le  génie  des 
affaires  qui,  distinct  du  génie  des  inventions,  ne  sert  guère 
moins  que  ce  dernier  à  la  prospérité  économique.  Les 
organisateurs  des  trusts,  ceux  qu'on  a  nommés  les  rois  du 
pétrole  ou  de  Vacier,  ont  certainement  contribué  à  l'expan- 
sion de  l'industrie  américaine  et  à  la  grandeur  de  leur 
pays,  mais  il  ne  faut  pas  s'illusionner  sur  la  portée  de  leur 
œuvre.  Justement,  parce  qu'elle  exige  des  facultés  excep- 
tionnelles, cette  oeuvre  est  bien  plus  exposée  qu'une  entre- 
prise ordinaire.  Beaucoup  de  trusts  risquent  d'avoir  le 
sort  de  ces  vastes  empires  élevés  h  la  hâte  par  l'audace 
d'un  capitaine  heureux  et  qui  n'ont  pu  survivre  à  leur 
fondateur. 


CHAPITRE   XI 
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Omnipotence  de  l'Etat  dans  les  sociétés  anciennes.  —  Conditions 
particulières  rencontrées  par  les  coalitions  industrielles  dans 
les  principales  contrées  :  France,  Allemagne,  Angleterre,  Amé- 
rique. —  Les  Trusts  et  la  corruption  politique  aux  Etats-Unis.  — 
Opinion  unanime  des  partis  républicain  et  démocrate  au  sujet 
des  Trusts,  —  Développement  des  industries  d'Etat  et  des  indus- 
tries municipales.  —  Dangers  de  l'étatisme.  —  Le  socialisme  et 
les  coalitions  patronales.  —  Difficultés  de  supprimer  l'organisa- 
tion industrielle  actuelle. 

Dans  la  société  ancienne,  l'inclividu  tient  en  général  ses 
droits  de  l'État.  Il  ne  possède  rien  que  par  une  sorte  de 
consentement  sans  cesse  renouvelé  de  la  communauté. 
Peu  importe  que  les  pouvoirs  de  l'État  soient  confiés  à 
une  assemblée  ou  remis  entre  les  mains  d'un  monarque, 
la  liberté  individuelle  est  extrêmement  limitée  aussi  bien 
dans  l'ordre  économique  que  dans  l'ordre  politique.  A 
part  la  culture  du  sol,  la  pratique  d'un  métier  était  con- 
sidérée, en  France,  avant  1789,  comme  un  droit  régalien 
«  que  le  prince  pouvait  vendre  et  que  les  sujets  devaient 
acheter  1  ».  De  là,  l'établissement  des  corporations  sur 
lesquelles  l'État  exerçait  une  étroite  surveillance.  De  là 
aussi,  les  privilèges  accordés  à  des  particuliers  ou  à  des 
compagnies  soit  pour  l'importation  des  grains,  soit  pour 
la  fabrication  des  glaces.  On  comprend  que  ce  régime  de 
faveurs  ait  pu  créer  des  organisation  industrielles  puis- 
santes ;  mais  leur  existence  restait  subordonnée  à  l'auto 
risation  des  pouvoirs  publics,  et  leur  intérêt  leur  com- 
mandait une  conduite  prudente  vis-à-vis  de  l'Etat  i. 

1.  Préambule  de  l'Edit  de  1776  par  lequel  Turgot  fit  supprimer 
les  jurandes.  . 

2.  Voir  sur  l'ingérence  de  l'Etat  dans  le  domaine  industriel  prive 
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Dans  la  plupart  des  pays,  le  système  du  privilège  a 
disparu  ;  le  travail  est  considéré  comnie  un  droit  naturel 
donnant  naissance  à  un  libre  contrat.  L'Ëlat  n'intervient 
plus  que  pour  assurer  l'exécution  de  ce  contrat  ou  pour 
réprimer  les  abus  qu'il  pourrait  entraîner.  Mais  si  le  pri- 
vilège n'existe  plus  qu'exceptionnellement  dans  notre  état 
social  actuel,  il  tend  à  être  remplacé  par  le  monopole  de 
fait  résultant  de  la  puissance  capitaliste. 

Cette  tendance  est  surtout  remarquable  dans  les  pays 
de  grande  industrie.  La  concentration  qui  s'y  est  opérée 
dans  la  seconde  moitié  du  xix*  siècle  aboutit,  pour  un  cer- 
tain nombre  de  produits,  à  un  véritable  monopole  et  fait 
revivre,  au  moins  dans  quelques-uns  de  ses  caractères, 
l'ancienne  organisation  industrielle.  En  face  de  la  coali- 
tion des  capitaux  se  dresse,  il  est  vrai,  le  syndicalisme 
ouvrier.  Mais  cette  situation  rend  le  danger  plus  redou- 
table et  plus  pressante  pour  l'État  la  nécessité  d'intervenir. 
Il  doit  empêcher  que  l'un  des  deux  partis  en  présence  ne 
prédomine  au  point  d'opprimer  l'autre.  Et,  d*un  autre  côté, 
il  doit  prévoir  l'éventualité  du  rapprochement  de  ces  deux 
forces  aujourd'hui  ennemies,  rapprochement  qui  romprait 
de  la  manière  la  plus  grave  les  conditions  de  l'équilibre 
social. 

Ces  dangers,  il  faut  le  reconnaître,  n'offrent  pas  par- 
tout la  même  gravité.  Aussi  la  conduite  de  l'État  vis-à-vis 
des  syndicats  de  producteurs  présente  d'un  pays  à  l'autre 
de  grandes  différences.  En  France,  le  régime  du  privilège 
avait  causé  beaucoup  de  maux  et  suscité  beaucoup  de 
haines.  L'État  contemporain  s'est  constitué  sur  le  prin- 
cipe de  la  souveraineté  absolue  du  peuple,  mais  avec  mis- 
sion de  défendre  les  libertés  individuelles,  de  combattre 
tout  ce  qui  rappellerait  les  anciens  monopoles.  Toute 
collectivité  ne  peut  se  fonder  et  subsister  que  si  elle  ne 
porte  aucune  atteinte  à  l'homogénéité  des  pouvoirs  et  avec 
l'agrément  de  ceux-ci  ^  Notre  droit  minier,  la  distribution 
de  notre  réseau  de  chemins  de  fer  et  le  régime  auquel 
sont  soumises  les  compagnies  exploitantes,  témoignent  du 

le  livre  documenté  de  M.  des  Cilleuls  :  Le  Socialisme  municipal 
à  travers  les  siècles,  Edit.  Picard,  1905. 
1.  Voir  Boutmy,  Etudes  de  Droit  constitutionnel,  1885,  p.  240,  241. 
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souci  de  l'Etat  de  s'opposer  à  l'accaparement.  Il  ne  semble 
pas,  du  reste,  que  les  coalitions  patronales  puissent  jamais 
être  bien  nombreuses  ni  bien  considérables  dans  notre  pays, 
par  suite  de  la  nature  de  l'industrie  qui,  peu  concentrée 
dans  J'ensemble,  s'applique  surtout  aux  produits  finis  de 
qualité  soignée,  pour  la  fabrication  desquels  chaque  mai- 
son tient  à  garder  son  indépendance  i. 

Formée  longtemps  d'Ëtats  différents,  l'Allemagne  a 
gardé  dans  ses  mœurs  comme  dans  ses  iiislilutions  des 
traces  de  son  ancienne  division  territoriale.  Les  premiers 
syndicats  allemands  ont  été  des  groupements  régionaux 
d'une  portée  restreinte.  Mais,  en  même  temps  que  se  for- 
tifiait le  sentiment  de  l'unité  nationale,  la  concentration 
des  forces  productives  s'accroissait  et  donnait  naissance 
à  des  coalitions  industrielles  de  plus  en  plus  puissantes. 
Ces  associations  n'inspiraient  aucune  inquiétude  à  l'État. 
Une  longue  pratique  du  régime  corporatif  et  un  sentiment 
inné  de  discipline  individuelle  devaient  prévaloir  sur  les 
éléments  de  désordre  que  renferme  nécessairement  toute 
organisation  collective  de  quelque  étendue.  Il  semblait 
même  que  l'Ëtat  dût  en  tirer  un  surcroît  d'autorité,  car  il 
lui  est  plus  facile  à  beaucoup  d'égards  de  tenir  sous  sa 
surveillance  un  petit  nombre  de  groupements  assujettis 
déjà  à  des  règles  sévères  qu'une  foule  d'individus  agissant 
chacun  d'après  leur  intérêt  personnel. 

D'un  autre  côté,  les  coalitions  patronales  allemandes 
annonçaient  au  début  leur  intention  de  n'user  de  leur 
influence  que  dans  l'intérêt  de  la  collectivité,  en  régulari- 
sant le  prix  à  l'intérieur  et  en  favorisant  l'expansion  com- 
merciale au  dehors.  D'accord  avec  le  sentiment  public,  le 
gouvernement  donna  son  appui  aux  cartells  ;  il  encoura- 
gea leur  formation  et  devint  le  meilleur  client  de  quelques- 
uns  d'entre  eux.  Mais  l'accroissement  continuel  du  nombre 

1.  D'après  la  statistique  de  1896  le  nombre  d'établissements  in- 
dustriels français  ayant  de  1  à  3  ouvriers  montait  à  474  000  envi- 
ron, soit  plus  de  80  pour  cent  du  total.  Sans  doute,  la  petite  indus- 
trie, même  l'industrie  d'art,  peut,  dans  certains  cas,  devenir  la 
sujette  de  l'entreprise  commerciale  concentrée,  comme  l'a  montré 
M.  Bourguin  ;  mais  les  conditions  diverses  de  fabrication,  les  sen- 
timents d'indépendance  de  l'entrepreneur  ou  de  l'ouvrier  s'oppose- 
ront, croyons-nous,  à  la  formation  de  syndicats  solides  dans  une 
foule  de  métiers. 
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des  syndicals  palronaux  cl  de  leur  i)()Li\oii-  de  conlrôle, 
les  abus  auxquels  ils  doiuièrent  lieu  oui  éveillé  des 
défiances  qui,  de  l'opinion,  ont  gagné  le  gouvernement. 
L'Élat  est  regardé  non  plus  seulement  connue  le  prolec- 
teur, mais  aussi  comme  le  contrôleur  des  grandes  corpo- 
rations industrielles. 

L'Élat  anglais  a  toujours  fait  à  la  liberlé  une  large 
place.  Aux  époques  où  le  gouvernement  tendait  à  l'abso- 
lutisme, l'indépendance  individuelle  trou\a  dans  les  cor- 
porations d'ouvriers  ou  de  marchands  des  organes  de 
défense.  Vers  le  milieu  du  xviii^  siècle,  l'esprit  de  liberté 
pénétra  profondément  dans  les  inslitulions  économiques. 
C'était  le  temps  des  grandes  inventions  industrielles  et 
des  grandes  entreprises  commerciales  qui  devaient  trans- 
former si  profondément  les  mœurs  de  l'Angleterre.  Dans 
le  champ  où  s'exerçaient  si  hardiment  cl  si  heureusement 
les  énergies  nidiAiduelles,  il  ne  pouvait  être  question  ni 
de  les  régler  ni  de  les  stimuler.  Le  seul  concours  que  pût 
leur  accorder  l'État,  c'était  d'écarter  de  leur  roule  ce  qui, 
dans  le  ^ieux  système  corporatif,  leur  faisait  obstacle. 
Ainsi,  la  liberté  apparaissait  comme  la  condition  pre- 
mière et  presque  exclusive  de  la  richesse  publique,  et 
l'ordre  social,  comme  le  résultat  naturel  du  jeu  des  libertés 
individuelles.  Adam  Smith  systématisa  dans  la  Richesse 
des  Nations  ces  idées  que  Pitt  introduisit  dans  le  gouver- 
nement et  qu'il  fît  accepter  par  l'opinion  publique  tout 
entière  i. 

Ce  régime  contribua  à  la  prospérité  de  l'Angleterre  qui 
lui  doit  en  grande  partie  son  empire  colonial  et  ses  pro- 
grès industriels.  Aussi  la  plupart  des  hommes  d'État 
actuels  et  la  masse  du  peuple  restent  fidèles  à  la  liberté. 
Mais  révolulfon  économique  contemporaine,  en  concen- 
trant les  forces  productives  et  en  avivant  la  concurrence, 
a  peu  à  peu  modifié  les  rapports  entre  l'État  et  les  par- 
ticuliers. Ceux-ci,  groupés  en  associations  ouvrières  ou 
patronales,  représentent  des  forces  collectives  beaucoup 
plus  puissantes  que  les  corporations  du  moyen  âge.  Tant 
qu'ils  restent  dans  les  limites  de  leurs  intérêts  corporatifs, 

1.  Green,  Histonj  of  thc  English  People,  Edit.  1885,  p.  769,  770. 
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ces  groupements  obtiennent  de  l'Ëtat  une  égale  protec- 
tion. En  ce  qui  concerne  les  syndicats  patronaux,  on  ne 
comprendrait  guère  que  l'autorité  se  montrât  sévère  à  leur 
endroit,  car  leur  puissance  est  plus  que  contre-balancée 
par  celle  des  trade-unions.  Mais  l'importance  des  intérêts 
en  jeu  et  les  abus  inhérents  à  la  nouvelle  organisation 
conduisent  l'État  à  s'immiscer  chaque  jour  davantage 
dans  les  entreprises  industrielles  soit  pour  les  surveiller, 
soit  même  pour  assurer  l'exécution  des  contrats.  «  Il  en 
résulte  une  modification  plus  ou  moins  rapide  des  carac- 
tères ;  l'individualisme  énergique  et  entreprenant  de  l'an- 
cien Anglais  fait  place  peu  à  peu  à  la  foi  dans  le  gou- 
vernement ;  au  lieu  de  ne  compter  que  sur  soi,  on  compte 
de  plus  en  plus  sur  tous  *.  » 

Cette  transformation  se  rembarque  surtout  en  Australie 
où  le  socialisme  d'Ëtat  sévit  avec  une  intensité  inconnue 
en  Europe.  En  Amérique,  au  contraire,  l'individualisme 
anglo-saxon  s'est  énergiquement  maintenu.  La  constitu- 
tion des  États-Unis,  élaborée  sous  l'influence  des  théories 
physiocratiques  et  des  ouvrages  d'Adam  Smith,  établit  un 
régime  de  liberté  industrielle  et  commerciale  qui  était,  il 
faut  le  reconnaître,  le  mieux  approprié  aux  conditions 
d'existence  de  la  grande  république.  La  compétition  des 
intérêts  particuliers  et  la  nécessité  de  la  défense  exté- 
rieure d'où  l'État  tire  la  principale  raison  de  son  autorité 
ne  se  rencontraient  qu'exceptionnellement  sur  ces  contrées 
immenses  et  presque  désertes.  La  vie  humaine  n'y  avait 
d'autre  fin  que  la  recherche  du  bonheur  par  la  lutte  contre 
la  nature.  Par  la  force  des  choses,  le  rôle  de  l'État  se  rédui- 
sait à  un  minimum  d'attributions  de  police  et  de  justice. 
Le  citoyen  pouva-it  considérer  comme  licite  tout  ce  qui  ne 
lui  était  pas  formellement  interdit  2. 

Par  suite  de  ces  circonstances,  la  société  des  États-Unis 
a  pris  un  caractère  strictement  utilitaire.  Les  intérêts 
matériels  commandent  tous  les  autres  au  point  parfois  de 
les  annihiler.  «  Les  États-Unis,  écrit  M.  Boutmy,  ont  été 
et  sont  encore  par  excellence  une  société  économique,  ils 

1.  A.  Pouillée,  VIndîviduaUsme  et  le  sentiment  social  en  Angle- 
terre, Revue  des  Deux-Mondes,  1"  octobre  1898. 

2.  Von  Halle,  Trusts  on  Indusirial  Combinations,  p.  1  et  2. 
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ne  sont  une  société  politique  qu'à  lilre  secondaire  et  con- 
sécutif 1.  »  Aussi  les  Américains  n'exigent  pas  de  leur 
gouvernement  les  mêmes  qualités  que  nous.  «  Ils  le 
regardent  comme  une  machine  dont  le  but  est  de  protéger 
leur  bien-être.  Ils  le  laissent  voler  tant  que  les  vols  publics 
ne  gênent  pas  les  affaires  privées,  mais  l'impardonnable 
crime  pour  les  gouvernants,  c'est  de  nuire  aux  affaires. 
Le  parti  républicain,  depuis  qu'il  règne,  a  confirmé  la 
nation  dans  ces  sentiments  ;  il  ne  s'est  pas  posé  comme  le 
parti  d'une  idée,  mais  comme  le  parti  de  la  prospérité.  Il 
a  mis  sur  sa  bannière  :  Richesse  et  Aisance  2.  » 

Avec  un  pareil  idéal  et  à  la  faveur  de  l'autonomie  dont 
jouit  chacun  des  Ëtats  de  l'Union  en  matière  industrielle, 
les  coalitions  patronales  se  sont  formées  à  peu  près  libre- 
ment. Comme  on  voyait  dans  ces  groupements  une  nou- 
velle cause  de  prospérité,  ils  ne  rencontrèrent  guère  à 
l'origine  que  des  sympathies  ;  mais  leur  puissance  finan- 
cière et  leur  ambition  se  sont  accrues  rapidement  au  point 
de  mettre  aujourd'hui  en  danger  les  fondements  même  de 
l'État  républicain.  Disposant  de  vastes  ressources,  les 
administrateurs  des  trusts  en  consacrent  une  partie  à 
gagner  à  leur  cause  les  pouvoirs  publics.  On  les  a  accusés 
de  corrompre  selon  leurs  besoins  le  corps  électoral,  les 
législateurs  et  les  juges.  M.  Havemayer,  président  du  trust 
du  sucre,  reconnaissait  avoir  fourni  dans  certains  Etats 
les  fonds  nécessaires  à  la  campagne  des  républicains  tan- 
dis qu'il  avait  soutenu  dans  d'autres  les  candidats  démo- 
crates, suivant  que  l'un  ou  l'autre  parti  avait  plus  de 
chances  de  succès.  Dans  un  État  particulier,  le  dépôt  d'un 
bill,  avantageux  à  la  fois  au  public  et  à  un  grand  syndicat, 
ne  fut  obtenu  que  moyennant  le  versement  par  ce  dernier 
d'une  somme  de  750  000  francs  au  leader  du  parti  domi- 
nant 3. 

C'est  contre  la  Standard  OU  Company  que  sont  actuelle- 
ment dirigées  les  plaintes  les  plus  vives  et,  ce  semble,  les 
mieux  fondées  sur  le  chef  de  corruption.  A  côté  de  ses 
bureaux  d'affaires,  elle  aurait  installé  un  véritable  bureau 

1.  E.  Boutmy,  Psychologie  du  peuple  américain,  p.  110. 

2.  Lettre  des  Etats-Unis  au  Temps,  n°  du  1"  novembre  1902. 

3.  Jenks.  The  Trust  problem,  p.  191. 
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politique  ayant  des  agents  jusque  dans  les  moindres  bour- 
gades. Au  moment  des  élections,  AI.  Rockefeller,  directeur 
du  trust,  connaîtrait  les  conditions  de  la  lutte  engagée 
mieux  que  le  gou\ernement  lui-même.  Il  interviendrait 
partout  en  faveur  des  candidats  les  plus  fa\orisés  dont  il 
se  ferait  ainsi  des  partisans  déclarés  ou  tacites  i. 

L'action  dissolvante  des  trusts  sur  les  pouvoirs  publics 
a  certainement  été  exagérée.  Ils  ne  sont  pas  responsables 
de  la  corruption  politique  ;  mais  elle  de\  ient  entre  leurs 
mains  une  arme  d'une  portée  inconnue  jusqu'ici.  Si  rien 
ne  venait  arrêter  l'essor  de  la  tyrannie  capitaliste,  on 
pourrait  bientôt  reprendre  contre  le  gou\ernement  des 
Ëtats-Unis  les  accusations  que  Franklin  portait  contre  le 
gouvernement  anglais  du  xviii^  siècle.  «  Toute  cette  nation 
vénale  est  à  l'enchère  ;  on  l'achètera  avec  deux  millions 
sterling  ;  celui  qui  donnerait  un  demi-million  de  plus,  fût- 
ce  le  diable  en  personne,  l'arracherait  des  mains  de  ses 
enchérisseurs  actuels  2.  »  Jugées  de  ce  point  de  vue,  les 
coalitions  patronales  paraissent  autrement  redoutables 
que  par  leurs  résultats  économiques  forcément  limités. 

Les  Américains  se  rendent  compte  aujourd'hui  des 
inconvénients  de  ces  coalitions  et  de  la  nécessité  d'armer 
l'État  contre  elles.  Dès  l'origine  des  trusts,  le  parti  démo- 
crate s'était  déclaré  contre  une  organisation  qui  conduit  à 
la  ploutocratie.  Sans  contester  les  avantages  que  la  société 
peut  en  retirer  pour  ses  intérêts  matériels,  M.  Bryaii 
invoquait  dans  son  discours  de  Chicago  les  raisons  de 
haute  moralité  qui  la  condamnent  :  «  Je  proteste,  disait- 
il,  contre  la  méthode  qui  consiste  à  faire  décider  toute 
question  par  l'argument  dollar.  Je  proteste  contre  cette 
tentative  de  ramener  toute  question  au  niveau  des  dollars 
et  des  cents...  L'argent  est  fait  pour  être  le  serviteur  de 
l'homme,  et  je  proteste  contre  ces  théories  qui  placent 
l'argent  sur  un  trône  et  abaissent  l'humanité  3.  » 

Après  la  mort  de  Mac  Kinley,  en  1901,  lé  parti  répu- 
blicain, qui,   jusqu'alors,  aAait  soutenu  les   businessmen, 

1.  Voir  Journal-Revue  des  Trusts  du  16  juillet  1906. 

2.  Lettre  de  B.  Franklin  adressée  de  Londres  à  son  fils  1.6 
13  mars  176S. 

2.  Cité  par  E.  Martin  Saint-Léon.  Cartells  et  Trusts,  p.  183. 
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se  joignit  aux  démocrates  pour  réclamer  l'intervention 
de  FÉlat  contre  les  trusts.  Le  premier  message  de  Roose- 
velt  contenait  une  \éritable  déclaration  de  guerre.  Non 
que  le  nouveau  président  demandât  la  suppression  des 
grandes  corporations  industrielles  ;  il  reconnaissait  les 
services  qu'elles  pou\aient  rendre  au  public  ;  mais  il  atta- 
quait les  abus  de  cette  organisation,  et  proposait  de  la 
contenir  dans  des  limites  raisonnables  pour  la  mettre  en 
harmonie  avec  les  institutions  américaines.  Le  message 
de  1902  renouvela  l'attaque  avec  plus  de  vigueur  encore. 
Au  cas  où,  dans  les  limites  du  droit  constitutionnel, 
aucune  loi  ne  donnerait  à  l'Ëtat  des  moyens  d'action  suffi- 
sants contre  les  trusts,  le  président  ne  proposait  rien 
moins  que  d'amender  la  Constitution  i. 

On  peut  considérer  comme  un  résultat  de  cette  campagne 
les  poursuites  dont  la  Standard  OU  C°  a  été  l'objet  et  sa 
condamnation  par  la  cour  de  Chicago  (août  1907).  L'im- 
pression causée  par  la  condamnation  du  trust  tient  moins 
à  l'importance  pourtant  considérable  de  l'amende  qu'aux 
raison^  invoquées  pour  appuyer  la  sentence.  Le  juge  Lan- 
dis  assimilait  aux  faux-monnayeurs  et  aux  voleurs  de 
dépêches  postales  les  grands  financiers  qui  se  servent  de 
leur  puissance  pour  opprimer  le  public,  et  regrettait  qu'il 
ne  fût  pas  possible  de  les  jeter  en  prison  2. 

La  Standard  OU  C**  et  les  autres  syndicats  américains 
menacés  sont  puissamment  armés.  On  peut  être  sûr  qu'ils 
mettront  en  œuvre  pour  '  se  défendre  toutes  leurs  res- 
sources. Mais  le  président  Roosevelt,  encouragé  par  un 
premier  avantage,  est  décidé  à  pousser  sa  campagne 
jusqu'au  succès  définitif.  «  J'estime,  disait-il,  dans  un 
discours  du  20  août  1907,  que  la  lutte  engagée  à  l'heure 
actuelle  tend  à  décider  de  la  question  de  savoir  si  c'est 
le  peuple  qui  doit  gouverner  ou  bien  une  poignée 
d'hommes  impitoyables  et  résolus  que  leurs  richesses 
rendent  particulièrement  formidables  puisqu'ils  s'abritent 

1.  Voir  le  texte  du  Message  dans'  la  Circulaire  n"  196  de  la 
Chambre  syndicale  des  Fabricants  de  matériel  pour  chemins  de 
fer.  Voir  également  la  Question  politique  des  Trusts  de  M.  Henri 
Lévy-Ullmann  dans  la  Revue  du  Droit  public  et  de  la  Science 
politique  de  septembre-octobre  1903. 

2.  Réiorme  économique,  9  août  1907. 
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derrière  les  fortifications  de  rorganisation  commerciale.  » 
Mais,  dans  l'assaut  li\ré  aux  grandes  corporations,  le  but 
est  simplement  de  détruire  les  abus  du  système,  non  de 
renverser  le  système  lui-même.  Le  président  Roosevelt 
reconnaît  que  les  affaires  contemporaines  ne  peuvent  se 
développer  que  par  l'association  des  capitaux,  et  que  les 
grands  bénéfices  industriels,  pourvu  qu'ils  soient  légiti- 
mement acquis,  sont  la  conséquence  normale  en  même 
temps  que  l'un  des  facteurs  essentiels  de  la  prospérité  des 
entreprises  i.  Nul  doute  que  le  peuple  ne  soutienne  une 
politique  qui  concilie  le  souci  des  intérêts  matériels  de  la 
nation  avec  le  respect  des  principes  fondamentaux  de 
l'Ëtat  républicain. 

D'une  puissance  beaucoup  plus  restreinte  que  les  com- 
binaisons américaines,  les  syndicats  patronaux  d'Europe 
heurtent  moins  brutalement  les  intérêts  généraux  que 
représente  l'Ëtat.  En  Allemagne  cependant,  les  consé- 
quences financières  des  trusts  commencent  à  éveiller  des 
craintes  d'ordre  politique.  S'il  est  incontestable  que  l'orga- 
nisation industrielle  contemporaine  a  accru  le  bien-être 
des  ouvriers,  il  n'est  pas  moins  certain  qu'elle  tend  à 
accroître  l'inégalité  des  fortunes.  Il  y  a  cinquante  ans,  on 
comptait  à  peine  cent  personnes  en  Prusse  ayant  plus  de 
100  000  marks  de  revenu  ;  leur  nombre  est  actuellement 
de  trois  mille  environ.  C'est  dans  la  province  rhénane, 
dans  le  pays  par  excellence  des  cartells,  que  le  phéno- 
mène est  le  plus  sensible.  L'on  peut  craindre  qu'en  s'accu- 
sant,  cette  inégalité  ne  rompe  l'équilibre  entre  les  diverses 
classes,  qu'elle  ne  provoque  des  tiraillements,  peut-être 
même  des  luttes  qui  nécessiteraient  une  action  énergique 
des  pouvoirs  publics  2. 

Ces  craintes,  jointes  aux  griefs  d'ordre  économique,  ont 
décidé  le  gouvernement  à  ouvrir  une  vaste  enquête  sur 
les  procédés  des  cartells  et  sur  leur  influence  ;  mais  si 
l'Ëtat  songe  à  mettre  un  frein  aux  excès  des  syndicats 
patronaux  et  à  les  soumettre  au  contrôle  de  tous,  il  n'en 
reste  pas  moins  favorable  à  cette  organisation.  Bien  plus, 

1.  D'après  ïEconomîste  européen  du  23  août  1907. 

2.  Voir  Kontradiktorische  Verhandlungen  uber  deutsche  Kartelle^ 
heft  10,  p.  215,  246. 


LES    SYNDICATS    ET    l'ÉTAT.  285 

il  y  voit  comme  le  palladium  de  rindustrie  allemande 
contre  la  concurrence  américaine.  La  politique  écono- 
mique de  l'État  s'inspire  toujours  des  idées  qu'exprimait 
au  commencement  de  1903  le  ministre  Moeller  lorsqu'il 
recommandait  aux  commerçants  de  s'unir  de  plus  en  plus 
étroitement.  «  L'Allemagne,  disait-il,  doit  mettre  en  pra- 
tique les  méthodes  de  son  grand  rival,  les  Etats-Unis,  si 
elle  veut  conserver  la  supériorité  commerciale  cl  indus- 
trielle. Syndicats,  trusts,  en  un  mot  centralisation,  sont 
aujourd'hui  les  secrets  du  succès  commercial.  11  appar- 
tiens à  l'Allemagne  de  développer  un  système  de  syndicats 
dont  les  inconvénients  inévitables  devront  être  corrigés 
moins  par  des  lois  que  par  la  force  d'une  opinion  publique 
éclairée  exerçant  son  action  salutaire  sur  les  chefs  de  ces 
gigantesques  organisations  industrielles  ^  » 

On  ne  saurait  contester  la*  légitimité  d'un  semblable 
contrôle,  mais  on  peut  concevoir  des  doutes  quant  à  son 
efficacité.  Les  mesures  prises  contre  les  coalitions  patro- 
nales rencontreront  des  obstacles  souvent  invincibles.  L'un 
des  principaux  provient  de  l'extrême  mobilité  des  capi- 
taux qui,  gênés  dans  un  pays,  se  réfugieront  dans  un 
autre  pour  y  continuer  leur  œuvre.  Aussi,  toute  action 
contre  les  syndicats  ne  saurait  être  vraiment  utile  que  si 
elle  est  combinée  entre  un  certain  nombre  d'Ëtats  placés 
dans  des  conditions  à  peu  près  semblables.  C'est  par  cette 
raison  que  le  gouvernement  russe  motivait  son  refus 
d'adhérer  à  la  Convention  de  Bruxelles  relative  à  l'indus- 
trie sucrière.  Il  n'était  disposé  à  une  entente  que 
«  dans  le  cas  où  la  question  serait  posée  dans  toute  l'éten- 
due de  son  contenu,  c'est-à-dire  si  l'on  mettait  à  l'étude  non 
seulement  les  résultats  des  mesures  directes  gouverne- 
mentales, telles  que  l'établissement  des  primes  ou  la  régu- 
larisation de  la  production,  mais  aussi  l'importance  des 
divers  établissements  tolérés  ou  protégés  par  le  gouver- 
nement et  si  la  convention  générale  avait  pour  objet  non 
seulement  le  sucre,  mais  aussi  les  autres  produits  d'im- 
portance pour  le  commerce  international^  ». 

Celte  nécessité  d'une  action  commune  s'impose  peu  à 

1.  Cité  par  Paul  Lafargue.  Les  Trusts  américains  p.  52,  53. 

2.  Réforme  économique,  20  juillet  1902. 
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peu.  C'est  elle  qui,  récemment,  inspirait  les  négociation» 
du  fraité  de  commerce  italo-suisse.  Aux  termes  de  ce 
traité,  «  chacune  des  deux  parties  contractantes  s'engage 
à  ne  pas  accorder  de  primes  d'exportation  pour  aucun 
article  et  sous  quelque  titre  ou  forme  que  ce  soit,  saui 
consentement  de  l'autre  partie  ».  Cette  clause  n'était  que 
l'application  des  idées  qu'exprimait,  en  1902,  le  ministre 
italien  Luzzatti  :  «  Personne  ne  s'étonnera,  écrivait-il,  de 
voir  les  États  appelés  à  conclure  ou  à  renouveler  des 
traités  de  commerce,  exiger  préalablement  des  garanties 
réelles  pour  l'abolition  des  primes,  fruits  des  trusts  ou 
cartells,  car  la  politique  douanière  a  aussi  sa  logique  i.  » 

Dans  l'organisation  économique  contemporaine,  l'Etat 
ne  se  borne  pas  à  servir  d'arbitre  entre  les  prétentions 
rivales  et  à  prévenir  les  abus  possibles  de  la  coalition 
ouvrière  ou  patronale.  Fréquemment,  il  intervient  soit 
pour  subventionner  des  entreprises  privées  qui  renoncent 
en  échange  de  ce  concours  à  une  partie  de  leur  indépen- 
dance, soit  pour  se  faire  lui-même  industriel  ou  commer- 
çant. Qu'il  s'agisse  de  la  municipalisation  des  entreprises 
ou  de  leur  exploitation  par  les  agents  de  l'Ëtat,  c'est  au 
fond  le  même  phénomène  dont  les  manifestations  se  mul- 
tiplient de  toutes  parts  et  môme  dans  les  pays  qui 
paraissaient  les  plus  'réfractai res  à  cette  sorte  d'expé- 
rience. 

On  comprend  l'industrie  d'État  pour  certains  services 
d'intérêt  général,  tels  que  postes,  télégraphes,  monnaies, 
et  l'industrie  municipale  pour  les  services  d'hygiène  ;  mais 
ce  sont  là  des  exceptions  que  l'on  devrait  s'efforcer  de 
limiter  dans  tous  les  pays  où  l'initiative  individuelle  est 
suffisamment  vigilante.  Par  habitude  et  par  nécessité  bud- 
gétaire, on  supporte  en  France  un  certain  nombre  de 
monopoles  publics,  ceux  du  tabac  et  des  allumettes  notam- 
ment. L'établissement  du  monopole  de  l'alcool  que  d'au- 
cuns réclament  comme  une  mesure  fiscale  pourrait  se 
justifier  par  des  motifs  d'un  ordre  plus  élevé.  Mais  com- 
ment approuver  le  projet  de  substituer  l'État  aux  com- 
pagnies exploitantes  pour  le  service  des  chemins  de  fer 

1.  Cité  par  la  Réiorme  économique,  15  janvier  1905. 
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quand  ce  service  fonctionne  d'une  manière  satisfaisante 
ou  quand  les  abus  pourraient  être  facilement  réprimés  i)ar 
le  contrôle  de  l'État  ?  Comment  admettre  dans  une  grande 
ville  comme  Paris  où  l'industrie  privée  suffît  aux  tâches 
les  plus  diverses  que  la  municipalité,  après  avoir  accaparé 
le  service  des  eaux,  prétende  accaparer  celui  des  trans- 
ports ainsi  que  l'éclairage  et  les  pompes  funèbres  ?  Ce 
sont  là  de  véritables  trusts  constitués  ou  en  formation  et 
d'une  portée  bien  plus  dangereuse  que  celle  des  coali- 
tions patronales. 

L'exemple  vient  d'Angleterre.  Car  il  est  remarquable 
que  ce  pays  des  libertés  économiques  est  celui  où  la  muni- 
cipalisation  des  industries,  l'étatisme  municipal,  sévit  avec 
le  plus  d'intensité.  Très  limitées  dans  les  sources  de  leurs 
revenus  et  obligées  de  faire  face  à  des  charges  sans  cesse 
croissantes,  les  villes  ont  demandé  à  l'industrie  des  sup- 
pléments de  recettes  dont  elles  avaient  besoin  i.  Nombre 
d'entreprises  sont  organisées  comme  des  services  d'édi- 
lité,  quelques-unes  depuis  fort  longtemps.  L'industrie  du 
gaz  d'éclairage  était  municipalisée  à  Edimbourg  dès  1819 
et  cinq  ans  plus  tard  à  Manchester.  En  1902,  on  comptait 
en  Angleterre,  Londres  excepté,  près  de  trois  cents  villes 
exploitant  des  entreprises  dites  reproductives.  Le  service 
des  eaux  est  municipalisé  dans  cent  quatre-vingts  locali- 
tés, celui  du  gaz  dans  deux  cent  cinquante.  Les  deux  tiers 
des  entreprises  d'éclairage  sont  soumises  au  même 
régime  2. 


1.  Les  finances  locales  en  Angleterre  ne  sont  guère  alimentées 
que  par  la  taxe  des  pauvres  à  laquelle  s^ajoutent  quelques  im- 
pôts ayant  en  réalité  le  caractère  de  surtaxes.  (Paul  Leroy-Beau- 
lieu,  Traité  de  la  Science  des  Finances,  T  édition,  F.  Alcan, 
tome  II,  p.  833  et  842.)  Aussi  quand  augmentent  les  charges  des 
municipalités,  celles-ci  cherchent  des  ressources  dans  les  entre- 
prises industrielles.  Sur  un  total  de  recettes  locales  de  112  405  000 
livres  sterling  on  comptait  pour  les  ressources  propres  72  millions 
de  livres,  dont  près  de  14  millions  provenaient  des  entreprises  de 
gaz,  d'eau,  d'électricité  et  de  tramways.  (P.  Leroy-Beaulieu,  Id. 
tome  I,  p.  129,  130.) 

2.  Petit,  VExtension  du  domaine  industriel  des  communes,  dans 
la  Bévue  politique  et  parlementaira  du  10  décembre  1905.  D'après 
le  rapport  de  M.  Majorana  à  la  Chambre  italienne,  il  y  aurait  en 
Angleterre  1 071  entreprises  de  distribution  d'eau.  525  seraient 
concédées   à   des  entreprises   privées   et   546   constitueraient   des 
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La  liste  des  services  municipaux  anglais  comprend,  en 
outre,  des  tram\\ays  et  des  omnibus,  des  abattoirs,  des 
blanchisseries  et  jusqu'à  des  agences  d'excursion  i.  C'est 
à  Glascow  que  le  mouvement  est  le  plus  marqué.  Grâce 
aux  bénéfices  réalisés  par  les  premières  entreprises  muni- 
cipales, la  ville  n'a  cessé  d'empiéter  sur  le  domaine  de 
l'induslrie  privée  sans  que  les  conseillers  municipaux  se 
soient  doutés  un  seul  instant  qu'ils  faisaient  du  socialisme 
d'Ëtat2. 

Egalement  pour  des  raisons  fiscales,  les  services  muni- 
cipaux ne  sont  guère  moins  nombreux  ni  moins  variés 
en  Allemagne  qu'en  Angleterre.  L'État  lui-même  est  un 
véritable  industriel  entrant  suivant  les  besoins  en  concur- 
rence ou  en  association  a\ec  ses  rivaux  de  l'industrie  pri- 
vée. Les  pouvoirs  publics  ont  bien  encouragé  la  formation 
des  syndicats,  mais  ils  n'ont  cessé  d'accroître  le  domaine 
industriel  de  la  communauté.  En  1895,  l'Allemagne  possé- 
dait sept  cent  soixante-trois  exploitations  d'Ëtat  occupant 
cent  trente-cinq  mille  ouvriers  environ  ;  il  y  avait,  en 
outre,  seize  cent  quarante-deux  entreprises  municipalisées 
employant  vingt  et  un  mille  personnes  3, 

C'est  l'État  qui  dirige  la  plupart  des  chemins  de  fer  de 
l'empire  ;  il  exploite  sans  concurrence  les  mines  de  la 
Sarre  dont  l'organisation  a  pu  être  comparée  à  un  véri- 
table trust  '^.  Il  possède  une  partie  des  houillères  de  la 
Silésie  et  le  Parlement  a  mis  à  sa  disposition  des  fonds 
pour  l'achat  de  mines  nouvelles.  Le  but  de  l'État  est  de 
contre-balancer  sur  le  marché  intérieur  l'influence  des  syn- 
dicats houillers  au  cas  où  elle  se  traduirait  par  une  hausse 
excessive  des  prix,  et  aussi,  de  se  rendre  indépendant  dans 
la  plus  large  mesure  possible  pour  l'approvisionnement 
en  combustible  des  chemins  de  fer  et  de  la  flotte. 

La  lutte  entre  l'État  allemand  et  les  cartells  semble 
devoir  rester  circonscrite  à  l'industrie  houillère  ;  mais  elle 

exploitations   publiques.    (Voir   Brès,   De    la   municipalisation  des 
services  d'intérêt  public  en  Italie^  p.  65.) 

1.  Journal  des  Economistes,  mai  1903. 

2.  Bourdeau.  Le  socialisme  municipal,  dans  la  Revue  des  Deux- 
Mondes,  1"  juillet  1900. 

3.  Catalogue  de  l'Exposition  allemande  à  Paris,  1900. 

4.  Laur,  de  V Accaparement,  II,  p.  120  et  s. 
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promet  d'être  vive  si  l'on  en  juge  par  le  récent  engage- 
ment qui  vient  de  les  mettre  aux  prises.  Il  s'agissait  pour 
l'Ëlat  d'acquérir  la  mine  Ilibernia  et  d'exercer  ainsi  une 
action  sur  le  syndicat  weslphalien  i.  L'opposition  des 
industriels  et  des  grands  banquiers  a  fait  échouer  ce  pro- 
jet. Mais  on  peut  être  sûr  que  l'État  ne  désarmera  pas  et 
qu'il  finira  par  mellrc  sous  son  contrôle  quelques-unes 
des  grandes  exploitations  houillères  du  bassin  rhénan- 
westphalien.  La  loi  Camp  qu'il  fit  voter  en  1905  a  été 
une  première  victoire  sur  le  syndicat.  Cette  loi  interdit 
l'acquisition  de  toute  exploitation  nouvelle  pendant  deux 
ans.  Elle  a  eu  pour  résultat  d'empêcher  le  syndicat  d'acca- 
parer les  gisements  inexploités  ou  restés  «  en  dehors  de 
son  action  et  qu'il  ne  voulait,  d'ailleurs,  acquérir  que 
pour  une  exploitation  ultérieure,  se  boj'rnant  pour  le 
moment  à  empêcher  une  concurrence  possible  2  ». 

Le  socialisme  municipal  a  gagné  récemment  l'Italie  et 
y  a  fait  de  grands  progrès.  Là,  comme  dans  la  plupart 
des  autres  pays,  les  villes  ont  été  poussées  vers  les  entre- 
prises industrielles  par  la  gêne  financière.  La  loi  de  1903 
(29  mars)  les  a  encouragées  dans  cette  voie  en  ne  déli- 
mitant pas  le  champ  des  entreprises  municipales.  A  côté 
des  distributions  d'eau,  d'éclairage  et  des  égouts,  figurent 
l'enlèvement  des  ordures  ménagères,  les  transports 
funèbres,  les  abattoirs,  des  marchés,  des  asiles  de  nuit, 
des  lignes  d'omnibus,  l'affichage  public,  les  bains  et  les 
lavoirs,  des  installations  pour  la  production  de  la  force 
motrice,  des  pharmacies,  des  moulins,  des  boulangeries, 
la  fabrication  et  la  vente  de  la  glace,  des  séchoirs  pour 
le  maïs,  des  pépinières  de  \ignes  et  autres  arbustes  3.  On 
voit  quelle  faible  part  resterait  à  l'initiative  privée  dans 
les  localités  où  le  socialisme  d'Ëtat,  après  avoir  conquis 
le  pouvoir,  parviendrait  à  réaliser  son  rêve  économique. 
Le  législateur  a  même  prévu  le  cas  où  l'exploitation  indus- 
trielle, en  raison  des  frais  généraux,  serait  onéreuse  ou 


1.  Raffalovicli,     Le    Marché     iinancier     1906-07,     p.     369,     370. 
(F.  Alcan.) 

2.  Journal-Revue  des  Trusts,  juillet  1907. 

3.  Article  1"  de  la  loi.  Voir  le  texte  dans  Brès,  De  la  Municipa- 
lisatioîi  des  services  publics  en  Italie,  p.  165,  166. 

CHASTIN.  19 
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peu  avantageuse  pour  une  seule  ville  ;  il  a  permis  aux 
municipalités  de  se  réunir,  à  l'exemple  des  particuliers 
ou  des  sociétés,  et  d'organiser  des  régies  intercommu- 
nales 1.  Jusqu'ici,  les  principaux  essais  de  municipalisa- 
tion  industrielle  ont  été  faits  à  Palerme  et  à  Catane  et 
ont  porté  sur  la  boulangerie  ;  mais  le  mouvement  paraît 
devoir  gagner  de  jour  en  jour  en  étendue  et  en  intensité  2. 

Malgré  leur  attachement  aux  principes  de  liberté,  les 
Ëtats-Unis  n'ont  pas  échappé  complètement  à  l'épidémie 
de  Vétatisme,  Ce  sont  les  abus  commis  par  les  grandes 
sociétés  industrielles  et  par  les  trusts  qui  poussent  l'État 
à  se  substituer  aux  particuliers.  Cet  empiétement  est 
encore  très  limité.  Il  se  borne  à  peu  près  à  rétablissement 
du  monopole  de  la  raffinerie  dans  un  État  et  au  mono- 
pole de  la  fabrication  des  liens  agricoles  dans  deux  autres. 
Mais  le  socialisme  d'État  progresse  chaque  jour  en  Amé- 
rique 3.  Il  menace  d'envahir  les  municipalités,  au  moins 
dans  les  grands  centres.  Lors  du  récent  conflit  qui  s'éleva 
à  San  Francisco  entre  les  employeurs  et  les  syndicats 
ouvriers,  ceux-ci  réussirent  à  porter  à  la  mairie  un  de 
leurs  partisans.  En  peu  de  temps,  par  la  complaisance 
de  l'édilité,  les  unions  ouvrières  s'étaient  rendues  maî- 
tresses du  marché  du  travail  ^. 

Quelles  sont  les  raisons  invoquées  en  faveur  de  Véta- 
tisme ?  Il  aurait  pour  effet,  assurent  ses  partisans,  de 
mettre  fin  aux  compétitions  des  entreprises  particulières. 
Qu'est-ce  que  la  régie,  sinon  une  coopérative  plus  vaste 
que  la  coopérative  ordinaire,  permettant  d'assurer  aux 
consommateurs  Tes  avantages  d'une  exploitation  non  seu- 
lement intensive,  mais  désintéressée  ?  Au  lieu  de  servir  à 
payer  des  dividendes  à  un  petit  groupe  de  capitalistes,  les 
bénéfices  se  partagent  entre  la  masse  des  citoyens.  A 
chaque  instant,  dans  l'organisation  actuelle  de  l'industrie, 

1.  «  Quand  il  s'agira  de  services  peu  importants  ou  de  telle 
nature  que  plusieurs  peuvent  être  avantageusement  réunis,  il 
pourra  être  créé  une  agence  qui  pourvoira  à  plusieurs  services.  »> 
Article  2  de  la  loi  de  1903,  cité  par  Brès,  op.  cit.,  p.  166,  167. 

2.  Voir  le  Bulletin  du  Comité  central  de  travail  industriel,  1904, 
p.  652  et  s. 

3.  Economiste  français,  3  juin  1905. 

4.  Courrier  franco-américain,  cité  par  Journal-Revue  des  Trusts, 
avril-mai  1906. 
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l'Etat  intervient  pour  subventionner  des  entreprises  pri- 
vées. N'est-il  pas  préférable  qu'il  les  englobe  toutes 
à  titre  de  directeur  ou  de  contrôleur  pour  tourner  chacune 
d'elles  au  bien  général  ?  Ne  peut-on  pas  attendre  des 
ouvriers  de  l'État  le  même  zèle  que  de  ceux  de  l'industrie 
privée  ?  En  fait,  beaucoup  d'industries  municipalisées 
n'ont  rien  à  envier  aux  entreprises  particulières  les  plus 
florissantes. 

Les  résultats  financiers  de  certains  monopoles  publics 
semblent  justifier  cette  thèse.  Parmi  les  industries  muni- 
cipalisées par  les  villes  anglaises,  beaucoup  sont  très 
prospères.  A  Glascow,  le  bénéfice  de  l'exploitation  des  eaux 
est  de  1  000  000  de  francs  environ  tandis  que  la  régie  du  gaz 
fournit  1  800  000  francs  à  Manchester  i.  En  Allemagne,  le 
service  des  eaux  municipalisé  dans  quarante-cinq  villes 
rapporterait  —  Posen  excepté  —  des  bénéfices  variant  de 
0,9  à  12,7  p.  100  du  capital  engagé.  Mais  il  serait  injuste, 
au  point  xle  vue  qui  nous  occupe,  de  ne  considérer  que  les 
bénéfices,  qui  pourraient  provenir  d'un  accroissement  des 
prix  aussi  bien  que  d'une  bonne  administration.  Toutes 
les  entreprises  municipales  anglaises  ne  sont  pas  égale- 
ment favorables  aux  consommateurs.  Il  y  a  une  vingtaine 
d'années,  le  prix  du  gaz  était  le  même  à  Nottingham  et  à 
Sheffield.  Dans  la  première  de  ces  villes  où  le  service  du 
gaz  est  municipalisé,  le  prix  est  actuellement  de  2  sh.  6  d. 
les  1  000  pieds  cubes  ;  il  est  tombé  dans  la  seconde,  sous 
le  régime  de  l'entreprise  privée,  à  1  sh.  4  d.  et  demi  2. 

Cette  différence  dans  les  résultats  des  deux  modes 
d'exploitation  n'a  rien  de  surprenant.  La  régie,  en  suppri- 
mant toute  concurrence,  a  pour  effet  d'affaiblir  le  senti- 
ment de  la  responsabilité  chez  les  agents  de  direction  et 
d'administration.  Dans  une  exploitation  privée,  la  vigi- 
lance de  Tentrepreneur  est  sans  cesse  sollicitée  par  l'appât 
du  gain  ou  par  la  crainte  de  la  ruine.  Il  vit  sous  la  menace 
continuelle  des  sanctions  légales  auxquelles  peut  l'expo- 
ser la  moindre  négligence.  Dans  les  exploitations  orga- 
nisées sous  forrne  de  société  anonyme,  la  responsabilité 

T.  Petit,  Revue  politique  et  parlementaire,  10  décembre  1905. 
2.  Lèvasseur,   Une  critique  britannique  de  Vétatisme  municipal^ 
dans  VEconomisie  ir'ariçais,  26  janvier  1907.  • 
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se  partage  et  se  restreint  sans  toutefois  disparaître.  Avec 
la  régie,  l'entrepreneur,  État  ou  ville,  n'est  ni  poussé  par 
l'intérêt  personnel,  ni  retenu  par  le  frein  d'un  contrôle 
sérieux.  Les  individus  sont  beaucoup  moins  soucieux  de 
la  bonne  administration  des  fonds  publics  qui  leur  sont 
confiés  que  de  celle  de  leur  fortune  particulière.  En  cas 
de  mauvaise  gestion  de  la  régie,  le  budget  n'est-il  pas  là 
complaisant  à  combler  le  déficit,  à  réparer  et  même  à 
déguiser  par  des  artifices  d'écriture  les  fautes  commises  ? 
Tout  au  plus,  si  les  fautes  sont  trop  criantes,  auront-elles 
pour  conséquence  le  déplacement  ou  la  révocation  du  fonc- 
tionnaire coupable  ou  maladroit  ! 

En  même  temps  et  par  cela  même  que  la  régie  affaiblit 
le  sentiment  de  la  responsabilité,  elle  paralyse  l'esprit 
d'initiative  et  d'invention.  On  a  comparé  justement  la 
tutelle  de  l'État  à  l'ombre  mortelle  du  mancenilier.  Elle 
assoupit  les  volontés  les  plus  énergiques  ;  elle  n'aboutit 
qu'à  une  organisation  hiérarchique  lente  et  routinière. 
Sans  doute,  l'exploitation  communale  d'une  industrie  ou 
d'un  commerce  permet  un  certain  esprit  de  suite  lorsque 
les  mouvements  politiques  ne  sont  pas  trop  brusques  ou 
qu'ils  ne  se  répercutent  pas  sur  le  domaine  industriel  de 
la  cité  ;  mais  le  progrès  s'accommode  mal  des  formalités 
administratives.  Peu  ou  point  sollicitée  par  la  concur- 
rence, la  collectivité  communale  conservera  un  outillage 
démodé  ou  découragera  les  inventeurs  à  qui  elle  n'offrira 
pas  des  avantages  personnels  assez  considérables.  La 
municipalisation  des  industries  aboutira  presque  toujours 
au  renchérissement  des  produits  et  à  l'accroissement  des 
charges  budgétaires. 

P.T^^ois,  c'est  l'intérêt  mal  compris  de  la  collectivité  qui 
fait  obstacle  aux  progrès  les  plus  justement  réclamés  par 
l'industrie.  On  connaît  le  mouvement  qui,  depuis  quelque 
temps,  pousse  les  populations  urbaines  à  porter  leur  rési- 
dence dans  la  banlieue  où  les  conditions  d'existence  sont 
plus  confortables  ou  moins  onéreuses.  La  plupart  des 
villes  favorisent  ce  mouvement  qui  paraît  devoir  profiter 
surtout  à  la  classe  ouvrière.  Par  leur  propre  action  ou  par 
Î€S  concessions  qu'elles  accordent  à  des  compagnies,  elles 
étendent  autour  d'elles  le  réseau  des  voies  de  transport 
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économiques.  Croirait-on  que  Glascovv,  un  des  centres  du 
municipalisme  anglais,  par  crainte  de  diminuer  le  nombre 
de  ses  contribuables,  se  refuse  à  prolonger  ses  lignes  de 
tramways  dans  ceux  de  ses  faubourgs  qui  font  partie 
d'autres  communes  i  ? 

Lorsque  l'État  n'a  pas  une  autorité  assez  forte  pour 
séparer  nettement  les  entreprises  dont  il  a  la  charge  de 
l'administration  proprement  dite,  la  régie  présente  de  très 
graves  inconvénients  politiques.  Elle  place  électeurs  et 
élus  dans  une  dépendance  très  étroite.  Dans  certaines 
villes  d'Angleterre,  les  fonctionnaires  et  les  employés 
municipaux  représentent  7  ou  8  p.  100  du  collège  électoral. 
Ils  disposent,  grâce  à  cette  importance  numérique,  d'une 
influence  dont  ils  sont  portés  à  exagérer  le  prix  et  que 
les  syndicats  se  disputent  trop  souvent  par  des  suren- 
chères de  promesses.  C'est  ce  qui  faisait  dire  à  lord  Ave- 
bury  :  «  A  Londres,  ce  ne  sont  pas  les  ouvriers  qui  sont 
les  employés  de  la  municipalité,  mais  le  Conseil  qui  est 
l'employé  des  ouvriers  ^.  » 

Encore  convient-il  de  remarquer  qu'en  Angleterre,  les 
mauvais  effets  de  ce  système  sont  corrigés  par  les  mœurs. 
La  pratique  des  affaires  s'associe  ordinairement  à  l'admi- 
nistration publique  sans  que  l'une  nuise  à  l'autre.  Les 
conseillers  municipaux  sont,  pour  la  plupart,  des  com- 
merçants et  des  industriels  qui  mettent  leur  expérience  au 
service  de  la  ville  et  dont  la  gestion  financière  est  soumise 
au  contrôle  d'une  opinion  extrêmement  éclairée.  Dans  les 
pays  où  les  préoccupations  et  les  passions  politiques  pré- 
vaudraient sur  l'mtérêt  collectif,  la  municipalisation  des 
industries  conduirait  à  des  complaisances  ruineuses  et  à 
tous  les  abus  du  favoritisme. 

Pour  justifier  cette  crainte,  les  exemples  ne  manquent 
pas.  On  sait  que  la  ville  de  Paris  n'est  que  trop  portée 
à  sacrifier  à  des  intérêts  électoraux  la  bonne  gestion  de 
ses  finances.  Tout  récemment,  elle  diminuait  de  10  cen- 
times le  prix  du  gaz,  ce  qui  l'obligeait  à  emprunter 
100  000  000  pour  dédommager  la  compagnie  de  la  diffé- 
rence, somme  payée  par  les  contribuables  qlii  se  croyaient 

1.  Levasseur,  Economiste  français,  26  janvier  1907. 

2.  Id.  id. 


29i  LES    SYNDICATS    AU    POINT    DE    VUE    SOCIAL. 

à  tort  exonérés.  Elle  relevait  en  même  temps  de  3  000  000 
le  salaire  des  employés  du  gaz,  provoquant  par  cette 
mesure  les  exigences  des  diverses  catégories  d'employés 
municipaux  qui  réclament  et  qui  sûrement  ne  tarderont 
pas  à  obtenir  une  amélioration  correspondante  de  leur 
traitement  i. 

Aux  Ëtats-Unis,  on  a  vu  au  lendemain  des  élections  le 
parti  victorieux  célébrer  son  triomphe  par  une  hécatombe 
de  fonctionnaires,  et  changer  jusqu'aux  modestes  facteurs 
pour  donner  des  places  aux  gens  qui  l'avaient  soutenu. 
L'expérience  faite  à  Roubaix,  lors  de  la  municipalisation 
d'un  certain  nombre  d'industries  :  pharmacie,  boulange- 
rie, par  les  socialisteSj  a  été  singulièrement  instructive. 
Grâce  à  la  régie,  les  conseillers  réussirent  à  pourvoir 
cinquante-deux  de  leurs  parents  en  ligne  directe.  L'adjoint 
pour  sa  seule  part  avait  assuré  des  situations  à  sa  mère, 
à  son  fils  et  à  ses  deux  filles.  On  peut  craindre  que  l'éla- 
tisme  municipal  ne  produise  de  plus  grands  scandales 
encore  en  Italie  si  l'on  songe  à  ceux  que  révéla  naguère 
le  procès  de  la  Banque  Romaine.  Chargée  de  soutenir 
artificiellement  le  cours  de  la  rente  avec  les  fonds  déposés 
dans  sa  caisse,  cette  banque  était,  en  outre,  obligée,  pour 
conserver  les  faveurs  gouvernementales,  de  faire  des 
avances  à  des  hommes  politiques  tarés.  Les  banquiers  mis 
en  cause  dans  le  procès  durent  leur  impunité  à  la  haute 
situation  des  vrais  coupables  2. 

Malgré  ces  abus,  le  parti  collectiviste,  au  moins  une 
fraction  importante  de  ce  parti,  appelle  de  tous  ses  vœux 
la  socialisation  totale  des  industries.  A  cette  fin,  con- 
courent égalemelit,  selon  lui,  l'extension  des  services 
municipaux  et  les  progrès  de  la  coalition  patronale.  C'est 
l'opinion  que  soutenait  au  congrès  de  Chicago  l'un  des 
représentants  les  plus  autorisés  du  parti  socialiste  améri- 
cain :  «  Nous  voyons  clairement  ceci  :  de  même  que  le 
petit  atelier  et  la  petite  usine  ont  fait  place  à  des  établis- 
sements de  plus  en  plus  vastes,  de  même  les  petites  entre- 

1.  Voir  P.  Leroy-Beaulieu,   Traité  de  la  Science  des  Finances, 
tome  I,  p.  ]27  et  s.  (F.  Alcan.) 

2.  Voir  l'article  de  M.  Anatole  Leray-Beaulieu,  dans  la  Revue 
des  Deux-Mondes,  15  février  1895. 
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prises  sont  absorbées  par  des  sociétés  anonymes,  sans 
cesse  croissantes,  et  celles-ci  à  leur  tour  par  des  trusts. 
Comment,  hommes  d'affaires,  ne  voyez-vous  pas  aussi  bien 
que  nous,  socialistes,  dans  cette  inévitable  évolution  de  la 
propriété  foncière  et  des  moyens  de  production  et  de  dis- 
tribution, la  fin  du  principe  même  de  la  propriété 
privée  i  ?  » 

Le  parti  collectiviste  français  juge  avec  la  même  indul- 
gence, on  pourrait  dire  avec  la  même  tendresse,  les  syn- 
dicats patronaux  qu'il  considère  comme  une  étape  vers 
la  socialisation  des  forces  productives.  «  La  seule  issue 
réelle  de  l'oppression  actuelle  de  ces  coalitions  doit  être 
la  nationalisation  et,  dans  un  stage  consécutif,  la  régu- 
larisation internationale  de  la  production  dans  telles 
branches  où  les  trusts  internationaux  auront  atteint  leur 
plus  haut  développement. 

«  Ainsi  se  transformera  graduellement  la  production  pri- 
vée ayant  le  profit  comme  but  en  production  sociale  qui 
aura  pour  objet  le  produit  2,  » 

Inconsciemment  mais  sûrement,  les  capitalistes  travail- 
leraient donc  à  leur  propre  ruine.  La  tactique  du  parti 
socialiste  n'est  pas  de  détruire,  mais  de  conquérir  les 
syndicats  patronaux.  «  Puisque  nos  capitalistes  européens 
sont  encore  les  maîtres,  qu'ils  se  hâtent  de  constituer  leurs 
trusts,  cartells,  comptoirs  et  syndicats  et  de  les  fédérer. 
Dans  le  même  temps,  se  constituera  le  trust  international 
des  prolétaires,  et,  le  monde  de  la  production  ne  se  com- 
posant plus  que  de  deux  unités,  l'empire  reviendra  à 
l'héritier  dès  qu'il  aura  la  tête  assez  forte  pour  ceindre 
la  couronne  3.  » 

Il  s'en  faut  que  cette  condition  soit  près  de  se  réaliser 
et  le  collectivisme  de  triompher  de  l'organisation  capita- 
liste. Certes,  l'industrie,  comme  toutes  les  formes  de  l'acti- 
vité sociale,   est  dans  une  continuelle  évolution.   L'État, 

1.  Discours  de  Th.  Morgan,  Chicago  Conterence  on  Trusts, 
p.  321. 

2.  Résolution  du  Parti  ouvrier  français  au  Congrès  d'Ivry  de 
sept.  1900,  citée  par  P.  Lafargue,  dans  les  Trusts  américains, 
p.  120. 

3.  Article  de  M.  Fournière,  dans  la  Petite  République  du  1"  dé- 
cembre 1902. 
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dans  la  plupart  des  pa3s,  fera  sans  doute  des  conquêtes 
sur  le  domaine  réservé  jusqu'ici  aux  entreprises  privées  ; 
il  dépossédera  peut-être  quelques-uns  des  grands  syndi- 
cats auxquels  l'opinion  se  montre  le  plus  hostile.  Les 
régies  locales  surtout  paraissent  de\oir  progresser  par 
la  municipalisation  de  nouvelles  industries  ou  par  l'exten- 
sion du  mouvement  qui,  des  grandes  villes,  gagnera  les 
centres  urbains  de  moyenne  ou  même  de  faible  impor- 
tance 1.  Mais  nous  croyons  fermement  que  les  inconvé- 
nients des  monopoles  de  l'Etat  ne  feront  que  s'accentuer 
à  mesure  qu'augmentera  le  nombre  de  ces  monopoles  et 
qu'ils  provoqueront  un  retour  à  la  liberté. 

Dans  beaucoup  de  circonstances,  le  patronat  défendra 
et  sauvera  son  indépendance  par  l'impossibilité  où  se 
trouvera  la  collectivité  de  se  substituer  à  lui.  La  petite 
industrie  à  domicile,  qui  résiste  vigoureusement  à  la  con- 
centration, échappera  par  là  même  à  la  mainmise  de 
l'État.  D'une  manière  générale  sans  doute,  l'atelier  fami- 
lial tend  à  disparaître.  Au  témoignage  d'enquêtes  récentes 
faites  en  Allemagne,  son  domaine  s'est  restreint  dans  un 
assez  grand  nombre  de  spécialités  telles  que  la  quincaille- 
rie, la  fabrication  des  épingles,  des  lampes,  la  coutelle- 
rie, l'horlogerie  même.  Mais,  dans  d'autres  branches, 
boulangerie,  couture,  cordonnerie,  bâtiment,  le  petit  entre- 
preneur, l'ouvrier  isolé  trouvent  des  ressources  de  plus 
en  plus  grandes,  surtout  dans  les  centres  peu  populeux 
qui  commencent  à  bénéficier  largement  des  progrès  de 
l'aisance.  Le  transport  à  grande  distance  de  la  force  élec- 
trique, s'il  peut  être  réalisé  à  bon  marché,  servira  les 
intérêts  de  la  petite  industrie  et  diminuera  les  chances 
de  succès  aussi  bien  de  l'étatisme  municipal  que  de  la 
grande  coalition  patronale  2. 

De  son  côté,  l'usine  indépendante  n'est  pas  près  de  dis- 
paraître. Telles  qu'elles  sont  organisées  avec  leur  hié- 
rarchie d'employés  et  d'ouvriers,  les  grandes  entreprises 
industrielles  ne  présentent  que  de  lointaines  analogies 
avec   les   administrations    publiques    auxquelles    on   vou- 

1.  P.  Leroy-Beaulieu,  Traité  de  la  Science  des  Finances,  I,  p.  843. 

2.  M.  Bourguin  a  analysé  ces  phénomènes  d'une  manière  très 
approfondie  dans  les  Systèmes  socialistes,  p.  180  à  192. 
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cirait  les  assimiler.  Elles  réclament  une  activité  incessante 
et  des  qualités  d'initiative  qui  ne  se  rencontrent  guère 
chez  des  fonctionnaires.  Même  sous  l'anonymat  que 
revêtent  la  plupart  d'entre  elles,  on  peut  reconnaître  les 
personnalités  qui  ont  assuré  leur  existence  ou  contribué 
à  leur  prospérité.  Si  la  collectivité  s'en  emparait,  elle  ne 
pourrait  maintenir  leur  situation  qu'en  respectant  les  tra- 
ditions et  en  employant  les  procédés  de  l'organisation 
actuelle  ;  c'est  par  ce  moyen  que  la  Mine  aux  Mineurs  a 
pu  triompher  des  difficultés  qu'elle  rencontrait  à  son  ori- 
gine 1.  Le  plus  souvent,  le  nom  seul  de  l'entreprise  serait 
changé  et  non  pas  le  fond  des  choses.  Point  n'est  besoin 
jDOur  un  résultat  aussi  mince  d'annoncer  une  subversion 
économique  et  d'alarmer  les  multiples  intérêts  engagés 
dans  la  grande  industrie. 

La  résistance  aux  empiétements  de  l'État  ne  viendra 
pas  seulement  des  patrons.  Elle  sera  parfois  le  fait  des 
ouvriers  eux-mêmes.  On  ne  songe  pas  assez  que,  depuis 
un  demi-siècle,  le  capital  industriel,  en  conséquence  du 
développement  des  sociétés  anonymes,  s'est  démocratisé 
aussi  bien  que  les  autres  valeurs  mobilières.  Une  partie 
des  actions  et  des  obligations  qui  composent  le  capital 
des  grandes  entreprises  sont  passées,  grâce  à  l'épargne, 
aux  mains  des  travailleurs.  Nous  avons  vu  que  la  pra- 
tique de  certains  trusts  américains  était  de  pousser  les 
employés  et  les  ouvriers  à  l'achat  des  actions  du  syndicat 
auquel  ils  appartiennent  et  de  leur  faciliter  cet  achat  2. 
Ainsi  se  constitue  une  classe  ouvrière  doublement  atta- 
chée au  maintien  de  l'organisation  industrielle  et  qui  ne 
sera  pas  la  moins  ardente  à  défendre  cette  organisation 
contre  les  entreprises  du  collectivisme. 

Pour  justifier  l'intervention  de  l'Ëtat,  on  invoque  les 
abus  de  l'exploitation  privée,  abus  qui  ne  sont  que  trop 
réels.  Le  choc  des  forces  économiques,  actuellement  en 
présence,  produit  des  souffrances  particulières  et  souvent 
même  de  graves  désordres  dont  souffre  la  société  entière. 
Mais    croit-on    que   le   mal    serait   moindre    si    l'État    se 

1.  Voir  Leseure,  Historique  des  mines  de  houille  de  la  Loire^ 
p.  329  et  s. 

2.  Report  on  Truts  and  Industrial  Combinations,  p.  720. 
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substituait  aux  particuliers  ou  aux  syndicats  ?  C'est  a 
l'État  qu'on  s'en  prendrait  des  insuccès  de  chaque  entre- 
prise, des  réductions  d'emplois,  des  diminutions  de 
salaires  que  la  concurrence  internationale  entraînerait  iné- 
vitablement, et  chaque  crise  industrielle  ou  commerciale 
risquerait  de  s'aggraver  d'une  crise  politique.  Il  suffit  de 
voir  la  forme  que  prennent  chez  nous  les  réclamations 
des  ouvriers  de  l'Ëtat  et  l'attitude  prise  en  ce  moment 
même  vis-à-vis  de  ce  dernier  par  les  viticulteurs  en  révolte 
dans  le  Midi  pour  se  faire  une  idée  des  inconvénients  du 
collectivisme  lorsque  les  passions  politiques  se  mêlent 
aux  manifestations  de  la  vie  économique.  Ces  dangers  font 
mieux  comprendre  le  véritable  rôle  de  l'État  qui  n'est 
ni  sans  difficultés  ni  sans  grandeur.  Placé  entre  les  forces 
rivales,  il  doit  assurer  à  toutes  une  égale  protection  et 
les  faire  servir  au  bien  public.  La  liberté  d'association  est 
une  conquête  récente  extrêmement  précieuse.  Elle  seule 
donne  à  l'effort  individuel  toute  sa  valeur  sociale  ;  mais  il 
faut  que  l'État  ait  assez  d'indépendance  pour  faire  accep- 
ter son  arbitrage  en  cas  de  conflit  et,  en  même  temps, 
assez  d'autorité  pour  imposer  le  respect  de  ses  décisions 
et  prévenir  les  excès  de  la  puissance  syndicale. 
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Les  titres  précédés  à^un  astérisque  sont  recommandés  parle  Ministère  de 
riîistruction  publique  pour  les  Bibliothèques  des  élèves  et  des  professeurs 
et  pour  les  distributions  de  prix  des  lycées  et  collèges. 

BIBLIOTHEQUE  DE  PHILOSOPHIE  CONTEMPORAINE 

La  psychologie,  avec  ses  auxiliaires  indispensables,  Vanatomie  et  la  physiologie 
iu  système  nerveux,  la  pathologie  mentale,  la  psychologie  des  races  inférieures  ei 
tes  animaux,  les  recherches  expérimentales  des  laboratoires;  —  la  logique;  —  les 
théories  générales  fondées  sur  les  découvertes  scientifiques  ;  —  V esthétique;  — 
les  hypothèses  métaphysiques  ;  —  la  criminologie  et  la  nociologie  ;  —  Vhistoiredes 
principale^  théories  philosophiques  ;  tels  sont  les  principaux  sujets  traités  dans 
cette  Jjibliollièque.  —  Un  catalogue  spécial  à  cette  collection,  par  ordre  de  matières, 
sera  envové  sur  demande. 
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Ouvrages  parus  en  1908  : 

ASLAN  (G.),  docteur  es  lettres.  L'expérience  et  rinvention  en  morale. 
DUGUV,  prof,  à  la  FaciiUé  de  droit  de  BorJeaiix.  Le  droit  social  et  le  droit  des  gens. 
OSSIP-LOURIÉ.  Croyance  religieuse  et  croyance  intellectuelle. 
UZEWUSKI.  L'optimisme  de  Schopenhauer. 
SCHOPENHAUEK.  Ethique,  morale  et  droit. 

TAUSSAT   'J.)  Le  monisme    et   l'animisme,  leur  valeur  comme  hypothèse  dans 
le  transformisme. 

Précédemment  publiés: 

ALAUX  (V.).  La  philosophie  de  Victor  Cousin. 

ALLIER  (R).  *La  Philosophie  d'Ernest  Renan.  2«  édit.  1903. 

ARRÉAT  (L.).  *La  Morale  dans  le  drame,  l'épopée  et  le  roman.  3*  édition. 

—  *Mémoire  et  imagination  (Peintres,  Musiciens,  Poètes,  Orateurs).  2'  édit. 

—  Les  Croyances  de  demain.  1898. 

—  Dix  ans  de  philosophie.  1900. 

—  Le  Sentiment  religieux  en  France.  1903. 

—  Art  et  Psychologie  individuelle.  1906. 

BALLET  (G.),  professeur  à  la  l^acuUé  de  médecine  de  Pans.  Le  Langage  intérieur 

et  les  diverses  formes  de  Taphasie.  2*  édit. 
BAYET  (A.).  La  morale  scientifique.  2»  édit.  1906. 

REAUSSIRE,  de  l'Institut.  *  Antécédents  de  Thégél.  dans  la  philos,  française. 
BERGSON  (fl.), -de  l'Institut,  professeur  au  Collège  de  France.  *Le  Bire.  Essai  sur 

la, signification  du  comique.  5*  édition.  1908. 
BINILT  (A.),  directeur  du  lab.  de  psych.  physiol.  de  la  Sorbonne.  La  Psychologie 

du  raisonnement,  expériences  par  l'hypnotisme.  4'  édit.  1907. 
BLONDEL.  Les  Approximations  de  la  vérité.  1900. 
BOS  (G.),   docteur  en  philosophie.  "^Psychologie  de  la  croyance.  2*  édit.   1905. 

—  ^Pessimisme,  Féminisme,  Moralisme.  1907. 

BOL'CBER  (M.).  L'hyperespace, le  temps,  la  matière  et  l'énergie.  2"  édit.  1905. 
BOUGLÉ,  char-ïé  de  cours  à  la  Sorbonne.  Les  Sciences  sociales  en   Allemagne, 
2«  éd.  1902." 

—  =^ Qu'est-ce  que  la  Sociologie?  1907. 

BOURDEAu  (J.).  Les-Maîtres  de  la  pensée  contemporaine.  5«édit.  1907. 
-  Socialistes  et  sociologues.  2«  éd.  1907. 

BODTROLX,  de  l'Institut.  *De  la  contingence  deslois.de  la  nature.  6«  éd.  1908. 
BRUNSCHYICG,  professeur  au  lycée  Henri  IV,   docteur  es  lettres.  "* Introduction 
à  la  vie  de  l'esprit.  2»  édit.  1906. 

—  *  L'Idéalisme  contemporain.  1905. 

GOIGNET  (G.).  L'évolution  du  protestantisme  français  au  XIX-  siècle.  1907. 
COSTE  (Ad.).  Dieu  et  l'âme.  2*  édit.  précédée  d'une  préface  par  R.  Worms.  1903» 
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CRESSON  (A.)c  docteur  es  lettres,  profcsse^ir  au  lycée  de  Lyon.  La  Morale  deKont. 
2' édit  (Cour,  par  l'Institut.) 

—  Le  Malaise  de  la  pensée  philosophique.  1905. 

—  Les  bases  de  la  philosophie  naturaliste.  1907. 
DANVILLE  (Caston).  Psychologie  de  l'amonr.  4»  édit.  1907, 

DAURIAC  (L.).  La  Psychologie  dans  l'Opéra  français  (Auber,  Rossini,Meyerbe«r). 
DELVOLVE  (J.),  docteur  es  lettres,  agrégé  de  philosophie.  *  L'organisation  de  ia 

conscience  morale.  Esquisse  d'un  art  moral  positif.  1906. 
DUGAS,  docteur  es  lettres.  *Le  Psittacisme  et  la  pensée  symbolique.  1896. 

—  La  Timidité.  4'  édit.  augmentée  1907. 

—  Psychologie  du  rire.  1902. 

—  L'absolu.  1904. 

DUMAS  (0.),  chargé  de  cours  à  la  Sorbonne.  *Le  Sourire,  avec  19  figures.  1906 
OUNAN,  docteur  es  lettres.  La  théorie  psychologique  de  l'Espace. 
DUPHAT  (G  -L.),  docteur  es  lettres.  Les  Causes  sociales  de  la  Folie.  1900. 

—  Le  Mensonge.  Etude  psychologique.  1903. 

DURAND  (de  Gros).  *  Questions  de  philosophie  morale  et  sociale.  1902. 
DURKHEIM  (Emile),  professeur  à  la  Sorbonne.  *  Les  règles  de  la  méthode  so- 
ciologique. 4'  édit.  1907. 
D'EICHTHAL  (Eug.)  (de  l'Institut).  Les  Problèmes  sociaux  et  le  Socialisme.  4899. 
ËNGAUSSE  (Papus).  L'occultisme  et  le  spiritualisme.  2«  édit.  1903. 
ESPINAS  (A.),  de  l'Institut.  *  La  Philosophie  expérimentale  en  Italie. 
P4IVRË(E.).  Do  la  Variabilité  âes  espécets.  • 

FÉRÉ(Ch.).  Sea«ation  at  MQUvement.  Étude  de  psycho-mécanique,  avec  fig.  2«éd. 

—  Dégénérescence  et  Criminalité,  avec  âgures.  4*  édit.  1907. 
FERRI  (E.).  *Les  Criminels  dans  l'Art  et  la  Littérature.  3' édit.  1908. 
PiERKNS-GEVAERT.  Essai  sur  l'Art  aontemporain.  2«éd,  1903.  (Cour,  par  l'Ac.fr.). 

—  La  Tristesse  contemporaine,  5*  édit.  1908.  (Couronné  par  l'Institut.) 

—  ♦Psychologie  d'une  ville.  Essai  sur  Bruges.  2»  édit.  1902. 

—  Nouveaux  essais  sur  l'Art  contemporain.  1903. 
FLEURY  (Maurice  de).  L'Ame  du  criminel.  2«  édit.  1907. 
FONSEGRI\E,  professeur  au  lycée  Buffon.  La  Causalité  eificiente.  1893. 
FOUILLÉE  (A.),  de  l'Institut.  La  propriété  sociale  et  la  démocratie. 
FOURNIÈRE  (E.).  Essai  sur  l'individualisme.  1901. 

GAUCKLëR.  Le  Beau  et  son  histoire. 

GELEY  (D'  G.).  *L'être  subconscient.  2«  édit.  1905. 

GOBLOT  (E.),  professeur  à  l'Université  de  Lyon.  Justice  et  liberté.  î"  éd.  1907. 

GODFERNAUX  (G.),  docteur  es  lettres.  Le  Sentiment  et  la  Pensée,  2"  éd.  1906. 

GRASSET  (J.),  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Montpellier.  Les  limite!  do 

la  biologie.  5*  édit.  1907.  Préface  de  Paul  Bourget,  de  l'Académie  française. 
GREEF  (de).  Les  Lois  sociologiques.  4"  édit.  revue.  1908. 
GOYAU.  •  La  Genèse  de  l'Idée  de  temps.  2»  édit. 
SARTMANK  (E.  de).  La  Religion  de  l'avenir.  7*  édit.  1908. 

—  Le  Darwinisme,  ce  qu'il  y  a  de  vrai  et  de  faux  dans  cette  doctrine.  8»  édiî. 
HERBERT  SPENCER.  *  Classification  des  sciences.  8«  édit, 

—  L'Individu  contre  l'État.  5»  édit. 

aERCKENRATH.  (C.-R.-C.)  Problèmes  d'Esthétique  et  de  Morale.  1897. 
JAELL  (M"*). L'intelligence  et  le  rythme  dans  les  mouvements  artistiques. 
JAMES  (W.).  La  théorie  de  l'émotion,  préf.  de  G.  Dumas.  2"  édition.  190G. 
JAISET  (Paul),  de  l'Institut.  *La  Philosophie  de  Lamennais. 
iANlCELEWITCH(D').  *  Nature  et  Société.  Essai  d'une  application  du  point  dt  ifMe 

finaliste  aux  phénomènes  sociaux.  1906. 
UàCHELIëR(J.),  de  l'Institut.  Du  fondement  de  l'induction,  5*  édit.  1907. 

—  *Etudes  sur  le  syllogisme,  suivies  de  l'observation  de  Platner  et  d'uae  iiete 
sur  le  «  Philèbe  ».  1907. 

LAISANT(C.).  L'Éducation  fondée  sur  la  science.  Préface  de  A.  Naquet.2«  éd.i9t^o. 
LAMPÉR1ÈRE  (M°»*  A.).  *  Rôle  social  de  la  femme,  son  éducation,  1898. 
LANDRY  (A.),  agrégé  de  philos.,  docteur  es  lettres.  La  responsabilité  pénale.  iâû2. 
LANGE,  professeur  à  l'Univecsité  de  Copenhague.  *Les  Émotions,  étude  p$yohe- ■ 
physiologique,  traduit  par  G.  Dumas.  2"  édit.  1902. 
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LAPIE,  professeur  à  l'Université  de  Borfleaux.  La  Justice  par  l'État.  1899. 

LAUGÈl  (Auguste).  L'Optique  et  iet  4rt«. 

LE  BON  (D'  Gustave).  *  Lois  psychologiques  de  l'évolution  des  peuplei.  8"  édit. 

—  *  Psychologie  des  foules.  13»  édit. 
LÉCHALA8.  *  Etude  sur  l'espace  et  le  temps.  1895. 

LE  DANTEC,  chargé  du  cours  d'Embryologie  générale  à  la  Sorbonn<î.  Le  Détermi- 

aisaae  biologique  et  la  Personnalité  consciente.  3"  édit.  1908. 
~  •  L  Individualité  et  l'Erreur  individualiste.  3°  édit.  1908. 

—  •  Lamarckiens  et  Darwiniens,  3*  édit.  1908. 

LEFÊVRE  (G),  prol.  à  l'Univ.  de  Lille.  Obligation  morale  et  idéalisme    1895. 
LlARD.de  rinst., vice-rect.de  l'Acad.de  Paris.' Les  Logicieni  anglais  contemp. 5* éd. 

—  Des  définitions  géométriques  «t  de»  définitions  empirique».  3*  édit. 
LIGHTEN BERGER  i  Henri),  maître  de  conférences  à  la  Sorbonne.  *  La  philosophie 

de  Nietzsche.  11'  édit.  1908. 

—  *  Friedrich  Nietzsche.  Aphorlsmes  et  fragments  choisis.  4*  édit.  1908. 
LODGE  (Sir  Oliver).  *La  Vie  et  la  Matière,  trad.  de  l'anglais  par  J.  Maxwell.  1907. 
LOMBROSO.  L'Anthropologie  criminelle  et  sesrécentsprogrès.4»  édit.  1901. 
LUBBOCK  (Sir  John).  ♦  Le  Bonheur  de  vivre,  t  volumes.  10»  édil.  1907. 

—  *  L'Emploi  de  la  vie.  7*  éd.  1908. 

LYON  (Georges),  recteur  de  l'Académie  de  Lille.  'La  Philosophie  de  Hobbes. 

M  AROUERY  (E.).  L'Œuvre  d'art  et  l'évolution.  2*  édit.  1905. 

MVUXION,  prof,  à  l'Unie  de  Poitiers.  *  L'éducation  par  rinstruction  [Herbart:]. 

—  *  Essai  sur  les  éléments  et  l'évolution  de  la  moralité.  1904, 
MILHAGD  (G.),  professeur  à  l'Université  de  Montpellier..*  Le  Rationnel.  1898. 

—  *  Essai  sur  les  conditions  et  les  limites  de  la  Certitude  logique.  2"  édit.  1898. 
MOSSO.  •  La  Peur.  Étude  psycho-physiologique  (avec  figures).  4*  édit.  revue  1908. 

—  *  La  Fatigue  intellectuelle  et  physique,  trad.  Langlois.  5'  édit. 
MJRISIER  (E.),  *  Le»  Maladies  du  sentiment  religieux.  2«  édit.  1903. 
N4V1LLE  (A.),  proL  à  l'Cniv.  de  Genève.  Nouvelle  classification  des  sciences. 

2»  édit.  19UI. 
NORDAU  (Max).  *  Paradoxes  psychologiques,  trad.  Dietrich.  6»  édit.  1907. 

—  Paradoxes  sociologiques,  trad.  Dietrich.  5"  édit.  1907. 

—  *  Psycho -physiologie  du  Génie  et  du  Talent,  trad.  Dietrich.  A*  édit.  1908. 
NOVICOW  (J.).  L'Avenir  de  la  Race  blanche.  2«  édit.  Î903. 
OSSIP-LOIJRIÉ,  lauréat  de  l'Institut.  Pensées  de  Tolstoï.  2"  édit.  1902 

—  -  Nouvelles  Pensées  de  Tolstoï.  1903. 

—  *  La  Philosophie  de  Tolstoï.  3«  édit.  1908. 

—  *  La  Philosophie  sociale  dans  le  théâtre  d  Ibsen.  1900. 

—  Le  BonhQur  et  l'Intelligence.  1904. 

PAL.VNTE  (G.),  agrégé  de  l'Université.  Précis  de  sociologie.  2»  édit.  1903. 
PAULHAN  (Fr.).  Les  Phénomènes  affectifs  et  les  lois  de  leur  apparition  2*  éd.  1901 . 

—  *  Psychologie  de  l'invention.  1900. 

—  *  Analystes  et  esprits  synthétiques.  1903. 

—  *La  fonction  de  la  mémoire  et  le  souvenir  affectif.  1904. 
PHILIPPE  (J.).  *  L'Image  mentale,  avec  lig.  1903. 

PHILIPPE  (J.)  et  PAUL-BONGOUR  (.1.).  Les  anomalies  mentales  chez  les  écoliers. 

'Ouvrage  couronné  par  V Institut).  2«  éd.  1907. 
PILLOM  (F,).  *  La  Philosophie  de  Ch.  Secrôtan.  1898. 

PlOGEIl  (D'  Julien).  Le  Monde  physique,  essai  de  conception  expérimentale.  1893. 
PROAL  (Louis),  conseiller  à  la  Gour  d'appel  de  Paris.  L'éducation  et  le  suicide 

des  enfants.  Etude  psychologique  et  sociologique.  19U7. 
QUEYR.AT,  prof,  rte  l'Univ.  *  L'Imagination  et  ses  variétés  chez  l'enfant.  3°  édit. 

—  *  L'Abstraction,  son  rôle  dans  l'éducation  intellectuelle.  2"  édit.  revue.  1907. 

—  *  Les  Caractères  et  l'éducation  morale.  3»  éd.  1907. 

—  *La  logique  chez  l'enfant  et  sa  culture.  3*  édit.  revue.  1907. 

—  *Les  jeux  des  enfants.  2«  éd.t   1908 
RAGEOT  (G.).  Les  savants  et  la  philosophie.  1907. 

REGNAUD  (P.),  professeur  à  l'Université  de  Lyon.  Logique  évolutionniste.  1897. 

—  Comment  naissent  les  mythes.  1897. 
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RENARD  (Georges),  prof,  au  Collège  de  France.  Le  régime  socialiste,  6"  éd.  1907. 

RÉVILLE  (A.),  Histoire  du  dogme  de  la  Divinité  de  Jésus-Christ.  4*  édit.  1007. 

REY  (A.),  chargé  de  cours  ;i  l'Université  de  Dijon.  *L'énergétique  et  le  méca- 
nisme au  point  de  vue  des  conditions  de  la  connaissance.  l'J07. 

RIBOT  (Th.),  de  l'Institut,  professeur  honoraire  au  Collège  dt  France,  directeur 
de  la  Revue  philosophique.  La   Philosophie  de  Schopenhaner.  il'  édition. 

^  *  Les  Maladies  dé  la  mémoire.  20*  édit. 

—  *  Les  Maladies  de  la  volonté.  24*  édit. 

—  *  Les  Maladies  de  la  personnalité.  U*  édit. 

—  *  La  Psychologie  de  l'attention.  10'  édit. 

RICHARD  (G.),  prof,  à  l'Oniv.  de  Bordeaux.  ♦  SocJa'isme  et  Science  sociale.  2«  édit. 
RICHET(Ch.),prof.à  l'Univ.de  Paris.  Essai  de  psychologie  générale.  7«  édit.  1907. 
ROBERTY(E.de).  L'Inconnaissable, sa  métaphysique,  sa  psychologie. 

—  L'Agnosticisme.  Essai  sur  quelques  théories  pessim.  de  la  connaissance.  2'  éiit. 

—  La  Recherche  de  l'Unité.  1893. 

—  *Le  Bien  et  le  Mal.  1896. 

—  Le  Psychisme  social.  1897. 

—  Les  Fondements  de  l'Ethique.  1898. 

—  Constitution  de  l'Éthique.  1901. 

—  Frédéric  Nietzsche.  3»  édit.  1903. 

RCEHRICH  (E.).  L'attention  spontanée  et  volontaire.  Son  fonctionnement,  ses 
lois,  son  emploi  dans  la  vie  pratique.  (Récompensé  par  l'Institut.)  1907. 

ROGUES  DE  FURSAC  (J).  Un  mouvement  mystique  contemporain.  Le  réveil 
religieux  au  Pays  de  Galles  (1904-1905).   J907. 

ROISEL.  De  la  Substance. 
-  L'Idée  spiritualiste.  2»  éd.  1901. 

ROUSSEL-DESPIERRES.  L'Idéal  esthétique.  Philosophie  de  la  beauté.  190i. 

SCHOPENHAUER.  *Le  Fondement  de  la  morale, trad.  par  M.  A.  Burdeau.  9"  édit. 

—  *Philosophie  et  philosophes,  trad.  Dietrich.  1907. 

*-  *Le   Lib}  e  arbitre,  trad.  par  M.  Salomon  Reinach,  de  l'Institut.  10^  éd. 
Pensées  et  Fragments,  avec  intr.  par  M.  J.  Bourdeau.  22^  édit. 

—  *  Écrivains  et  style.  Traduct.  Dietrich.  2«  édit.  1908. 

—  *  Sur  la  Religion.  Traduct.  Dietrich.  1906. 

SOLLIER  (D'  P.).  Les  Phénomènes  d'autoscopie,  avec  fig.  1903. 

—  *Essai  critique  et  théorique  sur  l'association  en  psychologie.  1907. 
SOURIAU  (P.),  prof,  à  l'Université  de  Nancy.  *La  Rêverie  esthétique.  1906. 
STUARTMILL.  •Auguste  Comte  et  la  Philosophie  positive.  8«  édit.  1907. 

—  *  L'Utilitarisme.  5«  édit.  revue.  1908. 

—  Correspondance  inédite  avec  Gust.d'Eichthal(1828-1842)— (1864-1871). 

—  La  Liberté,  avant-propos,  introduction  et  traduc.  par  Dupont-White.  3*  édit. 
SULLY   PRUDHOMME,  de   l'Académie  française.  *  Psychologie  du  libre  arbitre 

suivi  de  Définitions  fondamentales  des  idées  les  plus  générales  et  des  idées  les  plus 
abstraites.  1907. 

—  et  Ch.  RIGHET.  Le  problème  des  causes  finales.  4«  édit.  1907. 
SWIFT.  L'Éternel  conflit.  190i. 

TANON  (L.).  *  L'Évolution  du  droit  et  la  Conscience  sociale.  2'  édit.  1905. 
TARDE ,  de  l'Institut.  La  Criminalité  comparée.  6»  édit.  1907. 
-  *  Les  Transformations  du  Droit.  5*  édit.  1906. 

—  'Les  Lois  sociales.  5'  édit.  1907. 

THAMIN    (R.),  recteur  de  l'Acad.  de  Bordeaux.  ♦  Éducation  et  Positivisme.2«  édit. 
THOMAS  (P.  Félix).  ♦  La  suggestion,  son  rôle  dans  l'éducation. 4*  édit.  1907. 

—  ♦  Morale  et  éducation,  2»  édit.  1905. 

TISSIÉ.  •  Les  Raves,  avec  préface  du  professeur  Azara.  2»  éd.  1898. 
WUISDT.  Hypnotisme  et  Suggestion.  Étude  critique,  traduit  par  M.  Keller. 3*  édiM905. 
ZELLER.  Christian  Baur  et  l'École  de  Tubingne,  traduit  par  M.  Ritter. 
ZIEGLER.  La  Question  sociale  est  une  Question  morale,  trad.  Palante.  3"  édit. 
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VOLUMES   IN-8,   BROCHÉS 
à  3  fr.  75,  5  fr.,  7  fr.  50,  10  Ir.,  12  fr.  50  et  15  fr. 

Ouvrages  parus  en  1908  : 

BAYET  (A.).  L'idée  de  bien.  Essai  sur  le  principe  de  l'art  moral  rationnel.  3  fr.  75. 

BERTHELOT  (R.)-  Evolutionisme  et  platonisme.  5  fr. 

BLOCH  (G.),  docteur  es  lettres.  La  philosophie  de  Newton.  10  fr. 

BOIRAC  (E.),  recteur  de  l'Académie  de  Dijon.  La  psychologie  inconnue.  Intro- 
duction et  contribution  à  l'étude  expérimentale  des  sciences  psychiques.         5  fr^ 

BOUGLÉ,  chargé  de  cours  à  la  Sorbonne.  Essais  sur  le  régime  des  castes.  {Travaux 
de  /'Année  sociologique  publiés  sous  la  direction  de  M.  Emile  Durkheim).     5  fr. 

CHIDE  (A.),  agrégé  de  philosophie.  Le  Mobilisme  moderne.  5  fr. 

DELACROIX  (H.),  professeur  à  l'Université  de  Caen.  Études  d'histoire  et  de 
psychologie  du  mysticisme.  Les  grands  mystères  chrétiens.  10  fr. 

DWELSHAUVERS,  prof,  à  l'Univ.  nouvelle  de  Bruxelles,  La  Synthèse  mentale.  5  fr. 

ENRIQUEZ.   Les  problèmes   de   la  science  et  la   logique.  5  fr. 

GRASSET  (J.).  Introduction  physiologique  à  l'étude  de  la  philosophie.  Confé- 
rences sur  la  physiologie  du  sijstème  nerveux  de  l'homme.  Avec  figures.       5  fr. 

HANNEQUIN,  prof,  à  l'Univ.  de  Lyon.  Études  d'histoire  des  sciences  et  d'histoire 
de  la  philosophie,  préface  de  R.  Thamin,  introduction  de  J.  Grosjean.  2  vol.  1:5  fr. 

HARTEINBEHG  (JO'  1*.).  Physionomie  et  caractère.  Essai  de physiognomonie  scienii- 
fique.  Avec  figures.  5  fr. 

H0FFD1NG(H.).  prof,  à  l'Univ.  de  Copemhague.  Philosophie  de  la  religion.  7  fr.  50 

lOTEYKO  et  STEFANOWSKA.  Psychologie  et  physiologie  de  la  douleur.       5  fr. 

JASTROW  (J.),  prof,  à  FUniv.  de  Wiseonsin.  La  Subconscience.  Préface  de 
P.  JANET.  7  fr-  ^0 

LALO  (Ch.),    docteur  es  lettres.  Esthétique  musicale   scientifique.  5  fr. 

L'esthétique  expérimentale  contaniporaine.  3  fr.  75 

LANESSAN  (J.-L.  de).  La  Morale  naturelle.  10  fr. 

MEYERSON  (E.).  Identité  et  réalité.  7  fr.  50 

PILLON  (F.).  Année  philosophique,  IS**  année,  1907.  5  fr. 

RENOUVIER  (Ch.),  de  l'Institut.  *ScieniCe  de  la  Morale.  Noiiv.  édit.  2  vol.  15  fr. 

REVAULT  d'ALLONNES  (G.),  docteur  es.  lettres.  Psychologie  d'une  religion. 
Guillaume  Monol  (1800-189G).  5  fr. 

—  Les  Inclinations.  Leur  rôle  dans  la  psychologie  des  setitiments.  3  fr..  75 
ROBERTY  (E.  de).  Sociologie  de  Taction.  La  genèse  sociale  de  la  raison  et  les 

origines  rationnelles  de  l'aclion.  .  7  fr.  59 

RUSSELL.   La  philosophie  de  Leibniz.   Préface  de  M.  Léyy-Bruhl.  5  fr. 

Précédemment  publiés: 
ADAM,  recteur  de  l'Académie  de  Nancy.  *  La  FhilosiDpbie  en  France  (pre- 
mière moitié  du  xvi*  s.).  7  fr.  50 
ARRÉAT.  *  Psychologie  du  peintre.  5  fr. 
AUBRY  (D'  P.).  La  Contagion  du  meurtre.  1896.  3*^  édît.  5  ft*. 
BAIN  (Alex.).  La  Logique  inductive  et  déductiv».  Trad.Compayré.  S  vol.3»éd.20  fr. 

—  *  LesSeiietl'IîïteUigeEce.  Trad  Gaseltô«,3*édit-  10  fr. 
BALDWIN  (Mark),  professeur  à  rUniversîté  de  Princeton  (États-Unis).  Le  Dévelop- 
pement mental  chez  l'enfant  et  dans  la  race.  Trad.  Nourry.  1897.       ''  fr.  50 

BARDOUX  (J).  *  Essai  d'une  psychologie  de  FAngleterre  contemporaine.  Les 
crises  belliquemes.  {Cowanne  par  r  Académie  française).  1906.  7  fr.  50 

—  Essai  d'une  psychologie  de  l'Angleterre  contemporaine.  Les  crises  poli- 
tiques. Protectionnisme  et  Radicalisme.  1907.    •  5  fr. 

BARTBÉLEMY-SAINT-HILAIRE,  de  rinstitut.  La  Philoiaphie  dans  ses  rapports 
avec  les  sciences  et  la  religion.  5  fr. 

BiRZELOTTI,prof.  à  l'Univ.  de  Rome.  *  La  Philosophie  de  H.  Taine.  1900.  7  fr.  50 

BAZAÏLLAS  (A.),  docteur  es  lettres.  *La  Vie  personnelle.  1905.  5  fr. 

Musique  et  inconscience.  Introduction  à  la  psychologie  de  Vin  conscient. 1901.  5  fr. 

BELOT  (G.),  prof,  au  lycée  Louis-le-Grand.  Etudes  de  morale  positive.  {Récompensé 
par  V Institut.)  1907-.  7  fr.  50 

BERGSON  (H.),  de  l'Institut.  *  Matière  et  mémoire.  5»  édit.  1908.  5  fr. 
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BERGSON  (H.)'  I^ssai  snr  les  données  immédiates  de  la  conscience.  6*  édit. 
iyu8  8  fr.  75 

—  *  L'Evolution  créatrice.  4"  cdit.  1908.  7  fr.  50 
BERTRAND,  prof,  à  l'Université  de  Lyon.  *  L'Enseignement  intégral.  1898.      5  fï. 

—  Las  Études  dans  la  démocratie.  1900.  5  fr. 
BINET  (A.).  *Les  révélations  de  l'écriture,  avec  07  grav.  5  fr. 
BOiRAC  (Emile),  recteur  de  l'Académie  de  Dijon.  ♦  L'Idée  du  PJsénomène.  5  fr. 
BOUGLÉ,  chargé  de  cours  à  la  Sorbonne.  *  Les  Idées  égalitaires.  2^édit.  1908.  3  fr,75 
BOURDEAU  (L.).  Le  Problème  de  la  mort.  A*  édition.  1904.  5  fr. 

—  Le  Problème  de  la  vie.  1901.  7  ^.  50 
BOURDON,  prof,  à  l'Univ.  de  Rennes.  *  L'Expression  des  émotioEs.  7  fr.  50 
BOUTROUX  (E.),del'Inst.  Etudes  d'histoire  de  la  philosophie.  3'  éd.  1908  7  fr.  50 
BKADNSGHVIG,  doct.  es  lettres.  Le  sentiment  du  beau  et  le  sentiment  poéticrue. 

1904.  *^  3  fr    75 
BRAY  (L.).  Du  beau.  1902.  5  f r 
8Ï10GHARD  (V.),  de  Tlnstitut.  De  l'Erreur.  2«  édit.  1897.  5  fr 
BRDNSGHV1CG(E.),  prof,  aulycée  Henri  IV,  doct.  es  lett.  La  Modalité  du  jugement.5  fr' 

—  ♦Spinoza.  2»  édit.  1906.  3  fr.  75 
CARRAU  (Ludovic),  prof.à  la  Sorbonne.  Philosophie  religieuse  en  Angleterre.  "5  fr. 
CHABOT  (Ch.),  prof,  à  l'Univ.  de  Lyon.  *  Nature  et  Moralité.  1897.  5  f,] 
CLAY  (R.).  *  L'Alternative,  Contribution  à  la  Psychologie,  i*  édit.  10  fi. 
COLLINS  (Howard).  *L8  Philosophie  d«  Herbert  Spencer,  4»  édit.  1904,  10  fr! 
C08ENTIN1  (F.).  La  Sociologie  génétique.  Pensée  et  vie  sociale  préhist. 1905.  3fr.75 
GOSTE.  Les  Principes  d'une  sociologie  objective.  3  fr.  75 
~  L'Expérience  des  peuples  et  les  prévisions  qu'elle  autorise.  1900.  10  fr. 
COUTURAT  (L.).  Les  principes  des  mathématiques.  1906.  5  fr. 
CRÉPIEUX-JAMIN.  L'Ecriture  et  le  Caractère.  4'  édit.  1897.  7  fr.  50 
CRESSON,  doct.  es  lettres.  La  Morale  de  la  raison  théorique.  1903.  5  fr. 
DAURIAG  fïj.).  *  Essai  sur  l'esprit  musical.  1904.  5  fr. 
DE  LA  GRASSERIE  (R.),  lauréat  de  l'Institut.  Psychologie  des  religions.  1899.  5  fr. 
DËLBOS  (V.),   prof,  adjoint  à  la  Sorbonne.  *  La  philosophie  pratique  de  Eant. 

1905.  (Ouvrage  couronné  par  l'Académie  française.)  12  fr.  51 
DELVAILLE  (J.),  agr.  de  philosophie.  La  vie  sociale  et  l'éducation.  1907.  3  fr.  75 
DELVOLVE  (J.),  docteur  es  lettres,  agrégé  de  philosophie.  *Religion,  critique  et 

philosophie  positive  chez  Pierre  Bayle.  1906.  7  fr.  50 

DRAGHICESGO  (D.),  prof,  à  l'Univ.  de  Bucarest.  L'Individu  dans  le  déterminisme 

social.  7  fr.  50 

—  *  Le  problème  de  la  conscience.  1907.  3  fr.  75 
DUMAS  (G.),  chargé  de  cours  à  la  Sorbonne.  *La  Tristesse  et  la  Joie.1900.  7  fr.  50 

—  Psychologie  de  deux  messies.  Saint-Simon  et  Auguste  Comte.  1905.  5  fr. 
DUPRAT(G.  L.),  docteur  es  lettres.  L'Instabilité  mentale.  1899.  5  fr. 
DnPROIXCP.),  doyen  de  laFac.  des  lettres  de  l'Univ.  deGenève.  *  Kant  et  Fichte  et 

le  problème  de  l'éducation.  2*  édit.  (Cour,  par  l'Acad.  franc.).  ^      5  fr. 

DURAND  (DE  Gros).  Aperçus  de  taxinomie  générale.  1898.  *     5  fr. 

-  Nouvelles  recherches  sur  l'esthétique  et  la  morale.  1899.  5  fr. 

—  Variétés  philosophiques.  2*  édit.  revue  et  augmentée.  1900^  S'fr. 
DURKHEIM,prof.àlaSorbonn8.*Dels  division  du  travail  80cial.2*édit.l9ai.  7  fr.50 

-  Le  Suicide,  étude  sociologique,  1897.  7  fr.50 

.-  ♦  L'année  socrologique  :  10  années  parues. 
;.     !«•  Année  (1896-1897).  —  Durkheim  :  La  prohibition  de  l'inceste  et  ses  origines. 

—  G.  SiMMEL  :  Comment  les  formes  sociales  se  maintiennent.  —  Analyses  des 
travaux  de  sociologie  publiés  du  i^'  Juillet  1896  au  30  Juin  1897.  10  fr. 

2®  Année  (1897-1898).  —  Durkheim  :  De  la  définition  des  phénomènes  religieux. 

—  Hubert  et  Mauss  :  La  nature  etja  fonction  du  sacrifice.  —  Analyse*.  10  fr. 
3*  Année  (1898-1899). —  Ratzel:  Le  sol,  la  société,  l'État.  — Richard  :  Les  crises  so- 
ciales et  la  criminalité.— Gteinmetz:  Glassif.  des  types  %oc\&xi%.~ Analyses.  10  fr. 

4*  Année  (1899-1900).  —  Bouglé  :  Remarques  sur  Le  régime  des  castes.  — 
DjjRKHEiM  :  Deux  lois  de  l'évolution  pénale.  —  Charmont  :  Notes  sur  les  causes 
d'extinction  de  la  propriété  corporative.  Analyses.  10  fr. 

5*  Année(1900-1901).—  F.  SïMiAN©  :  Remarques  sur  les  variations  du  prix  du  charbon 
au  xix*  siècle,,  —  Durkheim  :  Sur  le  Totémisme.  —  Analyses.  10  fr. 

6^  Annéft  (1901-1902).  —  Durkheim  et  Mauss  :  De  quelques  formes  primitives  de 
classification.  Contribution  à  l'étude  des  représentations  collectives.  —  Bouglé  : 
Les   théories    récentes  sur  la  division  du   travail.    —    Analyses.     12  fr.  50 
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7*  Année(1902-1903).—HUBERTetMAUSS.  Théorie  générale  delà  magie.— iwaLÎ2fr.50 

8*  Année  (1903-1904).  —  H.   Bourgin  :  La  boucherie  à  Paris  au  xix"  siècle.  — 

E.  DuRKHËiM  :  L'organisation  matrimoniale  australienne.  —  Analyses. l'i  fr.  50 

9»  Année  (1904-1905).— A.  Meillet  :  Comment  les  noms  changent  de  sens.—  Mauss 

et  Beuchat  :  Les  variations  saisonnières  des  sociét<*s  eskimos.  —  Anal.  12  fr.  50 

10"  Année  (1905-1906).  —  P.  Huvelin  :  Magie  et  droit  industriel.  —  R.  Hertz  : 

Contribution   à  une   étude  sur  la  représentation    collective    de    la    mort.   — 

C.  BouGLÉ  :  Note  sur  le  droit  et  la  caste  en  Inde.  —  Analyses.  12  fr.  50 

EGGER  (V.),  prof,  à  la  Fac.  deslettresde  Paris.  La  parole  intérieure.  2"  éd.  1904.  5  fr. 

ESPINAS(A.),  de  l'Institut,  professeur  à  la  Sorbonne.  *  La  Philosophie  sociale  du 

XVIIP  siècle  et  la  Révolution  française.  1898.  7  fr.  50 

EVELLIN  (F.),  de  l'Institut.   La  Raison  pure  et  les  antinomies.  Essai   critique 

sur  la  philosophie  kantienne.  [Couronné  par  V Institut.).  1907.  5  fr. 

FERRERO  (G.).  Les  Lois  psychologiques  du  symbolisme.  1895.  5  fr. 

FERRI  (Enrico).  La  Sociologie  criminelle.  Traduction  L.  Terrier.  1905.      10  fr. 

FERRI  (Louis).  La  Psychologie  de  l'association,  depuis  Hobbes.  7  fr.  50 

FINOT  (J.).  Le  préjugé  des  races.  3*  édit.  1908.  (Récomp.  par  l'Institut).    7  fr.  50 

—  La  philosophie  de  la  longévité.  12»  édit.  refondue.  1908.  5  fr. 
FONSEGRIVE,  prof,  au  lycéeBuffon.  *  Essai  sur  le  libre  arbitre.  2'  édit. 1895.  10  fr. 
FOUCAULT,  maitredeconf.arUniv.de  Montpellier.  La  psychophysique.  1901  7  fr.  50 

—  Le  Rêve.  1906.  5  fr. 
FOUILLÉE  (Alf.),  de  l'Institut.  *La  Liberté  et  le  Déterminisme.  5»  édit.      7  fr.  50 

—  Critique  des  systèmes  de  morale  contemporains.  5*  édit.  7  fr.  50 

—  *La  Morale,  l'Art,  la  Religion,  d'après  Guyau.  6»  édit.  augm.  3  fr.  75 

—  L'Avenir  de  la  Métaphysique  fondée  sur  l'expérience    2*  édit.  5  fr. 

—  *L'Évolutionnisme  des  idées-forces.  4*  édit.  7  fr.  50 

—  *La  Psychologie  des  idées-forces.  2  vol.  2»  édit.  15  fr. 

—  ♦Tempérament  et  caractère.  3»  édit.  7  fr.  50 

—  Le  Mouvement  positiviste  et  la  conception  sociol.  du  monde.  2*  édit.  7  fr.  50 

—  Le  Mouvement  idéaliste  et  laréaction  contre  la  science  posit.  2* éîit.  ?  ir.  50 

—  *  Psychologie  du  peuple  français.  3'  édit.  7  fr.  50 

—  *La  France  au  point  de  vue  moral.  3*  édit.  7  fr.  50 

—  *  Esquisse  psychologique  des  peuples  européens.  4*  édit.  1903.  10  fr. 

—  *  Nietzsche  et  l'immoralisme.  2*  édit.  1903.  5  fr. 

—  *Le  moralisme  de  Kant  et  l'amoralisme  contemporain.  2«  édit.  1905.  7  fr.  50 

—  ♦Les  éléments  sociologiques  delà  morale,  2«  édit.  1905.  7  fr.  50 

—  *Morale  des  idées-forces.  1907.  7  fr.  50 
FOURNIÈRE  (E.).  *Les  théories  socialistes  au  XlX'siècle  1904.  7  fr.  50 
FULLIQUET.  Essai  sur  l'Obligation  morale.  1898.  7  fr.  50 
GAROFALO,prof.àrUniversitédeNaples.  La  Criminologie.  5*édit.  refondue.  7  fr.  50 

—  La  Superstition  socialiste.  1895.  5  fr. 
GÉR.\RD-VARET,  prof,  à  l'Univ.  de  Dijon.  L'Ignorance  et  l'Irréflexion.  1899.  5  fr. 
GLEY  (D' E  ),  professeur  au  Collège  de  France.  Études  de  psychologie  physiolo- 
gique et  pathologique,  avec  fig.  1903.                                                           5  fr. 

GOBLOT  (E.),  Prof,  à  l'Université  de  Lyon.  *  Classification  des  sciences.  1898.  5  tr. 
GORY  (G.).  L'Immanence  delà  raison  dans  la  connaissance  sensible.       5  fr. 
GRASSET  (J.),  pr^f.    à   l'Univ.  de  Montpellier.   Demifous   et    demiresponsables. 
2«  édit.  1908.  5  fr. 

GREEF  (de),  prof,  à  l'Univ.  nouvelle  de  Bruxelles.  Le  Transformisme  social.  7  fr.  50 

—  La  Sociologie  économique.  1904.  3  fr.  75 
GROGS  (K.),  prof,  à  l'Université  de  Bâle.  *Les  jeux  des  animaux.  1902.  7  fr,  50 
GURNEY,  MYERS  et  PODMORE.  Les  Hallucinations  télépathiques,  4»  édit.  7  fr.  50 
GUYAU  (M.).  ♦La  Morale  anglaise  contemporaine.  5*  édit.                        7  fr.  50 

—  Les  Problèmes  de  l'esthétique  contemporaine.  6*  édit.  5  fr. 

—  Esquisse  d'une  morale  sans  obligation  ni  sanction.  9'  édit.     "  5  fr. 

—  L'Irréligion  de  l'avenir,  étude  de  sociologie.  12*  édit.  7  fr.  50 

—  •L'Art  au  point  de  vue  sociologique.  7"  édit.  7  fr.  50 
-  *Sducation  et  Hérédité,  étude  sociologique.  [0*  édit.  5  fr. 

HALÉV  Y  Élie),d'  es  lettres.  Formation  du  radicalisme  philosoph.,  3  v., chacun  7  fr.50 
HAMELIJN  (0.).  *Les  éléments  principaux  de  la  Représentation.  1907.  7  fr.  5U 
HANNEQUIN,  prof,  à  l'Univ.  de  Lyon.  L'hypothèse  des  atomes.  2«  édit.  1899.  7  fr.  50 
HARTENBERG  (D'  Paul).  Les  Timides  et  la  Timidité.  2»  édit.  1904.  5  fr. 

HÉBERT,  (Marcel).  L'Évolution  de  la  foi  catholique.  1905.  5  fr. 

—  *Le  divin.  Expériences  et  hypothèses,  éludes  psychologiques.  1907.  5  fr. 
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HÉMON  (C),    agrégé   de  philosophie.   *  La   philosophie  de  Sully   Prudhomme. 

Préface  de  Sully  Prudhomme.  1907.  7  fr.  50 

HERBERT  SPENCER.  *Les  premiers  Principes.  Traduc  Gazelles.  Il*  édit.    10  fr. 

—  "Principes  de  biologie.  Traduot.  Gazelles.  5"  édit.  2  vol.  2Q  fr. 

—  •Principes  de  psychologie.  Trad.  par  MM.  Ribot  et  Espims.  2  vol.        2(rfr. 

—  'Principes  de  sociologie.  5  vol.  :  Tome  I.  Données  de  la  sociologie.  10  fr.  — 
Tome  H,  Inductions  de  la  sociologie.  Relations  domestiques.  7  fr.  50.  —  Tome  IIL 
Institutions  cérémonielles  et  politiques.  15  fr.  —  Tome  IV.  Institutions  ecclé- 
siastiques. 3  fr.  75.  —  Tome  V.  Imtitutions  professionnelles.  7  fr.  50. 

—  *  Essais  sur  le  progrès,   trad.  A.  Burdeau.  5' éd.  7  fr.  50 

—  Essais  de  politique.  Trad.  A.  Burdeau.  4*  édit.  7  fr.  50 
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LECLÈRE(A.),  prof,  à  l'Univ.  de  Berne.  Essai  critique  sur  le  droit  d'affirmer.  5  fr. 
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—  *La  Beauté  rationnelle.  1904.  10  fr. 
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—  "*  Essais  sur  la  Religion.  4»  édit.  1901.  5  fr. 

—  Lettres  inédites  à  Aug.  Comte  et  réponses  d'Aug.  Comte.  1899.  10  fir. 
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THOMAS  (P. -F.),  docteur  è^  lettres.  *  Pierre  Leroux,  sa  philosophie.  1904.       5  fr. 
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6ÊNARD .  La  Philoaopliie  an- 
•lenne,  sei systèmes.  1  v.  in-8  9  fr 

F47RE  (M««  Jules),  net  Velten.  La 
Morale  de  Socrate.  In-18.    S  50 

—  Illt>raled'Ari8tote.ln-18,  Sfr.  50 
OUVRÉ  (H.)  Les  formes  littéraires 

de  la  pensée  srecqne.In-8.  lOfr. 
60MPËRZ.    Les     penseurs  de     la 
Grèce.   Trad.    Reymond.      {Trad. 
cour,   par   V Académie    franc.). 

I,  La  philosophie  antésocratique . 
1  vol.  gr.  in-8 10  fr. 

II.  *  Athènes^  Socrate  et  les  Socra- 
tiques, l  vol.  gr.  in-8  ....    12  fr. 


III.  {Sous  presse). 

R0DIËR(G.).  *  La  Physique  de  Stra- 
ton  de  Lampsaque.  In-8 .      S  b:. 

TANNER  Y  (Paul).  Pour  la  scienco 
hellène.  In-8 7  fr.  50 

MILHAUD  (G.).'*'  Les  philosophes 
géomètres  de  la  Grèce.  In-8. 
1900.  {CouroyinéparTlnst.).  6  fr. 

FAB R£  (Joseph).  La  Pensée  antique 
De  Moïse  à  Marc- A  urèle.  2'  éd .  5  fr . 

-  *La  Pensée  chrétienne. Des Evar- 
giles à  r Imitation  de  J.-C.  In-8.  9  fr. 

LAFONTAINE     (A.).      Le     Plaisir. 
d'après  PlalonetAristote.  ln-8.  6  fr. 

RIVALD  (A.),  chargé  de  cours  à  l'Un, 
de  Poitiers  Le  problème  du 
devenir  et  la  notion  de  la 
matière,  des  origines  jusqu'à 
Théophraste.    In-8.    1906.     10  fr. 

GUYOT(  H.),  docteur  es  lettres.  L'in- 
flnité  dtvine  depuis  Philon  le  Juif 
jusqu'à  Plotin.  in- 8. 1906..  5  fr. 

—  Les  réminiscences  de  Philon 
le  Juif  chez  Plotin.  Broch. 
in-8 2  fr. 

ROBIjN  (L.),  prof  agrrgé  de  philosophie 
au  lycée  d'Angers,  doct.ès  lettres. 
La  théorie  platonicienne  dos 
idées  et  des  nombres  d'après 
Aristote.  E'ude  histor.  et  critique. 
In  ^{Récomp.parrinstit.).\.2{v.b^ 
-  La  théorie  platonicienne  de 
TAmour.  1  vol.  in-8...      3  fr.75 


PHILOSOPHIES   MEDIEVALE    ET    MODERNE 


B13LLIAT  (G.),  Doct.  en  théologia  et 
en  ('roit  canon.  Thésaurus  phi- 
losophiie  thomisticiie  seu  se- 
lecti  texlus  philosophie i  ex  sarcli 
Thomse  aqainat  snperibusdepromp- 
ti  »t  secundum  ordinem  in  scholis 
hodie  usurpatum.  1  vo'ume  gr. 
in-8 6  f r 

*  DESCiUTES,  p»r  L.  LuiP,  de 
l'Institut  2»  éd.  1vol.  in-8.    5  fr. 

—  lissai  sur  TEsthétlque  de  Des- 
cartes, par  E.  Krantz.  I  *-8.  6  fr. 

—  Descartes,  directeur  spiri- 
tuel, par  V.  deSwARTE,  In-i6  a.ec 
p\. (Cour,  pari'- Institut).  .  .   4  fr.  50 

LEIB  'iIZ.*Œ;uTres philosophiques, 
pnb.par  P.  Janet.  2  vol.  in-8. 20  fr, 

•—  *La  logique  de  Leibniz^  par 
L.  CouTURAT.  1  vol.  in-8..      12  fr. 

—-  Opusc.   et  fragm.   Inédits  de 


Leibniz  ,      par      L.      CouTURAT. 
in-8 25  fr. 

—  *  Leibniz  et  rorganisation  re- 
ligieuse de  la  Terre,  d'après 
des  documents  inédits,  par  Jean 
Bardzi.  1  vol.  in-8  {Couronné  par 
r  Académie  Française). ...      lo  fr. 

—  La  philosophie  de  Leibniz,  par 
Russel,  trad.  par  M.  Bay,  préface 
deM.  Lévï-Bruhl,  vol.  in-8.    5  fr. 

PICAVET,  cbargéde  cours  à  la  Sor- 
bonne.  Histoire,  générale  et 
comparée  des  philosophies  mé- 
diéTales.  In-8.  2«  éd.  .      7  fr.50 

WULF(M.de)  Histoire  delà  philos, 
médiévale.   2«  éd.   In-S.    10  fr. 

FAB  RE   (Joseph).    *  L'imitation    de 

aésus-Christ.  Trad.  nouvelle  avec 

préface.  Ia-8 7  fr. 

— *La  pensée  moderne.  De  Luther 
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à  Leibniz.  1908.  1  vol.  in-8.  8  fr. 

SPINOZA.    BenedietI    de  fiipinoz» 

•pera,     quotquot    reperta     suât. 

2  fort»  vol.    in-«    papi«'    de  Ho- 

lande. 46  <'  . 

Le  même  en  3  volumes     18  fr. 

—  Ethica  ordirie  gvohietrico  de- 
monstrata,  édition  J.  Van  VIoten  et 
J.P.  N.  Land.lvol.gr.  in-8   4  30 

—  Sa  phil09opbt«,  par  M -E. 
Brunschvicg.  In -8       S  fr.  7  5 

FIGARD  (L.),  docteur  es  lettres.  Cv 
Médecin  philosophe  aa  IKVl^ 
«Jèele.  La  Psycholoqie  <h  Jean 
Fernel.  1  v.  in-8.  1903.    7  fr.  50 

•GASSENDI.  I^a  Philonophié  de  ^ai- 
•endi,  par  P  -F.  Thomas.  In-S  6  f' . 

UALEBRANCHS  *  i.a  Ptailowopbif 
de  Malehrane'je  par  OllE-La- 
PRUNK,  de  l'Institut.  3  v.  iD-8.    4  6  t 


PASCAL  L,e«eepUeiniue  de  Pascal. 

par  Oboz.  i  vol,  in-8 ft  ft 

VOLTAIHE.       L.e«      Sciences      «u 
XVlll*  «lecle.  Voltaire  p.^]fi!ci«it 
pa:    Em.  SAiftan.    1  vol.  in-8.  5  fr. 

OAMIKON.  M^iiisirea  ponr  «erTp 
à  rhtstoire  de  la  phllasoptai»  a- 
XVBll»  Hfècle-  3  vol.  in-8.  {b  îf. 

J  -J.  ROUSSEAl]*»u  Contrat  social 
avec  les  versions  primitive»  ;  Intro 
ductiou  par  Edmond  Dreyfus  Brisac 
1  fort  volume  grand  in-8.      12  f 

ERASME.  Stultitiie  laus  des. 
Erasmi  Rot.  deelaniatio.  Pubho 
et  annoté  par  J.-B.  Kan,  avec  le- 
figuresdeHoLBEiN.lv.  in-8    6fr.  7' 

WUL^'F  (de).  Inlroductton  ii  la 
philosophie  nco-scolastique 
1906.  1  \ol.  fff.  in-8 5  fr. 


PHILOSOPHIE    ANGLAISE 


DUGALD  STëWàHT.    *  Pkllasophle 
de  Pesprlt  hnasaln.  3   "o  .  9  'r. 

BACON.      *Sa     Philosophie,    par 

Ci.    Adam.  (Cour,   par    l'Institut). 

In-8. 7fr   50 

BERKELEY .       Œuvres       choisie» 

Nouvelle  théorie  de  la  v  siun. 
Dialogues  otHylas  et  de  Philonoi  s. 
Trad.par  MM.  Beadi  avon  *-t  Parodt. 

ln-8 5  fr. 

PHILOSOPHIE   ALLEMANDE 


GOURG  (R.),.  docteur  es  let're?.  I.e 
Journal  pliitosopliique  de 
Berkeley  {Coinmonplace  Bvok) 
Etude  et  iiaducton,  1  vol.  gr. 
in-8 ^  '!•• 


\%'iiliam  Ciodwin(lï5«-iS:»0) 

-  Sa  vie,  ^es  œuvres  principales. 
La  ''Justice  politique"  1  vo). 
in-8 •  •  .      6   ^''• 


DUMONT  (P.),  doct.  en  philosophie. 
Micolas  de  Béguciin  (1914- 
1  îSO).  Fragment  de  l'histoire  des 
idéps  philosophiques  en  Allemagne 
dans  la  seconde  moitié  du  xviii^  siè- 
cle. 1  vol.  gr.  in-8 4  fr. 

PëUëRBACH.  Sa  philosophie,  par 
A.  LÉVY.  1  vol.  in-8 10  fr. 

JACOBI.  Sa  Philosophie,  par  L.  Levy- 
Bruhl.  1  vol.  in-8 5  fr. 

C4NT.  Critique  de  la  raison 
pratique, traduct.,  introH.  e*;  notes, 
par  M.*PiCA7£T.  2«édit.  Il  8.  6  f^ 

—  *  Critique  de  la  raison  pure, 
traduction  oar  MM.  Pacadd  et  Tre- 
MESAY6UES.    In  8 12  fr. 

—  éelairelssentents  snr  la 
Critiqae  de  la  raison  pure,  trad. 
TissoT.  1  vol.  in-8 6  fr. 

—  Boctrlne  de  la  vertu,  traductioi] 
Barni.  1  vol.  io-8 8  fr. 

—  *liélani;es  de  losique,  tra- 
daction  Tissot.  1  v.  in-8 6  fr. 

—  *  Proléconaènes  à  (ente  mé- 
taphysique future,  tra^.  Tissot. 
Ia-8.f. ' 6  fr. 


KÂîST.  •  Essai  «or  l'Esthétique  de 
Kant,  par  V.   Basch.  In-8.   10  fr. 

—  Sa  morale,  par  CRESSON.  2«  éd. 
1  vol.  in-t2. 2  fr.  50 

—  Sa  philosophie  pratique,  par 
V.  Delbos.  ln-8 12  fr.5  0 

—  L'Idée  ou  critique  du  Kan- 
tisme, par  C.   Piat.    2«édit.  6  fr. 

KANT  et  FICHTE  et  le  problème 
de  l'éducation,  par  PAUL  DuPROix. 
1  vol.  in-8.    1897 5  fr. 

SCHELLING.  Bruno,  '>«  ou  rncipp 
divin,  i  vol.  in-8 3  f-    fO 

HEGEL. *I.o»l««ne.  2vo!.in-8.   14  fr. 

—  *  Philosophie  de  la  natnte. 
1  vol.  in-8 25  fr. 

—  *Philos.  de  l'esprit.  2  vol.  1 8  fr. 
— *Ptllo*.de  la  r^HCla»  '  v.  20  fr. 

—  La  Poétique.  2  v.   tn-8 .    12fr. 

—  Esthétiqne.  2  vol.  ia-8.    16  fr. 

—  Antécédents     de    l'héiélfa- 
nlsme  dans    la  philos,  franc. 
par  E.  B5ACSRiRi.in-L8.    2  fr.  50 

—  introduction  à  fa  philosophie 
de  Besel,  par  VtRA.  in-8.  6  fr.  CO 

— *  La  ioslquo  de  Ho«eI.  par 
Eue.  NoEL.In-8 3  fr. 
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HERBART.  *  Princip    ceuTr»»  pé- 

d«g.,trad.PiNLcciiE.  In-8.  7  fr.  50 
-  lift  métaphysEque  de  Herbar» 
e«  Sa  eritiqae  de  ILant,  par  M 
Mauxion.  1  vol.  ia-8 ...  7  fr.  60 
— JL'éducation  pa?  rinstruetion 
et  Herbart  par  M.  Mauxjon.  2*  éd. 
In-iJ    1906.. 2fr.  60 


SCHILLER.    i(a    Poétique,   par  V. 

Basch.  i  vol.  in-8. 1902. . .     4  lï 

Essai  sur  le  niystlcBsnie  spé- 
culatif en  Allemagne  ac 
XIV*  siècle,  par  Delacroix  (H.), 

professeur  à  l'Uniyersité  de  Caen. 
1   vol.   in-8.    1900 5  fr. 


LES  MAITRES  DE  LA  MUSIQUE 

Etudes  d'histoire  et  d'esthétique. 

Publiées  sous  la  direction  de  M.  JEAN  CHANTAVOINE 

Chaque  volume  in-16  de  250  pages  environ 3  fr,  50 

(joUcciion  honorée  d'une  souscription  du  Ministre  de  Vlnstruction  publique 

et  des  Beaux-Arts. 


Volumes   parus 
RAMEAU 
MOUSSORGSKY, 

*  J.-S.  BACH,  p. 
*  CÉSAR  FRANCK 


V  uj.uiiit;s    pai  us  : 

r,  par  Louis  Laloy.  {Vient  de  paraître).  x 

,     par  M.-û.   Calvocoressî.  {Vient  de  paraître).  M 

ACH,  par  André  Pirro  ('2*  édition).  h 

^^^***^   *  jlIANGK,   par  Vincent  d'Indy  {i^  édition).  9 

*  PALESTRINA,  par  Michel  Brenet  (2«  édition).  ^ 

*  BEETHOVEN,  par  Jean   Chantavoine  (3»  édition).  " 

*  MENDELSSOHN,  par  Camille  Bellaigue  (2«  édition). 
*  SMETANA,  par  William  Ritter. 
En  préparation:  Grétry,  par  Pierre  Aubry.—  Orlande  de  Lassus,par 
Henry  Expert.  — "Wagner,  par  Henri  Lichtenberger.  —  Berlioz,  par 
Romain  Rolland.  —  Gluck,  par  Julien  Tiersot.  —  Schubert,  par  A. 
ScnwEiTZER.  —  Haydn,  par  Michel  Brenet,  etc.,  etc. 

LES  GRANDS  PHILOSOPHES 

Publié  sons  U  direction  de  M.  C-  PIAT 

Agrégé  de  philosophie,  docteur  es  lettres,  professeur  à  l'École  des  Carmen. 

Chaque  étude  forme  un  volume  in-8«  carré  de  300  pages  environ. 
Kant,  par  M.Ruyssen,  chargé  de  cours  à  l'Université  de  Dijon.  2»  édition. 
1  vol.  iii-8.  {Couronné  par  V Institut.)  7  fr.  50 

*Socrate,  par  l'abbé  C.  Piat.  1  vol.  in-8.  6  fr. 

'Avicenne,  par  le  baron  Carra  de  Vaux.  1  vol.  in-8.  5  fr. 

*Saint-Augustin,  par  l'abbé  Jules  Martin.  2'  édition.  1  vol.  in-8.   7  fr.  50 

''Malebranche,  par    Henri  Joly,  de  l'Institut.  1  vol.  in-8.  5  fr. 

'Pascal,  par  A.  Hatzfeld.  1  vol.  in-8.  5  fr. 

'Saint-Anselme,  par  Dometde  Vorges.  1  vol.  in-8.  5  fr. 

Spinoza,  par  P.-L.  Couchoud,  agrégé  de  l'Université.  1  vol.  in-8.  {Couronné 
par  l'Académie  Française).  5  fr. 

Aristote,  par  l'abbé  C.  Piat.  1  voL  in-8.  5  fr. 

Gazali,  par  le  baron  Carra  de  Vaux.  Iwol.  in-8.  {Couronné  par  T Acadé- 
mie Française).  5  fr. 

■Maine   de  Biran,  par  Marius   Couailhac.  1  vol.  in-8.    {Récompensé  par 
VInstitut).  7  fr.  50 

*Platon,  par  l'abbé  C.  Piat.  1  vol.  ih-8.  7  fr.  50 

Montaigne,    par   F.    Strowski,    professeur  à    l'Université    de    Bordeaux. 
1  vol.  in-8.  6  fr. 

Philon,  par  l'abbé  Jules  Martin.  1  vol.  in-8.  5  fr. 

MINISTRES    ET    HOMMES    O'ÉTAT 

Henri  WELSCJiINGER,  de  l'Institut.—  *  Bismarck.  1  v.  in-16.Li900..  î  ir.  50 

H.  L|-Or^AHDO:s.  —  *Prim.  1  vol.  in-16.  1901 2  fr.  50 

M.  COUKCELLE.  —  *DisraëU.  1  vol.  in-16.  1901 2  fr.  50 

M.  GOURANT.  —  Okoubo.  1  vol.  in-16,  avec  un  portrait.  1904  .  .    2  fr.  50 
A.  YIALLATE.  —  Chamberlain.  Préface  de  E.  Boutmy.  1  vol.  in-16.    ^  fr.  50 
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BIBLIOTHÈQUE  GÉNÉRALE 

des 

SCIENCES  SOCIALES 

1ICRÉTUR8  Dl  Li  RÉBICTIO!!  :  DICK  MAY,  Secrétaire  général  de  l'École  des  Haates  Études  soclalii. 
Chaque  volume  in-8  do  300  pages  environ,  cartonné  à  l'anglaist,  6  fr. 

1.  L'Individualisation  de  la  peine,  par  R.  Saleilles,  professenr  à  la  Faculté 

de  droit  de  l'Université  de  Paris  et  docteur  en  droit.  "1"  édit. 

2.  L'Idéalisme   social,  par  Eugène  Fourniêre,  professeur  aru   Conservatoire 

des  Arts  et  Métiers. 

3.  •Ouvriers  du  temps  passé  (xVet  xvi'  siècles),  par  H.  Hauser,  profesieur 

à  l'Université  de  Dijon.  2"  édit. 

4.  "Les  Transformations  du  pouvoir,  par  G.  Tarde,  de   l'Institut. 

5.  Morale  sociale,  par  MM.  G.  Belot,  Marcel  Bernés,  Brlnschvicg,  F.  Bois- 

son, Darlu,  Dauriac,  Delbet,  Ch.  Gide,  m.  Kovalevsky,  Malapert,  le 
R.  P.  Maumus,  de  Roberty,  G.  Sorel,  le  Pasteur  Wagner.  Préface  de 
M.  E.  BouTRonx,  de  l'institut. 

6.  *Les  Enquêtes,   pratique  «t  théorie,  par  P,  dd  Maroussem.  (Ouvrage  cou- 

ronné par  l'Institut.) 

7.  •  Questions  de  Morale,  par  MM.  Belot,  Bernés,  F.  Buisson,  A.Crois et, Darlu, 

Delbos,Fournière,  Malapert.  Moce,Parodi,  G.  Sorel (it'c.rf(;mora/e).2«  éd. 

8.  Le  développement  du  Catholicisme    social   depuis  l'encyclique  Rerum 

novarum,  par  Max  Turmann,  2'  édit. 

9.  ♦  Le  Socialisme  sans  doctrines.  La  Question  ouvrière  et  la  Question  agraire 

en  Australie  et  en  Nouvelle-Zélande,  par  Albert  Métin,  agrégé  derUm- 
versité,  professeur  à  l'École  Coloniale. 

10.  •  Assistance  sociale.  Pauvres  et  mendiants,  par  Paul  Strauss,  sénateur. 

11.  *L'iîducation  morale  dans  l'Université.   {Enseignement  secondaire.) Pslt 

MM.  Lévy-Bruhl,  Darlu,  m.  Bernés,  Kortz,Clairin,  Rocafort,Bioche. 
Ph.  Gidel,  Malapert,  Belot.  (Ecole  des  Haiites  Etudes  sociales ,  1200-\20i). 

12.  'La  Méthode  historique  appliquée  aux  Sciences  sociales,  par  Charles 

Seignobos,  professeur  à  l'Université  de  Paris. 

13.  *L'Hygiène sociale,  par  E.DucLAux, de  l'Institut,  directeur  de l'instit.  Pasteur. 

14.  Le  Contrat  de  travail.  Le  rôle  des  syndicats  professionnels ,  par  P.  Bureau, 

prof,  à  la  Faculté  libre  de  droit  de  Paris. 

15.  *Essai  d'une  philosophie  de  la  solidarité,  par  MM.  Dablu,  Rauh,  F., Buis- 

son, Gide,  X.  Léon,  La  Fontaine,  E.  Boutroux  (Ecole  des  Hautes  Étudet 
sociales).  2»  édit. 

16.  ♦L'exode  rural  et  le  retour  aux  champs,  par  E.Vandervelde. 

17.  ■'L'Éducation  de  la  démocratie,  par  MM.  K.  Lavisse,  A.  Croiset,  Ch.  Seignobos, 

P.  Malapert,  G.  Lanson,  J.  HkDXMk'^ïi  (Ecole  des  Hautes  Etudes  soc.)  2' édit. 

18.  'La  Lutte  pour  l'existence  et  l'évolution  dei  sociétés,   par  J.-L.  de 

Lannessan,  député,  prof.  agr.  à  la  Fac.  de  méd.  de  Paris. 

19.  *La  Concurrence  sociale  et  les  devoirs  sociaux,  par  le  même. 

20.  *  L'Individualisme  anarchiste,  Max  Stirner,par  V.  Basch,  chargé  de  cours 

à  la  Sorbonne.  , 

21.  *La  démocratie  devant  la  science,  par  C.  Bouglé,  chargé  de  cours  à  la 

Sorbonne.  (Récompensé  par  Vhistitut.) 

22.  *Les Applications  sociales  de  la  solidarité,  par  MM.  P.  Budin,  Ch.  Gide, 

H.  Monod,  Paulet,  Robin,  Siegfried,  Brouardel.  Préface  de  M.  Léon 
Bourgeois  (Ecole  des  Hautes  Etudes  soc,  1902-1003). 

23.  La  Paix  et  l'enseignement  pacifiste,  par  MM.  Fr.  Passy,  Ch.  Richet, 

d'ESTOURNELLES  DE  CONSTANT,   E.    BOURGEOIS,   A.   WEISS,   H.    LA    FONTAIKE, 

G.  Lyon  (Ecole  des  Hautes  Etudes  soc,  1902-1903). 

24.  *Etudessurla  philosophie  morale  auXIX'siécle,  parMM.BELOT,A.DARLB, 

M.  Bernés,  A.  Landry,  Ch.  Gide,  E.  Roberty,  R.  Allier,  H.  Lichtenberger, 
L.  Brunschvicg  (Ecole  des  Hautes  Eludes  soc,  1902-1903). 

25.  ** Enseignement  et   démocratie,  par  MM.  Appell,  J.  Boitel,  A.  Croiset, 

A.  Devinai,  Ch.-V.  Langlois,  G.  Lanson,  A.  Millerand,  Ch.  Seignobos 
(Ecole  des  Hautes  Etudes  soc,  1903-1904). 
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porain. In-16.  11'»  édit.  augmentée»  3  fr.  50 
LICHTENBERGER  (A.).  ♦  Le  Socialisme  utopique,  étude  sur  quelqms  pré- 
curseurs du  Socialisme.  In-16.  1898.  3  fr.  50 

—  *  Le  Socialisme  et  la  Révolution  française.  1  vol.  in-8.  5  fr. 
MATTER  (P.).  La  dissolution  ^es  assemblées  parlementaire»,  étude  de 

droit  public  et  d'histoire.  1  vol.  in-8.  18.98.  ^  "• 

NOVICOW.  La  Politique  internationale.  1  vol.  in-8.  "  ïr- 

PAUL  LOUIS.   L'ouvrier  devant  l'Etat.  Etude  de  la  législaUon  ouvrière 

dans  les  deux  mondes.  1904.  1  vol.  in-8.  .  "  /j- 

—  Histoire  du  mouvement  syndical  en  France  (1789-1906).  1  vol  in-lb 
1907.  3  fr.  50 

REINACH  (Joseph),  député.   Pages  républigaines.  In-16.  3  fr.50 

—  *La  France  et  l'Italie  devant  l'histoire.  1  vol.  in-8.  5  ftv 
SPULLER  (E.).*  Éducation  de  la  démocratie.  In-16   1892.              3  fr.  50 

—  L'Évolution  politique  et  sociale  de  l'Église.  1  vol.  in-12.  1893.  3fr.5lj 

PUBLICATIONS  HISTORIQUES  ILLUSTRÉES 

♦DE  SAINT-LOUIS  A  TRIPOLI  PAR  LE  LAC  TCHAD,  par  le  lieutenant- 
colonel  MoNTEiL.  î  beau  vol.  in-8  colombier,  précédé  d*une  préface  de 
M.  DE  Vogue,  de  l'Académie  française,  illustrations  de  Riou.  1895. 
Ouvrage  couronné  par  l'Académie  français^? {Prix  Monty on), hrocht  20  fr., 

Folié   SITlât 

•HISTOIRE  ILLUSTRÉE  DU  SECOND  EMPIRE,  par  Taxiie  Delor». 
•  vol.  in-8,  avec  600  gravures.  Chaque  vol.  broché,  8  fr. 

TRAVAUX  DE  L'UNIVERSITÉ  DE  LILLE 

PAUL  FABRE.  I.a  polyptyque  du  chanoine  Benoît.  In-8.  3  fr.  50- 

A.   PINLOCHE.*  Principales  œuwres  de  Hcrbai-t.  7  fr.   50 

A.  PENJON.HPensée  et  réalité,  de  A.  Spir,  trad.  del'allem.  In-8.     10  fr. 

—  I^'énigme  sociale.  1902.  1  vol.  in-8.  .2  fr.  50 
G.  LF.FÈVRE.  *Les  variations  de  Guillaume  de  Cbanipeaux  etlaques- 

tion  des  rniversaux.  Étude  suivie  de  documents  originaux.  1898.     3  fr. 
J.  DEROCQUIGNY.  Charles  I^amb.  Sa  vie  et  ses  œuvres.  1  vol.  in-8  12  fr. 
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BIBLIOTHÈQUE   DE  LA    FACULTÉ    DES   LETTRES 
DE    L'UNIVERSITÉ    DE    PARIS 

HISTOIRE   et  LITTÉRATURE  ANCIENNES 
*Oe  l^authenticité  des  épisrammes  de   Simonide,  par  M.  le  Profes> 

seur  H.  Hauvette.   1  vol.  iii-8.  5  fr. 

*Les  Satires  d'Horace,  par  M.  le  Prof.  A.  Gartault.  1  vol.  in-8.  Il  fr. 
*Oe  la  flexion  dans  liuerèee,  par  M.  le  Prof.  A.  Gartault.  1  vol.  in-8  4  fr. 
*La    niain-d'œavre    Industrielle   dans  ranclenAe  Grèce,  par  M.  le 

Prof.  GuiRAUo.  1  vol.  in-8.  7  fr. 

^Recliercbes  sar  le  Discours  aux  Grecs  de  Tatlen,  suivies  d'une  ira- 

ductto/i  française  du  discours,  avec  notes,  par  A.  Puech,  professeur  adjoint 

à  la  Sorbonne.  1  vol.  in-8.  1903.  6  fr. 

*Iies  <  AI étamorphooes  »  d'Ovide  et  leurs  modèles  crées,  par  A.  La- 

FATE,  professeur  adjnnt  à  la  Sorbonne.  1  vol.  in-8,  1904.  8  fr.  BO 

MOYEN  AGE 

'''j'remiers  mélanges  d'histoiredu  Moyen  âge,  pur  MM.  le  Prof.  A.  Lu- 
chaire,  de  l'Institut,  Dupont-Ferrier  et  Pjupardin.  1  vol  in-H.    3  fr.  5'» 

Deuxièmes  mélanges  d'histoire  du  Mnyen  âge,  publiés  sous  li 
direct,  de  M.  le  Prof.  A.  Ldchaire,  par  MM.  Luchaire,  Halphen  et  Huckel. 
1  vol.  in-8.  6  fr. 

Troisièmes  mélanges  d'Iilstoire  du  Moyen  âge,  par  MM.  le  Prof. 
LucHAiRE,  Beyssier,  Halphen  et  Cordey.  1  vol.  in-8.  8  fr.  50 

Quatrièmes  mélanges  d'histoire  du  Moyen  âge,  par  MM.  JaCQUEHIN, 
Faral,  Beyssier.  1  vol.  in-8.  7  fr.  50 

Cinquièmes  mélanges  d'histoire  du  Moyen  âge,  publiés  sous  la  dir.  de 
M.  le  Prof.  A.  Luchaire,  par  MM.  Aubsrt,  Garru,  Dulong,  Guébin,  Huckel, 
Loirette,  Lyon,  Max  Fazy  et  M"'^  Machkewitc»,  1  vol.  in-8.  5  fr. 

*Essai  de  restitution  des  plus  anciens  Mémoriaux  de  la  Chambre 
des  Comptes  de  Paris,  par  MM.  J.  Petit,  Gavrilovitch,  Maury  et 
TÉODORu,  préface  de  M.  Gh.-V.  Langlois,  prof,  adjoint.  1  vol.  in-8.     9  fr. 

Constantin  T,   empereur  des   Romains  (940-935).  Étude  d'histoire 

byzantine,  par  A.  Lombard,  licencié  es  lettres.  Préface  de  M.  le  Prof.  Gh. 

Diehl.  1  vô'.  in-8.  6  fr. 

Etude  sur  quelques  manuscrits  de  Rome  et  de  Paris,  par  M.  le 
Prof.  A,  Ldcbaire.  1  vol.  in-8.  6  fr. 

Les  archives  de  la  cour  des  comptes^  aides  et  finances  de  Mont- 
pellier, parL.  Martin-Ghabot,  arcniviste-paléographe.  1  vol.  in-8.    8  fr. 

PHILOLOGIE  et  LINGUISTIQUE 

*Le  dialecte  alaman  de  Colmar  (Haute-Alsace)  en  1990,  grammaire 
et  lexique,  par  M.  le  Prof.  Victor  Henry.  1  vol.  in-8.  8  fr. 

^Etudes  linguistiques  sur  la  Basse-Auvergne,  phonétique  histo- 
rique du  patois  de  Tinzeiies  (Puy-de-Dôme),  par  Albert  Dauzat. 
Préface  de  M.  le  Prof.  A.  Thomas.  1  vol.  in-8.  6  fr. 

'^'Antinomies  linguistiques,  par  M.  le  Prof.  Victor  Henry.  1  v.  in-8.  2  fr. 

Mélanges  d'étymologie  française,  par  M.  le  Prof.  A.  Thomas,  ln-8.   7  fr. 

*A  propos  du  corpus  Tlbuliianum.  Un  siècle  de  philologie  latine 
classique,  par  M.  le  Prof.  à.  Gartault.  1  vol.  in-8.  18  fr. 

PHILOSOPHIE 

E.'imagination  et  les  mathématiques  selon  Descartes,  par  P.  Bon- 
trgux,  licencié  es  lettres.  1  vol.  in-8.  2  fr. 

GÉp  GRAPHIE 

La  rivière  Tincent-Pinzon.  Etude  sur  la  cartographie  de  la  Guyane,  par 
M.  le  Prof.  Vidal  de  la  Blache,  de  l'Inslitut.   In-8.  6  fr. 

LITTÉRATURE    MODERNE 
^Mélanges  d'histoire  littéraire,    par  MM.   Fremlnet,  Dupin  et  Des  Co- 
GNETS.  Préface  de  M.  le  prof.  Lanson.   1  vol.  in-8.  6  fr.  50 

HISTOIRE  CONTEMPORAINE 
*Le  treize  vendémiaire  an  1V_,  par  Henry  Zivy.  1  vol.  in-8.  4  fr. 
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ANNALES   DE   L'UNIVERSITÉ   DE  LYON 

liettre*   Intioaea    de    I.-lf.    Alheronl    «dressées    aa    comte   t. 

Boeea,  par  Emile  Bourgeois.  1  vol.  in-8.  10  fr. 

La  répufol.      de«   ProvIneen-CnleN,   France  et  Pays-Bas  ei«pa- 

l^nol»,  de  16SO  k  16SO,  par  A.  Waddington.  2  vol.  in-8.  12  fr. 
lie  yivarais,  essai  de  géographie  régionale,  par  Burdin.  1  vol.  in-8.     6  fr. 

'RECUEIL    DES    INSTRUCTIONS 

DONNÉES    AUX    AMBASSADEURS    ET    MINISTRES     DE    FRANGE 

OIPDIS   LIS  TRAITÉS  DI   WESTPHÀLII    JUSQU'A    LA    RtvOLUTI^    PRANÇAISC 

Publié  SOUS  les  auspices  de  la  Commission  des  archives  diplomatiquer 
au  Ministère  des  Affaires  étrangères. 
Beaux  vol.  in-8  rais.,  imprimés  sur  pap.  de  Hollande,  avec  Introduction  et  notes 
1.  —  AUTRICHE,  par  M.  Albert  Sorel,    de  l'Académie  française.  Épuisé, 

II.  —  SUÉDE,  ?>ar  M.  A.  Geffrot,  ds  l'Institut 20  fr. 

III.  —  PORTUGAL,  par  lo  vicomte  de  Caix  de  Saint-Aymodr.  . ., . .     20  ftp, 

IV  et  V.  —  POLOGNE,  par  M.  Louis  Farges.  2  vol 80  fr. 

VI.   —  ROME,  par  M.  G.  Hanotaix,   ie  l'Académie  française 20  fr. 

VII.  —  BAVIÈRE,  PALATIHAT  ET  DEUXPONTS,  par  M.  André  Lebow.     2&  <r. 
VIII  tt  IX.—  RUSSIE,  par  M.  Alfred  Rambaud,  de  l'Institut.  2  vol. 

Lt  l«'vol.  20  fr.  Le  second  vol 25  fr 

X.  —  HAPLES  ET  PARME,  par  M.  Joseph  Reinach,  député ,  20  fr. 

XL—  ESPAGNE (1649-1750),  par  MM.  Morel-Fatio,  proftsseur  au 

Collège  de  France  et  Léonardon  (t.  I) 20  fr. 

XlIetXIIéi*.—  ESPAGNE  (1750-1789)  (t.  II  et  111),  par  lesmêmes....  40  fr. 

XIII.—  DANEMARK,  par  M.  A.  Geffroy,  de  l'Institit 14  f^ 

XIV et  XV.  —  SAVOIE-MANTOUE,  par  M.  Horric  de  Beahcaire.  2  vol.  40  fr. 
XVI. —  PRUSSE,parM.  A.Waddington,  professeur  à  l'iniv.  de  Lyon. 

1  vol.  (Couronné  par  l'iastitut.) 28  fr. 

♦INVENTAIRE   ANALYTIQDB 

DES  ARCHIVE.^  DU  ÏINISTÊBE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 

Publié  sous  les  auspices  de  la  Commission  des   archives  diplomatiques 

Ccrraspondanee  politique  de  Mil.  de  OASTlIili^II  et  de  ■!.%- 
RILLAOi  amliassadears  de  Fraaee  en  Angleterre  (t&«9  • 
tftdt),  par  M.  Jean  Kaulek,  avec  la  collaboration  d«  MM.  Louis  Farget 
et  Germain  Lefèvre-Pontalis.  1  vol.  in-8  raisin 15  fr . 

Papier*  de  BARTHÉIiEMl',  ambassadeur  de  France  en 
Suisse^  de  iV9t  à  1999  par  M.  Jean  Kaulek.  4  vol.  in-8  raisin. 
I.  Année  1792, 15  fr.  —  II.  Janvier-aoiil  1793,15  fr.  —  IIL  Septembre 
1793  à  mars  1794,  18  f-.— IV.  Avril  1794  à  février  1795,  20  fr.  — 
V.  S?ptembre  1794  à  Septembre  1796 20  fr. 

Correspondance  politiiine  de  ODET  DE  SELTE,  ambas- 
sadeur de  France  en  Angleterre  (1540-1549),  par  M.  G.  LefÈvrb- 
PoNTALis.  1  vol.  in-8  raisin 15  fr. 

Correspondance  politique  de  CiUll.I..%rME  PEI^IilCIER,  am- 
bassadeur de  France  à.  Tenise  (l540-154S),  par  M.  Alexandre 
Tausserat-Radel.  1  fort  vol.  in-8  raisin 40  fr. 

Correspondance    des    Deys    d^Alger    avec    la    Cour    de   France 

(l'f59-iS«3),  recueillie  par  Eug.PLANTET,  2  vol.  in-8  raisin.  SOfr. 
Correspondance  des  Beys  de  Tunis  et  des  Consuls  de  France  avec 
la  Cour  (i5f*-i»SO),  recueillie  par  Eug.  Plantet.  3  vol.  in-8.  Tome  I 
(1577-1700).  Épuisé,  —  T.  II  (1700-1770).  20  fr.  -  T.  III  (1770-1830). 
20  fr.  ^ 

I.es  Introducteurs  des  Ambassadeurs  (4599-1900).  1  vol.  in-4,  avec 
â^res   dans  lt  texte  et  planches   hors   texte.  20  f^. 
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•REVUE     PHILOSOPHIQUE 

DE     LA     FRANCE     ET     DE     L'ÉTRANGER 
Dirigée  par  Th.  RIBOT,  Membre  de  l'Institut,  Professeur  honoraire  au  Collège  de  FrM«». 

(33«  année,  1908.)  —  Paraît  tous  les  mois. 
Abonnement  du  1*' janvier  :  Un  an  :  Paris,  30  fr.  —  Départements  et  Etranger,  33  tu 

La  livraison,  3  fr. 
Les  années  écoulées,  chacune  30  francs,  et  la  livraison,  3'fr. 

^RTVIIP    nFRMAMIAIir  /   Allemagne   —    Angleterre    \ 
n  t  f  UE.   u  c  n  m  Ali  I  y  u  L  vétats-dnis  —  pays  Scandinaves; 

(i^   année,     1908).    —    Paraît   tons   les    deux    mois  {Cinq  numéros  par   an). 

Secrétaire  général  :  M.  Piquet,  professeur  à  l'Université  de  Lille. 

Abonnement  du  1"  janvier  :  Paris,  14  fr.      —      Départements  et  Etranger,  16  fr. 

La  livraison,  4  fr. 

« 

*  Journal  de  Psychologie  Normale  et  Pathologique 

DIRIGÉ   PAR  LES  DOCTEURS 
Pierre  JANET  et  Georges  DUMAS 

Professeur  au  Collège  de  France.  Chargé  de  cours  à  la  Sorbonne. 

(5«  année,  1908.)  —  Paraît  tous  les  deux  mois. 

Abonnement  du  l®'  janvier  :  France  et  Etranger,  14  fr.   —  La  livraison,  2  fr.  60. 

Le  prix  d'abonnement  est  de  12  fr.  pour  les  abonnés  de  la  Revue  philosophique. 

*REVUE   HISTORIQUE 

Dirigée    par  MM.  G.  MONOD,  Membre  de  l'Institut,  et  Ch.  BÉMONT 

(33»  année,  1908.)  —  Paraît  tous  les  deux  mois. 

Abonnement  du  1"  janvier  :  Un  an  :  Paris,  30  fr. —  Départements  et  Etranger,  38 fr. 

La  livraison,  6  fr. 
Les  années  écoulées,  chacune  30  fr.;  le  fascicule,  6  fr.  Les  fascicules  de  la  1'*  année,  9  te. 

"ANNALES   DES   SCIENCES   POLITIOUES 

Revue  bimestrielle  publiée  avec  la  collaboration  des  professeurs 
et   des    anciens    élèves    de    l'Ecole    libre     des    Sciences    politiques 

(23*  année,  1908.) 

Rédacteur  en  chef  :  M.  A.  Viallats,  Prol.  à  l'Ecole. 

Abonnement  du  1"  janvier  :  Un  an  :  Paris,  18  fr.  ;  Départements  et  Etranger,  19  fr. 

La  livraison,  3  fr.  50. 

*JOURNAL    DES    ÉCONOMISTES 

Revue  mensuelle  de  la  science  économique  et  de  la  statistique 

Paraît  le  15  de  ciiaque  mois  par  fascicules  grand  in-8  de  10  à  12  feuilles 

Rédacteur  en  chef  :    G.  de  Molinari,  correspondant  de  l'institut 

Abonnement  :    Un   an,    France,    38  fr.    Six   mois,    19  fr. 

Union  postale  :  Un  an,  38  fr.  Six  mois,  20  fr.  —    Le  numéro,  3  fr.  50 

Les  abonnements  partent  de  janvier  ou  de  juillei. 

"^Rdvue  de  l'École  d'&nthropologie  de  Paris. 

Recueil  mensuel  publié  par  les  professeurs.  —  (18»  année,  1908.) 
Abonnement   du    1*'    janvier  :    France   et    Étranger,   10  fr.    —  Le  numéro,  1  fr. 

EEYUE  ÉCONOMIQUE  INTERNATIONALE 

(5'  année,  1908)  Mensuelle 
Abonnement  :  Un  an,   France  et  Belgique,   50  fr.  ;    autres   pays,    56  Ir. 

Bulletin  de  la  Société  libre  pour  l'Etude  psychologique  de  FEufaiit 

10  numéros  par  an.  —  Abonnement  du  1"  octobre  :  3   fr. 

LES  DOCUMENTS   DU   PROGRÈS 

Revue  mensuelle  internationale  (S»  année,  1908) 
D'  R.  Broda,  Directeur. 
Abonnement:   1  an  :  France,    10  fr.    —   Etranger,    12  fr.  La  livraison,  1  fr. 
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BIBLIOTHÈQUE  SCIENTIFiaUE 

INTEiElNATION-A.LE 

Publiée  sons  la  direction  de  M.  Emile  ALGLÂYE 

Les  titres  marqués  d'un  astérisque  *  sont  adoptés  par  le  Ministère  de  Vlnstruction 
publique  de  France  pour  les  bibliothèques  des  lycées  et  des  collèges. 


LISTE  PAR  ORDRE  D'APPARITION 

111  VOLUMES  IN-8,  CARTONNÉS  À  L'àNGLÀISE,  OUVRAGES  A  6,  9  ET  12  FR» 


Volumes  parus   en  1908  : 

109.  LOEB,  professeur  à  TUniversité  Berkeley.  l.a  dynamique  des  phé- 

nomènes de  la  vie.    Traduit   de  l'allemand   par  MM.   Daudin   et 
ScHAEFrER,  préf.  de  M.  le  Prof.  A.  Giard,  de  l'Institut.  1  vol.  avec  tlg.  9  fr. 

110.  CHARLTON  BASTIAN.  l^'EvoIution  de  la  vie.  1  vol.  in-8,  illustré, 

avec  figures  dans  le  texte  et  12  planches  hors  texte.  6  fr. 

ill.   VRIÈS  (Hugo  de).   Espèces   et   Variétés,   trad.  de  l'allemand   par 

L.  Blaringhem,  préface  de  M.  le  prof.  A.  Giard.  1  vol.  12  fr. 


1.  TYNDALL  (J.).  *  JLem  dlaeler*  et  les  Traasf«rBaatl«Bs  de  Teau, 

«vee  %are».  4  vol.  in-8.  7*  édition.  6  fr. 

t.  BAGSHOT.  *  liSia  setentia^iaes  <Au   dével«p|ieiueai  des  nations. 

1  ifol.  m- 8.  7«  édition.  6  fr, 

3.  MAR£Y,  de  l'Institut,  *  L»   HaeSeine   «nlma&e.  Épuisé,. 
Â    Biir<.  *  li'Ssprtt  et  le  C*rps.   i  ?3l.  in-8.  6*  édition.  6  fr. 

5    PETTIGRËW,  *  li»  Ii««om« liées  «Sses  les  aai^max,  marche^  natation 

«t  vol.  1  vol.  In- 8,  avec  figures,  2«  édit.  6  fr. 

6.  HERBERT  SPSÎ^CER.*!.» Seienee  s««ial«.  i  v.  in-8.  U'édit.       6  fr. 

7.  SGHMIDT  (0.).  *  i,m  DeseendaBc®  de  E'Bten&me  ei  le  Darwinisme. 

1  vol.  in-8,  avec  fig.  6*  édition .  6  fr. 

8.  MÂDDSLIY.  *  ï.e  Crime  et  1»  Felle.  i  vol.  in-8.  7»  édit.  6  fr. 

9.  YÂN   BENEDEN.  *  E.es    Gemmeasaisx   et    les   Parasites  dans  le 

rèsn»  AiBimal.  i  vol.  ia-8,  &v«e  Ëgur«f .  d*  édS.  6  fr. 

10.  BALFOUR     STEWART.'*'  I<a    CenserTatlwi    de    rénerftfe,    avec 

figurtg.  1  'ïcl.  in-8.  6»  édition.  6  fr. 

il.  DRAPER.   Kes  Cenmts  de  Sa  selenee   et  de  la  relisien.  i  vol. 

ia-8.  12*'  édition.  6  fr. 

12.   L.  DUMONT.    "^^   Théorie    scicnttflqae    de  la    sensibilité,    in-8. 

4«  édition.  6  fr. 

IS.  SGHUTZENBERGER.   *I.es  Fermentatieae    In-8    6«  édit.  6  fr. 

14.  WHITNKY.  »  La  vte  dn  lassas®.  1  vol.  in-8.  4«  édit.  6  f?. 

15.  COOKE  et  BERKELEY.  *  g^esChampisnen»  la-S    ^v.  ng.,4«  éd.6  fr. 
iôc  BERNSTEIN.  *  i.es  Senâ.  1  i^oi.  in-8,  avec  91  fîg.  5«  édit.  6  fr 
t7.  BERTHELOT,  de  l'Iastitut.  *La  Synthèse  «himi«ac.  8*  édit.   6  Uo 
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